


ni 


14 
in 





+ Année 1948. — N° 40 A. N. 


Le Numéro : 3 francs. 


Mercredi 21 Avril 1948, + 











nes 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 














Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 300 fr. ; 


(Compte chèque postal : 400.97, Paris.) 


ÉTRANGER , 


700 fr. 





— | 





PAÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


auxronouvellements et réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 


AJOUTER 122 FRANCS 








qu Le 


D sem 


1" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1948 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 64° SÉANCE 





4r Séance du Mardi 20 Avril 1948. 


SOMMAIRE 


ft, — Procès-verbal. 
£ — Excuses et congés. 
& — Demandes en autorisation dé poursuites. 


& — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, de propositions de loi. 


6 — Catastrophe de Courrières, = Adoption 
d'urgence de deux propositions de résolu- 
fon 


MM. Ramette, Sion, Eugène Thomas, se- 
crétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
ifléphones; Poimbœuf, le président. 


Adoption de la proposition de résolution 
de M. Ramette et de celle de M. Sion. 


& — Arnénagements fiscaux. — Discussion 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie 
—1— 


PROCES-VERSAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
seconde séance du 20 mars a été affiché et 
distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Francisque Gay, 
Frédéric-Dupont et Viollette s’excusent de 
ne pouvoir assister aux séances de ce jour 
et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces con- 
gés. 

Conformément À l'article 42 du règte- 
ment, je soumets cet avis à l'Assembiée. 

Hi n’y a pas d’opposilion ?.. 

Les congés sont accordés, 

»* 


— 3 — 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


| 





M. le président. J'ai reçu trois demandes 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée, 


+ 


(3 1.) 


Ces demandes seront imprimées sous les 
n° 392%, 3926, 3927 et distribuées. 

Conformément à l'usage, l’Assemblée 
voudra sans doute les renvoyer à l'examen 
de la commission, nommée le 18 décembre 
1947, qui a été chargée d'examiner trois 
autres demandes de même nature — n°° 
2840, 3521 et le même 
député. 

Il n’y a pas d’opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné, 

J'ai recu une demande: en autorisation 
de poursuites contre un membre de l'As 
semblée, 

Conformément à l'usage, cette demande 
sera imprimée sous le n° 3928, distribuée 
et renvoyée à l'examen d’une commission 
qui sera nommée dans les bureaux. 


= Le 


ms à 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSIO# 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Béto- 
Rhud une proposition de loi tendant à mo- 
difier l’article 3 de la loi du 18 avril 19148 


sur la propriété commerciale. 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 3908, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de la 
Justice et de législation, (Assentiment.) 

L'auteur demande la 


gence de sa proposition. 


1 
| alinéa de l’article 6! du règ 


Conformément aux dis! 


81 
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tre procédé à l'affichage de là demande 
de discnssion d'urgence et à Sa €OMIMT- 
cation à la commission compétente, aux 
résidents des groupes et au Conseil de la 
tépubique. 

J'invite la 


de législation à 


commission de la justice et 


, +, 
rononcer sur ] opporti 


I 
rgence ainsi que S 


inité de la 
1rg ur le fond 
proposition. 


mém;: de , 
‘ai M. Jean Martine une pro- 


J'ai reçu de 


position de loi tendant à compléter l’arti- 
ele 40 du titre VI de la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1946 relative à l'élection des 
mernls le l’Assemblée nationa:e. 

La proposition eera imprimée sous Île 
n° 3997, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
posilion, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règement et des pé- 
tütion {5 sentiment.) 

L'auteur dema wie la discussion d’ur- 
enice le sa proposil )Il, 

Con wément aux d'spositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
Ja demande de discussion d'urgence et 
à <a communication à la commission com- 


nte, aux présidents des groupes et au 
de la Répubiique, 
J'invite la commission dun suffrage uni- 


verse:, du règ'ement et des pétitions à; 


se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
l'opportünité de, la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
praposit'on,. 

J'ai recu de M. Wa:deck Rochet une pro- 
position de loi tendant à modifier la loi 
n° 48-424 du 12 mars 1948, sur le prélève- 
ment exceptionnel. 

La proposition sera imprimte sous 
Je n° 3919, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. à 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, i va être procédé à l'affichage de 
la demande de diecussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 

étente, aux présidents des groupes el au 
Éonseil de la République, 

J'invite la commission des finances à 
ée réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de Ia discussion d'ur- 
gence a‘nsi que sur le fond même de la 
propos:t'on. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées & meuf heures quarante mi- 
nulcs ) 


su? 


> 5 —— 


CATASTROPHME DE COURRIERES 


Adoption d'urgence de deux propositions 
de résolution, 


| 
| 


se réunir aussilôt en vue | 


| NOUS 


M. le président, J'ai reçu de M. PRamette ! 


êt plusieurs ue ses coliègues une p'opo- 
gition de résolution tendant: 1° à adres- 
ser l'hommage de l'Assemb'ée nationale 
aux victimes de la catastrophe minière de 
Courrières et à leurs familles; 2° à invi- 
ter le Gouvernement à venir en aïe à 
ces victimes. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3929, distribuée et, s’il n’y a pas Ag À 
position, renvoyée à la commission de la 
production industrielle. 

L'auteur demande la 
sence de sa proposition. 
SEnioemément ls dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 


discussion d’ur- 


la demande de discussion d'urgence et 
à ga communication à la commission COIMm- 


pétente ct aux présidents des groupes. 





J'ai reçu de M. Sion une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à secourir d'urgence les familles 
des viclimes de la catastrophe de Cour- 
rières. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3930, distribuée, et, s’il n’y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de la 
production industrielle. 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’artiele 61 du règle- 
ment, il va êlre procédé à l'affichage de 
Ja demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission Com- 
pétente et aux présidents des groupes. 

La parole est à M. Ramette. 


M. Arthur Ramette. Le pays tout entier 
a été douloureusemant ému et impres- 
sionné par la nouvelle de la seconde ca- 
tastrophe de Courrières. 

Quarante-deux années après un drame 
identique, 150 mineurs se trouvent emmu- 
d’entre eux peuvent étre déjà 
considérés comme disparus. 

Ce drame affreux vient rappeler à la 
nation les périls constants auxquels sont 
souinis les hommes qui, au fond de la 
mine, fouillent le sol pour arracher le 
charbon nécessaire à la vie et à l’écono- 
mie du pays. 

En ces circonstances, nous serions mal 
venus de renvoyer à la commission une 
résolution saluant la mémoire de ceux qui 
sont déjà tombés, victimes de la mine. 

Je crois que l’Assemblée tout entière 
voudra, avec les auteurs des propositions 
de résolution, marquer sa sympathie en- 
vers les victimes et demander an Gouver- 
nement que toute la Jumière soit faite, le 
plus tôt possible, sur les raisons de la ca- 
tastrophe et que l’on vienne en aide aux 
victimes et à leurs familles. (Applaudisse- 
ments unanimes.) 


+ — 


L çn { 
rés; 20 


M3, le président. La parole est à M. Sion. 


M. Paul Sion, Mesdames, messieurs, 
avons appris avec une profonde 
dou'eur la terrible catastrophe du puits 
n° 4 des mines de Courrières. C'est avec 
une vision d'horreur que nous revivons 
ce nouveau drame qui s’est produit chez 
nons, 

J'ai personneflement vécu l'épouvantable 
catastrophe de 1906 des mines de Courrié- 
res, à laquelle, en ce moment, je me re- 
porte par le souvenir, 

C'est dans ce puits n° 4 que sept ou- 
vriers, après avoir vécu vingt et un jours 
au fond de la mine dans des conditions 
terribles, s'approvisionnant de n'importe 
quoi, vivant avec.ce qu'ils pouvaient ra- 
masser dans la fosse, ont été finalement 
sauvés, 

A ia suite de ce miracle, nous allimes 
accueillir ces hommes qui remontaient 
ainsi de ce véritable tombeau. 

Nous avons donc vécu ce terrible drame 
et depu:s, en maintes circonslances, nous 


| &vons demandé que des précautions soient 


prises en vue d'éviter le retour de pa- 
reilles catastrophes. 

Nous avons fait de notre mieux. La 
commission de la production industrielle 
a chargé plusieurs de ses membres d'en- 


! quêter sur les causes des catastrophes mi- 


nières. L'Assemblée sera bientôt saisie 
de notre rapport. 

La semaine dernière, nous enquêtions 
aux mines d'Oignies et à celles d’Ostri- 
court. Les membres de la commission que 
j'ai l'honneur de présider descendaient 
dans le puits n° 13 des mines de Cour- 
rières pour examiner tous les problèmes 


qui se posent, 





Nous aussi, nous demandons que là 1. 
mitre soit faite. Nous est:mons qu'il tes 
étudier de nouvelles méthodes d'e>plo; 
lation minière atln d'éviter de nouyul 
catastrophes. . 

Tout en adressant aux familles des vie 
times pos condoléances les plus attristées 
et en souhaitant un prompt rétablissement 
aux blessés, nous demandons que les fa. 
milles éprouvées soient secourues dans le 
plus bref délai. 

J'ai la ferme conviction que le Gou. 
ii se préoccupera de cette situ. 
ion. 

Je tenais, au nom de la corporation mi. 
nière, à prononcer ces quelques paroles 
de condoléance. , 

Il me reste personnellement un devoir 
à accomplir, cest de me diriger sur les 
licux du travail et d’enquêter avec leg 
ingénieurs des mines sur les causes de 
la catastrophe. Nous nous efforcerons de 
faire à ce propos toute la lumière désirés 
par l’Assemblée comme par le pays. (47. 
plaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Ja 
secrétaire d'Etat aux postes, télégrayhes 
et téléphones. 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat aus 
postes, télégraphes et téléphones. Mesda. 
mes, messieurs, le Gouvernement s'2ss0cje 
à la rnanifestation de sympathie demandés 
à l’Assemblée en faveur de la corpora 
tion minière frappée une fois de plus, 

Une fois de plus, en effet, la corporation 
minière laisse un certain nombre, un trop 
grand nombre de calavres des siens sur 
le chainp de bataille du travail, sur lequel 
elle accomplit un eflort particulièreruent 
méritoire, ayant compris que c'était du 
résultat de son travail que dépendait le re. 
Jèvement général du pays. 

Le Gouvernement s'incline avec respect 
et avec émotion devant les corps déchique- 
tés de ces soldats du nouveau combat éco- 
nomique que mène actuellement noirs 
pays. 1] fera, bien entendu, tous ses etlorts 
pour que la lumière soit faite sur les cau- 
ses de l’accident, pour essayer que cet at 
cident soit le dernier. H fera, naturelle 
ment, le maximum d'efforts possibles pour 
que la disparition d'un certain nombre de 
mineurs ne laisse pas leurs familles d1n8 
la misère. (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 


M. !2 président. La parole est à M. l'or 


bœuf, 


M. Marcel Poimbæœuf. Mesdames, 
sieurs, en l'absence de nos collegues 
MM. Catoire et Beugniez qui sont aujour 
d'hui ‘sur les lieux de la eatastrophr, j 
prends la parele an nom du groupe üu 
mouvement républicain populaire pou! 
m'associer sans réserve aux sentiments cY 
primés par les précédents orateurs. 

S'il est, e- effet, une occasion où l'e-pri 
de parti, même dans la mesure où il peu 
étre admissible, doit céder le pas à l'e<pri 
de fraternité et de compassion, c'es! bien 
celle qui se présente aujourd'hui. 

Des hommes sont tombés au cf 
d'honneur du travail d’une manière jt 
culiérement tragique et méritoire. I! 7° 
vient à cette Assemblée, sans distin:110n 
de catégories sociales ou politiques, de : I! 
cliner très bas et avec beaucoup d'adnri 
tion devant leur sacrilice. * 

Au nom du groupe du mouvement! répus 
blicain populaire, je demande qu'une € 
quite sérieuse, objective et approfonti: 
soit faite pour que puissent être déler 
nées les causes de la catastrophe. 

Je demande aussi ge toutes les di:] ii 
tions soient prises, dans Ja mesure n°1 l* 

révisions humaines peuvent être sul! de 
es, pour qu’à l'avenir soient évités 
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us : 


bles et aussi déplorabies événe- 


sembi 
mit m'associant pleinement, j'y insiste, à 
. collègues, sans distinction de tendan- 
M mincline devant les familles et je 
ur adresse, au nom du groupe du mouve- 
nent républicain populaire, l'assurance 


Jiit 6 2. oil: 
d'une affection vigilante. 


Ouand je dis « affection vigilante », j’en- 
ce en utilisant ce terme, apporter 
“hésion de mon groupe à une suggestion 
x exprimée. IL nous apparait, à mes 
à moi, que, dans les circonstances 
nes le renvoi à la commission n’est 
La je rigueur et que c'est ici même que 
hoivent étre prises — et immédiatement — 
jes dispositions qui conviennent. (Applau- 
ts unanimes.) 


disst ments 
M. le président. Je pense, comme nos 

collègues, qu'il est inutile de renvoyer 

sronositions à la commiss'on. 


{ 


four 

PE mblée nationale sera, en effet, 
nnanime à saluer les malheureuses victi- 
nt qui tombent au champ d'honneur de 
ur travail, victimes d’un dévouement 
couvent observé et. souvent célébré, vic- 
dir de leur dévouement aux intérêts de 
d ! 


L'Assemblée nationale tout entière s'as- 
à la demande d'enquête. formulée 
collègues. 

sse aux familles l'hommage de 


El are 

nathie émue et, elle aussi, demande 
, l'unanimité au Gouvernement de bien 
uloir, comme il vient d'en prendre l'en- 


ent, faire l'impossible pour que ces | 


soient secourues sans délai par 
(Applaudissements sur tous les 


[n'y a pas d'opposition à la discussion 
late des propositions de résolu- 


immédiate est ordonnée. 
M. Jacques Duclos. Monsieur le prési- 
t_ pourrions-nous avoir dès maintenant 

lecture de ces propositions ? 

M. le président. La parole est à M. Ar- 


La discussion 


thur Ramette, pour donner lecture de ia 
proposition de résolution dont il est le pre- 
hier signataire. 


M. Arthur Ramette. Voici la proposition 
présentée par les membres du groupe com- 
muniste, sur mon initiative et ceile de 
M. Lecœur, qui ne pent être présent au- 
jourd'hui, se trouvant sur les lieux de la 
catastrophe, ainsi que nos amis M. Cam- 
phin et Mme Darras: 

L'Assemblée nationale, douloureuse- 
met frappée par la catastrophe des mines 
de Courrières, 

« S'incline devant les victimes tombées 
au champ d'honneur du travail; 

« Présente à leurs familles éplorées ses 
condoléances émues et attristées; 

« Adresse l'expression de la reconnais- 
sance nationale à la grande famille es 
Mineurs si cruellement atteinte; 

Invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles afin que les respon- 
abilités de la catastrophe soient établies, 
et à faire voter d'urgence les créslits né- 
cessaires pour venir en aide aux familles 
des victimes. » 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lion dont M. Ramette vient de donner 
lecture 

La proposition de résolution, mise aux 
torr, est adoptée.)- 


La 


M. le président, Voici le texte de la 
proposition de résolution de M. Sion: 
« L'Assemblée nationale, 

« En présence du deuil cruel qui frappe 
une fois encore la courageuse corporation 
minière et devant la catastrophe qui vient 
de se produire à la fosse 4 des mines de 
Courrières, faisant pius de vingt morts, 46 
très nombreux blessés et mettant les fa- 
milles dans la désolation, 

« Adresse aux familles des victimes l’ex- 
pression de ses condoléances attristées et 
invite le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de % millions de francs pour leur venir en 
aide. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix cette proposition de ré- 
soiution 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 

M. le président. Je constate que celte 
proposition de résolution a été adopiée à 
l'unanimité, 


il 


AMENACEMENTS FISCAUX 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi et des deux 
lettres rectificatives au projet de loi por- 
tant aménagements fiscaux. 

l'ar lettre du 4 février 1948, la commis- 








M. le président. Je constate que cette 
position de résolution a été adoptée à 
iunanimité. | 
M. Paul Sion. Monsieur le président, vou- | 
“vous donner lecture de la proposition | 
& résolution que j'ai déposée ? i 


Pr 


sion des finances a demandé l'avis du 
Conseil économique. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, et 
par application de l'article 3 de la 1oi or- 
ganñique sur le Conseil économique et de 
l'arlicle 537 du règlement, je rappeiie que 
lecture de l'avis du Conseil économique 
doit être donnée, soit par le rapporteur 
dudit Conseil, soit par le rapporteur de la 
commission de l’Assemblée nationale sai- 
sie du fond de l'affaire. 

La parole est à M. Charles PBarangé, rap- 
porteur- général de la comimission des 
finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur genérul. 
Mesdames, messieurs, je ne retiendrai que 
pendant de courts instants l'attention de 
l'Assemblée. Ma brièveté à deux mmotifs.° 

Tout d’abord, lorsque nous nous sépa- 
râmes, il y a un mois, nous avions pris 
la résolution d’éludier très rapidement ce 
projet d'aménagements fiscaux, afin que la 
discussion puisse en être terminée avant 
le 30 avril. 

D'autre part, il paraît difficile d'instituer 
une discussion d'ensemble ou de complé- 
ter verbalement mon rapport par des ex- 
plications générales sur un projet qui, vé- 
ritab'ement, ne présente en lui-même au- 
cune homogénéité, aucun lien conducteur, 
Il n'est, en quelque sorte, que le rel:qu t 
des deux projets d'aménagements fiscaux 
qui avaient été déposés précédemment 
par le Gouvernement. 

Parmi les textes qui nous sont soumis, 
certains, dont la discussion devra d'ail- 
leurs avoir très rapidement sa conclusion, 
comportent des aménagements de taux, 
des aménagements d'abattements en ce 
qui concerne les impôts cédulaires. 

D'autres dispositions ont pour objet de 
diminuer un certain nombre de petites 
taxes indirectes, d'aménager, en somme, 
l'administration de la fiscalité. 

D'autres, enfin, présentent un caractère 
d'innovation, comme, par exemple, celle 
qui institue l'impôt sur es oisifs. 

Je donnerai à l’Assemblée nationale, au 
fur et à mesure de la discussion de cha- 


l'opinion publique, ni dans l'esprit de l'As 
semblée nationale, de discuter en ce mOn 
ment la‘réforme fiscaie. Ces textes ne s'ap- 
parentent en aucune manière à la réforme 
fiscale. 

Pourtant, mesdames, messieurs, il fau 
dra bien entreprendre cette tâche essen= 
lielle. I faudra bien qu'un jour le Gou- 
vernement nous saisisse d'un projet come 
plet de réforme fisca!'e. S'il devait ne point 
ie faire, d'ailleurs, la commission a pris 
quelques précautions. Elle a constitué en 
son sein une sous-commission qui exami- 
nera, dans les semaines qui viennent, tous 
les projets qui auront été déposés en ce 
sens, comportant une réforme profonde de 


notre fiscalité. 
Cette réforme est nécessaire et se con 
jugue avec l'impératif catégorique de 


l'équilibre du budget. 

Elle est nécessaire en raison de la mule 
Üplicité des taxes. Si l'ennui naquit un 
jour de l’uniformité, on ne risque pas de 
soir le contribuah'e francais connaître ce 


sentiment en parcourant 1 forêt fisrae 1 
Autre raison, encore, de la réforme: 
nous ne pouvons pas, plus longtemps, 


faire supporter au pays l'incid'nce de 
taxes indirectes ou d',mnû's d lui se 


r ° . ' 
transforment en taxes indirertes, charse 
très lourde qui vient si niueuer À la 
hausse des prix, parce que s’'incorporant 
; n Fe. . 
GAns 16 prix de revient et, partant. lang 
le pri le vent 

Pour ! ( motifs, n \'1 [1BS 
sieurs, il faudra, après avoir discuté qu 
p'o'el qui nous est soumis, entamer l'étude 

| , - 
di la FT )r'17) HsCa de Ï { (] » 1 
que I iCaAis Conn1'<s<e son ( ‘ ir el! ‘8 
tous les contribuab'es puissent enfin le 
‘emplir PAT / , 1 
rempiil \ \ cé et 


äa quuche 
M. le président. Dans la discussio 
néraie, la paro'e est à M. Eugène Riga 
M. Eugène Rigal. M.sdame 


messieurs, 
Je tiens à déciarer tout d'abord que ie 
n'ai pas €té mandaté par mon £g > du 
mouvement républicain popu:aire pour ine 
tervenir dans ce débat. 


Je crois savoir, du 
reste, qu aucun parti politique 
+. ï 


ag vr: 4 n'a Mani 
festé l'inten ‘on de dé'éoue: 


in des siens 


à cet effet, Toutefois, j'ai demandé — et 
obtenu très facil It 1 EL d' { S, l n 
président et ami M. lobert Lecourt (Sau- 
rires) — l'autnrisation d'intervenir dans 


la discussion générale en mon 
sonne:. 

M. Jacques Duclos. Très bie: 
M, Eugène Rigal. Voilà qui répond à 
ceux qui prétendent que, dans cette As 
semblée, il n'y a que des parlis monoili- 
thiques. (Applandissements an centre 
Je ne suis pas tout à fait de l'avis de 
M. le rapporteur généra! qui v'ent de d're 


per ner. 


que le projet qui nous les soumis, ct qui 
est le complément des projets discutés par 


nous en décembre dern'er, ne c 
que que:ques aménazements fisc 
crois au contraire — je vais 
— qu'il bien d’une 
réforme fiscile, 

Sans doute, le projet gouvernemental 
est-il loin de nous apporter cette réforme 
en profondeur que le pays attend. Cepen- 
dant, avant de vous présenter quelques cri- 
tiques à son sujet, j'indiquerai que les 
mesures précon:sées par M. le ministre d 


Lt 1 
finances répondent à un triple souci: dé- 
- 


omporte 
iUxX. Je 
le démontrer 


amorce de Ja 


, t 
S ag il 





cun des articles, les explications néces- 
saires. 

Je voudrais néanmoins souligner, avant 
de terminer, qu'il ne peut s'agir dans 


ù dy : avrnil 
tendre les travailieurs, protéger la fan e, 
f TT ds ai Le 
répartir équitabement les charges fiscales, 
Le Gouvernement s'est efforcé d lé. 
fendre les trava rs ‘ 
} 
ieu >, 1X . 
ICY iU ju lit de i i | i 
n! C ] 
effe 1 
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b'ement plus élevés que ceux jusqu'ici en 
vigueur: 96.000 francs au lieu de 84.000 
pour ‘es salariés, depuis le 1% janvier 1948; 
40.000 franes an lieu de 10.009 pour .es 
agricuileurs et les membres des pr »fessions 
libérales: 40.000 francs au lieu de 5.000 
— pratiquement au lieu de 7.500 francs — 
jour les commierçan 109.000 francs au 
| eu de 40.0 nour le minmum de revenu 
exonéré au titre de l'impôt général sur 
l 
1 \ CUIR, 

Les réductions pour charges de famil'e 
ont été majorées puisque, dorénavant, 
pour t ies impôts cédulairés, elles seront 
identiqu-ment de 15 p. 100 pour chacun 
des doux premiers enfants, avec p'afond de 
4.000 francs pour chacun d'eux, et de 
45 p. 409 pour chaque enfant à partir du 
troisième avec plafond de 12.000 francs 
pour nacun, 

Enfin, le projet gouvernemental a essayé 
de réaliser une répartition meilleure du 
fardeau fiscal, d’une part,.en créant pour 
l'impôt sur es bénéfices non commerciaux 
le doub'e système de la déclaration con- 
trôlte et de l’évaluation administrative, 


‘autre part, en nous proposant, pour 
l'impôt sur les bénéfices agricoles, l’assou- 
plissement du forfait en vue de le rap- 
procher du bénéfice rée.. 

Vous savez, mes chers collègues, que la 
commission des finances, notarument sur 
ce point reiatif aux bénéfices agrico.es, 
n'a pas adapté la soiution du Gouverne- 
ment. 11 vous appartiendra, dans ce débat, 
de vous prononcer sur ce problème délicat 
et, dans un instant, je vous ferai connaître 
mon sentiment personnel. 

D’ores et déjà, sur les deux premiers 
wints concernant les abattements à .a 
bise et les réductions pour charges de 
fsmille, je me déclare d'accord avec M. le 
ministre des finances sur la posituin qu’il 
a prise; j'esime qu’en attendant cette 
grando réforme en profondeur de notre 
système fiscal, nous ne pouvons pas, au- 
jourd'hui, apporter des allègements plus 
Jmportants, surtout si nous considérons 
que les dispositions envisagées s’appli- 
queront aux revenus professionne:s réa- 
lisés depuis le {+ janvier 1947. 

Je me félicite encore de ce que M. René 
Mayer ait abandonné les modifications 
précédemment envisagées au sujel des 
personnes morales. 

Après avoir établi ainsi la somme des 
gatisfactions que me procure a thèse 
gouvernementale, je désire formuler quel- 
ques critiques, 

Rien n'a été présenté pour abaisser les 
taux prohibilifs de certains impôts; rien 
n'a été présenté pour luîter contre ia 
fraude fiscale; rien pour simplifier le mé- 
canisme des impôts directs. Le Gouver 
nement à abandonné les amendemen:s 
votés en décembre par notre Conunission 
des finances au sujet du salaire du 
conjoint et des plus-values des cessions 
de fonds de commerce. 

En dernier .ieu, 1] nous soumet une taxe 
ite le capitation », laxe nouvelle sui 
S personnes ne pouvant justifier d’au- 
cune aciivité professionnelle. 

Je déclare très franchement que je com 
hattrai eette mesure plus spectaculaire 
qu'efficace. En effet, un tel impôt de 
20.000 francs serait exigé d’un jeune fer- 
mier ou d’un jeune artisan travaillant 
chez ses parents sans recevoir de leur 
art le moindre ealaire officiel. L'un ou 
l'autre serait imposé parce que l’entre- 
prise agricole ou artisanale ne serait pas 
sa propriété mais celle de ses parents ct 
qu'i se trouverait ainsi dans l’impossi- 
bilité né, de justifier d'une activité 
professionnelle. 

ll est bien évident, par contre, que les 
gcritables oisifs, que nous voyons dans 





les villes et notamment dans natre capi- 
tale, trouveront facilement une combinai- 
con pour échapper à cette taxe de capita- 
tion, E leur suffira de se faire créditer 
d'une commission de quelque 40.00%) francs 
par un commerçant pour échapper à tout 
impôt; et ce moyen aura pour résultat 
supplémentaire d'augmenter Ja fraude, 
puisque le commerçant qui se sera com- 
plaisamment prèté à la manœuvre pourra 
obtenir une diminution de ses impôts cor- 
respondant à ceite prétendue commission. 

Vous avant dit ainsi mon sentiment au 
sujet du projet gouvernemental, il me 
reste à vous présenter mes observations 
sur les décisions prises par notre col- 
mission des finances. 

J'expliquerai d’abord pourquoi, au sein 
de cette commission, j'ai voté personnel- 
lement contre deux amendements, adop- 
tés à la majorité, le premier dû à l'ini- 
tiative de notre collègue communiste M. 
Meunier, le second, présenté au nom 
d’une sous-commission, par mon ami M. 
de Tinguy. 

Je vous ai dit que le Gouvernement dé- 
sirait porter à 40.009 francs J’abattement à 
la base pour le caleul de l’impôt sur les 
bénéfices commerciaux. Ce chiffre a été 
jugé insuffisant par le parti communiste, 
qui, voulant conquérir la faveur des pe- 
ts commercants, nous a demandé de 
nous prononcer pour le chiffre de 125.000 
francs. 

Je me suis aussitôt élevé contre cette 
proposition de M. Jacques Duelos, à qui 
j'ai fait observer que, si la commission des 
finances le suivait, elle serait logiquement 
obligée d'élever à 126.000 francs tous les 
autres abattements à la base, notamment 
vour le caïcul de l'impôt des professions 
libérales et des professions agricoles, et 
que ce vote entraînerait des diminutions 
de recettes telles que le Gouvernement 
nous opposerait une demande de disjonc- 
tion. 

Surtout, j’ai demandé à M. Duclos com- 
ment il pouvait concilier son souci de dé- 
fendre les petits commerçants avec celui 
de sauvegarder les intérêts des salariés. 

J'ajoutai que les commerçants, imposés 
par voie de rôle avec une année de retard, 
profiteraient d’une exonération d'impôt 
sur 126.000 francs de bénéfices réalisés 
depuis le 1% janvier 1947, alors que, pen- 
dant cette année 1947, les salariés n'au- 
raient bénéficié que d'un abattement de 
60.000 francs 

Mais nos collègues communistes, mis 
ainsi une fois de plus en contradiction 
avec eux-mêmes, ne se Sont pas tenus pour 
battus; c’est pourquoi M. Meunier, rauon- 
trant moins d’exigences que M. Jacques 
Duclos, nous demanda d’octroyer aux pe- 
tits commerçants un abattement à la base 
de 60.000 francs. 

Avec les membres de mon groupe du 
mouvement républicain populaire, j'ai 
voté contre cet amendement, parce qu'un 
abattement de 40.000 francs, pour l’année 
dernière, me paraît raisonnable, parce 
que nous entendons élever cet abattement 
pour les revenus de 1948 imposables l'an- 
née prochaine, enfin parce que nous ap- 
portions aux commerçants toute une série 
d'autres aménagements fiscaux que voici: 

Maintien du taux de 24 p. 100 au lieu 
de 28 p. 100 préconisé par M. le ministre 
des finances; sur ma proposition, possibi- 
lité pour le commerçant d’appointer son 
conjoint, mais dans Ja limite d’un salaire 
de 200.000 francs; conformément à l'une 
de mes anciennes propositions, possibilités 
de déduire l'impôt cédulaire payé l'année 
précédente ; suppression — due également 
à mon initiative — de l'impôt sur les 
plus-values résultant des cessions de fonds 





_—_— 
de commerce, à condition d’avoir exploité 
pendant cinq ans; enfin, possibilité de pé. 
duire le montant des hénéfices imposables 
grâce à la constitution de provisions pour 
amortissements techniques. 

Telles sont les raisons qui ont dicté 
mon attitude, je pense avoir ainsi dé 
montré que je défendais effieacement les 
contribuables et, en particulier, les com. 
merçants, 

M. Jacques Duclos. \Monsieur Rigal, vou. 
lez-vous me permettre de vous interrom. 
pre ? 

M. Eugène Rigal, Volontiers. cl 

M. Jacques Duclos. Monsieur Rig:l, je 
vous ai écouté avec heaueoup d’atiention 
quand vous disiez que nous avions été mis 
en conladiction avec nous-mêmes, Je 
crois que vous avez fait erreur, 

Nous avons essayé de défendre, À la 
commission des finances, un principe nou. 
veau que nous voudrions Voir introduit 
dans le droit fiscal français, celui d'une 
exonéralion à la base, pour le payement 
des impôts, égale à ce qui est considéré 
comme Île minimum vital. 

En effet, si l’on considère qu’une somme 
X est abso:ument nécessaire pour permet 
tre à un citoyen de faire face aux besains 
de son existence, il faût aller jusqu'au 
bout du raisonnement et considérer que 
À its vital doit élire exempt d'ime 
pots. x 

Nous avons, par conséquent, défendu en 
commission des finances des propositions, 
dès amendements, soucieux que nous some 
mes de faire triompher le prineipe d’una 
exonération égale au minimum vital. Nous 
avions, {ont d'abord, proposé l'exonération 
de 126.10 francs eorrespondant au mini. 
mum vital admis, à cette époque, par le 
Gouvernement, On nous a fait observe 
ue, les commerçants payant les impôts 
l'année suivante, ils hénéficieraient, avte 
ce système, d'une situation de faveur per 
rapport aux contribuables soumis à l'im- 
pôt sur les traitements et salaires. 

C'est alors que nous avons pris d'autreg 
dispositions, 

.Nous avons proposé un taux d’exonérs- 
tion de 96.000 franes, taux égal à celui 
dont bénéficient les eontribeshles assujet 
tis à l'impôt sur les traitements et salai 
res. 

Ici, on nous a fait observer que ce taux 
d’abattement n'existait que depuis le mois 
de juin dernier et que  « taux d’exonéra- 
tion était antérieurement de 84.009 francs, 

Nous avons, alors, fait une troisième 
proposilion montrant notre souci, à la 
fois, de tenir compte de la réalité des faits 
et d'aboutir à des résuitats tangib:es pour 
les contribuables commerçants. 

Là encore, neus avons été battus et je 
pense, monsieur Rigal, que la commission 
des finances à agi sagerment en adoptant 
un amendement de M. Pierre Meunier, qui 
porte l'abattement à la base à 60.000 
francs, au lieu de 40.000 franes. 

Libre à vous de considérer que ce taux 
est exagéré, mais je crois que les com- 
merçan!s, qui connaissent à l'heure ac 
tue:le de très grandes difficultés, pensent 
que ceux qui défendent ce taux d’exoné- 
ration sont dans le vrai, contrairement à 
ceux qui ke combaltent, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Rigal. Je pense aussi, mon 
sieur Duclos — bien que je ne veuille pas 
engager, maintenant, une polémique avec 
vous; je m'expliquerai plus longuement 
tout à l'heure — que vous avez fail beau- 
coup de chemin depuis un an. 

En effet, dans le projet communiste de 
réforme de la fiscalité Eanvalt que vous 
avez déposé sous le n° 804, vous deman- 
diez, il y a à peine douze mois, un sim 
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me 


pie sbattement de 20.000 francs pour les 
commun rçants. , 

M, Jacques Duclos. C'est le Gouverne- 
ment qui a fait du chemin avec la dévalua- 
tion ct toutes les mesures qu'il a mrises! 
{Tr bien! très bien! à l'extrême gauche.) 
M. Eugène Riga. je souhaite, d'ailleurs, 

nent que le Gouvernement veuille 
bien faire siennes les décisions prises par 
commission des finances. La ques- 
salaire de la femme marice est 
trop ancienne pour que j'insiste longue- 
ir ce chapitre. Lorsque j'ai défendu 


/ thèse à la tribune, il y a deux ans, 
j'a battu par la majorité d'extrême 

mais, actuellement, une econver- 
4 s'est opérée de ce côté de l’Assern- 
blée et, tous les partis étant maïntenant 


rd, la cause paraît entendue. 
{j + a deux ans également, j'ai éernandé 
l'adootion du jrnetpe de la déduclibilité 


de pots cédulaires. Mais le Gouverne- 
ni de l'époque m'a opposé la disjonc- 


J'oce espérer que M. René Mayer, actuel- 
ler ministre des finances, se montrera 
plus mpréhensif. 

Eu eflet, lorsqu'il était dans l’opposi- 
tior, il s'associait à moi pour rejeter la 
te de l'impôt sur l'impôt. 
tre part, nous voulons tous, n'est-il 
ai ? combattre la fraude fiscale. 

Or, vous savez que, partni les nombreux 
movens d'arriver à ce but, il y en a un 
que j'ai toujours préconisé, mais jusqu'ici 
gans succès : la suppression de l'impôt sur 
la plus-value des fonds de commerce en 
ess de vente. 

Counment peut-on vouloir que le vendeur 
d'un fends de commerce ne dissimule pas 
L plus grande partie du prix payé par son 
succccseur, alors qu'il sait que l'Etat va 
lui réclamer d’abord l'impôt sur les béné- 
ces industriels et commerciaux et, par 
surcroît, l'impôt général sur le revenu 
qui, lui, est progressif et portera sur 4e 
rulit réalisé lors de la mutation du fonds 
e commerce, profit qui résulte non scule- 
ment de la dévaluation de notre monnaie, 
mai: aussi du travail personnel de l’inté- 
res! et souvent de celui de sa farnille ? 


M. le rapporteur général. N'encouragez 
pas les fraudeurs ! (Sourires.) 


M. Eugène Rigal. Si M. ie ministre des 
finances veut obtenir des déclarations sin- 
eères des contribuables, À faut qu'il leur 
en donne les moyens. 

Sur une seconde question d'intérêt ca- 
bitul, je me suis encore personnellement 
sépiré de la majorité de la commission 
de: finances: il s'agit de l'impôt sur les 
bénclices agricoles. 

Les statistiques officielles nous prouvent 
que !°$ agriculteurs sont, de loin, les 
cor buables les plus favorisés, 

M. Jacques Duclos. Allons! ne divisez pas 
e pays! 

M. Eugène Rigal. Ainsi que l'ont éerit 
ho: collègues communistes dans leur pro- 
jet, la part de l'impôt sur les bénéfices 
egr'icoles est infima. 

M. Jacques Duclos, C'était vrai hier, ce 

é 1est plus aujourd'hui 
.M. Eugène Rigal. J'ai en main des sta- 
Gslitques qui prouvent le contraire de ce 
Qué vous dites, monsieur Duclos, 

M. Jacques Duetos. Mais non! | 

M. Eugène Rigal, Une souscommission 

 Cluidié le projet gouvernemental. 
Elle n'a abouti à aucune cenelusion en 
Vüc d'un rendement accru de cette cédule 
et elle s'est contentée de maintenir, pour 
195, le régime ancien. 


L =] 
ces 
à à 


sous-commission avait été adoptée à l’una- 
airmité par la commission des finances. Je 
crois qu’il y a là une légère erreur, car j'ai 
voté contre. 

Dans quelques minutes, je ferai part à 
l’Assemblée d'une suggestion intéressant 
cette matière. 

Reste une dernière décision prise par les 
mernbres de la commission des finances 
au sujet de l'impôt général sur le revenu. 

Le Gouvernement propoeait le taux de 
70 p. 100 pour les grosses coles. M. Gar- 
cia, notre collègue communiste, voulait 
élever ce taux à 80 p. 100, 11 a été battu. 
Au contraire, j'ai préconisé l’abaissement 
de ce maximum à 60 p. 100 et mon amen 
dement a cté retenu. 

Lorsque le taux de impôt devient 
excessif, l'impôt, en effet, finit par tuer 
l'impôt, Des tarifs trop élevés incitent à 
la fraude et poussent les gros contribuables 
à ne plus travailler, 

Voilà donc le bilan, — l'actif et le pas- 
sif — du projet gouvernemental et des 
travaux de la commission des finances, 

En attendant une réforme plus profonde, 
nous devons nous montrer satisfaits des 
allègements fiscaux soumis à notre appro- 
buion. 

Je suis convaincu que les divers assu- 
jettis sauront apprécier l'effort considé- 
rable qui vient d'être entrepris pour amé- 
liorer leur sort. 

Bien loin de prèter l'oreille aux critiques 
faciles à émettre lorsqu'on n'est pas au 
pouvoir, les Français se rendront parfai- 
tement compte qu'il y a quelque chose 
de changé dans la voie de la déflation 
fiscale et dans la voie de la justice tout 
court, 

Mais le travail en profondeur n’est pas 
commencé, Nous avons le devoir de 
l'ébaucher afin de mettre debout un nou- 
vel édifice. À 

ne faut pas se contenter de replà- 
trages fragmentaires. M nous faut une 
véritable révolution dressée contre la rou- 
tine. 11 nous faut, d’abord, simplifier, en 
réduisant le nombre des impôts. 

Il est certain que notre arsenal fiscal 
est touffu, que ies techniciens, les agents 
du trésor eux-mêmes ont de la peine à 
se reconnaître dans €e véritable laby- 
rinthe. 

Depuis 1919, la législation fiscale s'est, 
hélas ! enrichie de textes nouveaux qui, 
sans abroger les textes anciens, s’y sont 
ajoutés. 

Les lois, les décrets, les arrêtés, Îles 
règlements se sont accumulés et forment 
ane forêt inextricable, Force nous est 
d'élaguer en supprimant les taxes à faible 
rendement et <a conservant seulement 
celles qui sont réellement efficaces dans la 
conjoncture moderne. Il faut simplifier en 
aérant 18 mécanisme et les modalités d'ap- 
plication de chaque impôt afin de faciliter 
la tâche des contribuables et celle des 
administrations. 

I est, en effet, inadmissible que nous 
possédions dix-sept tarifs différents pour 
les taxes à la production, Iles taxes sur 
les transactions et ®s taxes locales ! 

A une époque où tout le monde désire 
accélérer la production, n'est-il pas désas- 
treux d’obliger les commerçants, les in- 
dustriels et tous les employeurs à sous- 
crire des éclarations si fastidieuses et si 
compliquées, si différentes suivant les 
diverses admir dont is dépen- 
dent ? 

Que de temps passé pour l'élaboration 
de cette paperassérie improductive et qui 
serait si précieux pour l'activité profes- 
<ionnelle ! Que de frais généraux inutiles 
et quelle augmentation du coût de la vie 
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dont il faut uliliser le concours pour les 
transformer uniquement en auxiliaires € 
trésor ! 

Il nous faut plus de justice par une 
équitable répartition des impôts, 

Nous savons tous qu’il y à des catégories 
privilégiées. IL faut absolurment que cela 
cesse. 

Pour vous convaincre pleinement, je me 
confenterai de vous livrer, dans un ins- 
ant, des chiffres éloquents, 

Mais, lorsqu'on aura demandé à chaqua 
profession le total d'impôts correspondant 
à ses possibilités, il sera indispensable, 
au sein mêine de chaque catégorie profes- 
sionnelle, d'assurer la justice par de suhs- 
tantiels abattements à la base, par des 


réductions pour charges de famille et par 
des mesures destinées à favoriser l’épar- 
ene 

faut que l'Etat fasse un effort d 
compréhension. Avant d’exis ( = 


tribuabes qu'ils soient Sincères, avant de 
leur dire qu'ils comm t 
désertion lorsqu'ils fraudent 


t 1 
Î 1 
paraît capital pour l'Etat de modifier l'at- 


mosphère, de transformer la PsyCs log1e 
des redevables, 

Ce résultat peut facilement être atteint, 
Déjà une meilleure répartition d rges 
y aura partiellement contribué, 


U ne faut pas que le fardeau fiscal re- 
pose toujours sur les mêmes épaules. I 
faut abolir les privilèges et poursuivre la 
défaïllance des innombrables trafiquants. 

En second lieu, il faut réduire le mor 
tant de certains impôts. Prévoir des cocffl- 
cients de 70 p. 100 qui se superposer 
à d’autres dont le taux est de 24 p. { 
et de 30 p. 100 est une véritable gageure ! 
C'est par l'établissement de tarifs raison- 
nables que nous parvient 
les barrières qui se 
assujettis, d’une part, et les fonctionnaire 
d'autre part. 

Trop souvent, le contribuable est, à 
priori, considéré comme un braconnier, 
l’agent du Trésor, comme un gendarme, 
Cet état d'esprit finira par disparaitre grâce 
à des tarifs jud'cieusement établis, à l'abo- 
lition de la superposition des impôts et 
à la suppression de la non déductibilité 
des divers impôts. 

Mais il faut un systèn 
que l'Etat aura tendu une main loyala 
aux contribuables, il pourra alors se 
permettre, mais alors seulement, de lutter 
contre la fraude et d'appliquer des sanc- 
tions. 

On dépistera les délinquants +n généræ- 
lisant l'emploi de la monnaie ecripturale, 
en rendant l'utilisation des 
chèques bancaires, des virements postaux, 
sous peine de sanction immédiate, en éta- 
blissant des moyens de liaison et des 
fiches de renseignernents entre les admi- 
nistrations fiscales, d’une part, et les gref- 
fes de tribunaux de commerce, d'autre 
part. 

L'inscription au registre du cor 
ou des métiers serait retirée 4 toute per- 


scnne qui n'aurait pas souscrit aux décla- 


ndrons À supprimer 


dressent ent 


L 


e efficace. 


Lors- 


1 * ‘us 
obligatoire 


rovrsed 


rations fiscales. Des poursuites, des ferme- 
tures seraient ordonnées à l'égard des con- 
trevenants. Les product ‘urs et les négo- 
ejants en gros devraient, sous peine 
l'amendes sé ères, mentionner sur leurs 
Actures, non seulement les noras et adre 
se6, Mais AUSS le nurnéros du registre du 
the rcet JU (es t ers de 3 ciie . 

1 y aurait lieu d'exiger des commerçants 
la tenue d'un livre paraphé d'achats | 
vant être Ci uite La ile Î nt con >»: « 
les agents du Tréscr 

I} serait souhaitable, aussi en Dour 





quand on songe aux nombreux employés 


que les marchands de à 4 
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les marchands de fonds de commerce, ] 
experts complalies, les intermédiaires, 1 
notaires, jes avocats introduisent dans 1 
statuts régissant leurs professions respec- 
tives des dispositions de nature à garantir 
la sincérité des déclarations, la sincérité 
des actes et permettant que des mesures 
exemplaires soient prises centre les offi- 
eines qui encouragent la fruu@e et les éva- 
sions fiscales, 

M. le rapporteur général, Très bien! 

M. Eugène Rigal. |] faut enfin réaliser 
la réforme admin strative. Mais il ne faut 
pas mettre la charrue avant les bœufs,,Qn 
ne pourra, on ne devra transformer ou fu- 
sionner les régies financières qu'ap ès 
avoir réalisé la réforn 

M. Pierre Montel. re: 

M. Eugène Rigal, Une improvisation dan: 
ce domaine serait dangereuse, Elle risque- 
rait de désorganiser des administrations 
qui ont fait leurs preuves ei qui rendent 
à l'Etat, eomme au public, des services 
unanimement reconnus, 

tendre que seul l'impôt 
direct est juste et que l'impôt indirect est 

t 
Si M. Jacques Duclos a pu reprendre 
don son projet de réforme fiscale une 
formule qui était vraie an moment de ta 
Révo.ution française de 1789, à savoir qu'il 
fallai: demander plus à l'uiupôt direct cu’a 
d'usypÔt de consommation, je pense, moi, 
qu'au siècle où nous vivens, les lonn“ces 
du r:oblème sent très cifférentes., Le pro- 
giès à créé des besoins énormes. Nous 
avons maintenant l'aviation, ja PNR 
les chemins de fer, l'automobile, cinéma 
et tout un slanding de vie qui n'est pas 
comparable à celui d'il y à cent cinquante 
gl: 

M. Jacques Duclos. I 
péreutoire, monsieur fiigal. 

M. Eugène Rigal, Si, pairee qu'il y a plus 
de consommation qu'autrefois, Et les be- 
soins de l'Etat ne sont pas les mêmes qu’il 
y à cent cinquante ans, 

M. Jacques Duclos, Cela, c'est une autre 
bistoire, 

M. Eugène Rigal. Sans doute ne faul-il 
Fas oublier... 

M. Jacnues Ducios, Vous ne me convain- 
gquez pas au tout, 

M. Eugène Rigal. ...que l'impôt indirect 
a une incidence fàcheuse sur les budgets 
ouvriers, surtout ceux des familles nom- 
breuses, Mais les lois sociales de la He et 
de la IV° République pallient ces inconvé- 
pients, 

Certes, il faut tendre au maximum de 
Justice et nous nous attacherons à la pour- 
suivre constamment, car on n'atteint ja- 
mais la justice, on la recherche toujours. 

Ce qu'il faut d’abord ct avant tout ob- 
tenir, c’est la simplicité et l'efficacité. 

Je termine cette partie de mon exposé 
en affirmant qu'il est urgent de moderni- 
ser les administralions en leur donnant 
le matériel et les outils nécessaires: des 
machines à écrire, des machines à calcu- 
jer, le téléphone, voire des automobiles. 

Certes, 1] y a sans doute trop do fonc- 


r” 
2 

Ta 

ic 


‘argument n’est pas 


tionnaires dans certains ministères. mais il 
NH y à Päs assez de « intrôleurs dans les 
régies fiscales, à telle enseigne que les 
vérifications sont ffr ‘puis la 
MEN 
guer] s 

11 faut recruler de bons agents ayant 


LE] * v # n , 
j CXPETICNCE EL 10 CEUX que 


Le 113 IL 
nous posstdons déjà, I faut que l'Etat 


donne à ces excelients serviteurs du pays 
des traitements dignes 
Jeur sont confiées. 

Mais enfin, est-il possible de réaliser 
une œuvre plus profonde 


des fonctions qui 








La mise au point de la réforme fiscale 
dépend, bien sûr, des renseignements et 


statistiques mis à notre disposition. 


Pour caleuler une fraction, il faut en 
connaître le numérateur et le dénomina- 
teur, 

Or, il faut bien l'avouer, nous sommes 
très imparfaitement renseignés, 

M, Jacques Duclos, Très bien! 

M. Eugène Rigal, Croyez-moi bien, je 
n’entends pas, mes chers coliègues, prat:- 
quer ici le moindre antipar:ementarisme et 
encore moins me livrer à des critiques 
injustifiées contre l'actuel] gouvernement. 
Le ma} dont nous souffrons est ancien et 
remonte à fort loin dans notre histoire 
poiitique. 

Il faut changer de méthode en pensant 
que la France est une grande malsun de 
cammerce qu'il y a lieu d'administrer non 
pas suivant la routine.et en usant de pape- 
rasserie, mais avec un minimum de tech- 
nique et de bon sens. 

M. Jacques Duclos. Cela s'adresse à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques! (Sourires.) 

M, Eugène Rigal, J'ai effectué de nom- 
breuses démarches dans les ministères et 
dans les bureaux des directions généra'es 
de nas administrations, Lorsque j'ai posé 
certaines questions précises, je n'ai jamais 
pu obtenir de réponse, non point parce 
que mes interlocuteurs se relranchaient 
Ratire le secret professionnel, mais parce 
que même pour leur usage les statistiques 
faisaïent encore défaut. 

Combien y a-t-il de fonctionnaires dans 
notre pays ? Personne ne le sait exacte- 
menti, 

Combien y a-t-i] de salariés en France ? 
On connaît certes le nombre des salariés 
soumis aux impôts directs, mais non pas 
celui des salariés exonérés de l'impôt sur 
les salaires. 

On connaît le nombre des salariés assu- 
jettis aux impôts sociaux, mais non point 
celui des salariés dont le traitement dé- 
passe le piafond fixé pour l'affiliation aux 
assurances sociales, 

Que] est le montant brut des sahires 
perçus en France par les ouvriers, les em- 
ployés et les fonctionnaires ? La réponse 
est du même genre. 

Chaque administration vous donne des 
renseignements fragmentaires résullant de 
déclarations différentes, déclarations par- 
tielles rédigées pour les besoins particu- 
liers de chaque administration, mais dunt 
ne se dégage aucun résultat d'ensemble. 

Quel est le volume du chiffre d’affaires 
réalisé en France en 1946, par exemple, 
par la totalité des commerçants et artisans 
de ce pays ? On vous donnera le chiffre 
d’affaires taxé, mais on ignore le volume 
des affaires exonérées. 

Je pourrais, hélas! continuer cette énu- 
mération, car, dans le domaine de la para- 
fiscalité — assurances sociales, allocations 
familiales — Jlés renseignements sont 
encore plus imprécis. 

Dans ces conditions, comment voulez- 
vous qu'il soit possilÿe de légiférer utile- 
ment ? Comment veut-on arriver à une 
répartition équitable des charges fiscales 
si l’on ne connaît pas les données indis- 
pensables du problème à résoudre ? 

Je n'incrimine ge: en ce moment, nOS 
administrations, C’est, en effet, à nous, 
parlementaires, qu'il incombe de faire 
fonctionner la machine à statistiques 
d'une facon normale, Bâtissons et votons 
done une loi modiflant et simplifiant les 
déclarations de telle manière que les con- 
tribuables, les fonctionnaires et aussi les 
législateurs y voient clair! 


| assujettis; commerçants et artisans, { mil- 





nr 
nous connaissons rapidement le rendement 
des impôts, tels que ceux sur le chiffre 


| d'affaires et sur Jes salaires, dont le re. 


couvrement se fait mensuellement, par 
contre, nous ne connaissons le rendement 
des impôts directs recouvrables par voie 
de rôle qu'avec près de deux ans de 
retard. Nous venons d’avoir ces jours-ci 
seulement le résultat d'ensemble des im. 
pôts directs concernant les revenus de 
1936; les résultats détaillés ne nous seront 
communiqués que dans que mois, 

Voici ce qu'ont payé les contribusbies 
frança's au titre des impôts directs: 

En 1946, l'impôt sur les salaires a rendu 
29.728 millions, l'impôt des bénéfices com. 
merciaux 23.517 millions, l'impôt sur leg 
bénéfices agricoles et la solidarité agricole 
réunis 3.622 millions, l'impôt sur les re. 
venns des professions l'hérales 2.200 mil. 
lions et l'impôt général sur le revenu 
13.279 millions de francs. 

En 1947, nous conslatons une montée 
vertigineuse du rendement de l'impôt sur 
les salaires et de l'impôt sur les bénéfices 
commerciaux, notamment, puisque voici 
les résultats officiels : 

Pour 1947, l'impôt sur les salaires a pro- 
duit 50.897 millions, l'impôt sur les léné 
fices commerciaux 69.659 millions, l'im- 
pôt sur les bénéfices agricoles et la 
solidarité agricoie 9.729 millions, l'impôt 
sur les revenus des professions lihéi 
4.251 millions, l'impôt général sur 
revenu 45.992 millions de francs. 

Le nombre des contribuables impos(s 
en 1947 pour les revenus de 1946 se dé. 

ompese comme suit: salariés. 9.650.000 

| 
lion 560.009 assujettis, dont 1.269.000 au 
forfait et 291.000 au bénéfice réel; azri- 
cuiteurs, 1.282.000 assujettis; professions 
lihérales, 128.000 assujettis; imnôt général 
sur le revenu, 4.188.000 contribuables. 

I} vous sera facile, avec ces données que 
je tenais à indiquer ici pour que le pays 
es connaisse également, de savoir quel est 
le revenu moyen de chaque contribu:ble 
et quelle est la part d'impôts payée en 
moyenne par chaque Français. 

En dehors de ces statistiques concernant 
les impôts directs, je veux encore vous 
livrer deux ou trois chiffres concernant le 
rendement des taxes à la production ct 
sur les transactions. En 1946, la taxe à la 
production a produit 111 milliards, la taxe 
de transaction 42 milliards, soit, ensemble, 
453 milliards. En 1947, il y eut une montée 
encore très importante de ees diverses 
contributions, puisque la taxe à Ja produc- 
tion à rapporté 175 milliards et la taxe 
de transaction 55 milliards, soit, ensemble, 
230 milliards. 

Ces statistiques, vous le voyez, éont pré- 
cieuses. Elles sont néanmoins gi incom- 
piètes qu'il est malaisé, pour ne pas dre 
impossible, de faire sur ces seules don- 
nées une réforme absolument équitable, 
n’en faut pas moins s’atteler à la le- 
sogne. 

Jusqu'ici, je dois le dire, nous n'avons 
officiellement qu'une proposition émantni 
du groupe communiste, qui porte le n° “4 
et que je vais brièvement analyser. 

Que contient le projet communiste ? En 
matière d'impôts directs — j'entends d'ir 
pôls cédulaires — il ne renferme que des 
modifications insignifiantes. En mali 
d'impôt général sur le revenu, il tend à 
la suppression du quotient familial. En 
matière d'impôts indirects, il préconise ul 
solution qui, à mon sens, est inapplicabl: 
et inefficace. 

Pour les éalariés, le groupe comimunis 
demande un abattement à la base corres- 
pondant au minimum vital, Je me permets 
de faire remarquer que c’est sur ma Pl 


} 


e [pre initiative qu’en 1945 l'abattement à 
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base, pour les salariés, à été porté 
LD ement de 20.000 à 40.000 francs, 
sen auût 1946, à 60.000 francs ct que 
Past sur l'initiative du gouvernement de 
moi smi M. Robert Schuman qu'en 1947 
j'ahattement à la tbase, pour les salariés, 
: ile été élevé à 84.000 et, enfin, à 


ensui 
96.00) francs. 

W. Jacques Duclos. Vous exagérez, 110n- 
seu higal Vous tirez la couveriure à 
vol 


n. Eugène Rigal. Je dis la véritf, mon- 
Jacques Duclos. 

M, Jacques Duclos. Non! vous l'arrin3ez 
a votre wanière. 

à, Eugène Rigal. Pour les salariés en- 
cure. le groupe communiste propose le 
maintien du taux de 16 p. 100, tandis que 
je projet gouvernemental abaisse ce taux 
à 45 p. 100. 
pour les commerçants, le groupe com- 
unte demandait un abattement à 
e de 20.000 francs, alors que l'actuel 
"ocment préconise d'élever cet abat- 

à 40.000 francs. 

M. jacques Duelos, Mais depuis que rous 
a jéposé notre proposition la situation 
a chi 4-À 

M. Eugène Rigal. Pour les commereants 


p 


eu 
lab 
G 

{ 


et artisans encore, le groupe communiste 
désire un minimum de forfait égal sans 
doute au minimum vital. Je ne vcis pas 

it, ainsi, il peut se vanter de difen- 
dre tout petits commerçants ct arti- 
sans 


Pour les professions libérales, les com- 
tes ne proposent absolument rien, 
que le Gouvernement propose de rele- 

ver de 10,000 à 40.000 francs l'abatiement 

à la base et d'instituer pour certains le 

résine des salariés. 

Pour les agriculteurs, le groupe commu- 

niste propose de porier l'abattement à la 

base de 10.000 à 20.000 francs seulement, 
alors que le Gouvernement nous propose 
un «battement à la base de 40.000 francs. 

Pour les agriculteurs encore, les cormu- 
nis'es proposent les taux u’impôts sui- 
vants: 16 p. 100 pour la partie de béntlices 
comprise entre 20.000 ct 60.000 francs, 24 
pour 100 pour la portion comprise entre 
60.000 et 150.000 francs, et 30 p. 100, s’il 
vous plait, pour la partie de bénéfices agri- 
coles au-dessus de 150.000 francs. 

Le Gouvernement se contente de récla- 
mer le {arif de 21 p. 100 et il proposait 
mérne le taux modique de 15 p. 100 seule- 
ment pour les petites entreprises agricoles 
à caractère familial. 

Pour les familles, les communistes de- 
Mündent tout simplement Fabolition du 
Quotent familial, auquel nous sommes 
ant attachés et que nous maintiendrons 
Malgré eux. 

Pour l'ensemble des contribuables, et en 
Vue probablement de lutter contre la 
fraude, le groupe communiste désire l’ins- 
ütution d'un dossier patrimonial et fiscal 
et le mesures de publicité. Ceci, sans 
doute, pour instaurer la délation et l'inqui- 
tion et pour établir une politique fiscale 
üe camarades! (Erclamations à l'extrime 
gauche.) 

M. Jacques Duclos. Non, vraiment, ce 
Les! pas Sérieux. 

M. Eugène Riga. Voilà tout ce qu'ont 
ouvé nos coliègues communistes qui, sur 
le terrain de la justice fiscale, sont done 
ne relard, très en retard sur les projels 

le reconnais toutefois, bien volontiers, 
qu'en matière d'impôts indirects le part 

Giimuniste a inventé quelque chese de 

Slisationnel { 


À 


faires n'émane pas des communistes, ils 
l’ont capié. 

M. Jacques Duclos. Il est de vous ? 

M. Eugène Rigal. Non, il est d'un fone- 
tionnaire de l'administration des finances 
qui n'est pas communiste et qui m'a 
confié son original. 

D'ailleurs, nous savons combien M. Jac- 
ques Ducios aime à tenir sur ses bras les 
enfants des autres. 

M. Jacques Duclos, Il fait ce 
(Sourires.) 

M. Eugène Rigal, En lout cas, celte inno- 
valion serait absolument inapplicable et 
probahiement inefficace. 

L'impôt général sur les affaires, souhaité 
par les communistes, serait une taxe au 
taux unique de 11 p. 100 perçue sur la 
valeur ajoutée à tous les stades de produc. 
tion et des échanges, 

Je constate d'abord que le taux unique 
de 11 p. 100 risquerait de ne pas être équi- 
tab'e pour tous les produits, puisqu'il s'ap- 
pliquerait aussi bien aux produits de pre- 
mière nécessité qu'aux produits de luxe. 

Mais que signifient ces mots: « la valeur 
ajoutée du produit » ? Sans doute s'ag't-il 
de la plus-value donnée à un proûuit, 
autrement dit du bénéfice brut ? 


qu'il peut. 


M. Jacques Duelos n'a pas autrement ex- 
pliqué Je mécanisme de son projet; aussi 
vais-je le faire à sa place. 

Prenons un premier exemple: Ja vente 
par un producteur à un détaillant d’un 
produit obtenu avec des matières non 
axées. La vente a lieu au prix de 200 


francs. Rien à déduire: la taxe est perçue 
à raison de 11 p. 100 sur 200 francs, soil 
22 francs. 

Deuxième exemple: la vente passe par 
pe stades: du producieur au grossiste, 

u grossiste au demi-grossiste, du Gemi- 
grossiste an détailant et du détaillant au 
consommateur. 

Le producteur vend sa marchandise 100 
francs. Il ne déduit rien. La taxe de 
11 p. 100 sur 100 francs donne 11 frañcs. 
Le grossiste vend ensuite 120 francs ce 
qu’il a acheté 109 francs; la taxe de 
11 p. {6 est perçue sur 20 francs, soit 
2 fr. 20, Le demi-grossiste vend à son tour 
150 francs ce qu'il a acheté 120 francs; la 
taxe de 11 p. 100 est percue sur 30 francs, 
soit 3 fr. 50. Enfin, le détaillant vend 200 
francs ce qu'il a acheté 150 francs; la taxe 
de 11 p. 100 est perçue sur 50 francs, soil 
5 fr. 50. 

Vous verrez, non pas après m'avoir 
écouté, car ve: : n'avez probablement pas 
pu me cuivre, (Sourires.) 

M. le rappor!: - général. Mais sil 

M. Eugène Rigal. en lisant au 
Journal officiel ce que je viens d'énumé- 
rer, que, dans ces , nd exentples, le con- 
sommateur à finalement payé le produit 


L #4 sie 
ce. MAIS 


200 francs et le Trésor a encaissé 22 
rancs, u'il s'agisse d'une seule opération 


comme dans la première hypothèse ou de 
quatre opérations comme dans la seconde. 
Pour si séduisant que puiss: paraître à 
M. Jacques Duclos son projet, je dis qu'il 
est compliqné, qu'il n'est Dis démocrati- 
que et qu'il n’est pas rentable, 
se Jacques Ducloc. C'est vous qui le 
dites, 


M. Eugène Rigal. Il est compliqué, par 


Le 
‘que chaque contribuable serait obligé de 


faire non pas une fois par an, mais cha- 
que mois, un véritable compte d’exploita- 
tion pour déterminer la matière ÿnposable, 
c'est-à-dire pour calculer la plus-value ac- 
quise par le produit vendu. 

Comment vou vous que s'effectue 
alors le contrôle par les agents du Trésor ? 
Comment voulez-vous qu'ils vérifiént ce 

1 + 





Oh! quand je dis « inventé », j'e xagtre, 
far le projet d'impôt général sur les 


calcul mensuel ? 





oo 


Ce projet ne serait pas démocratique, car 


il imposerait légèrement le commerçant 
qui se contenterait d’ètre un simple distri- 
buteur de marchandises, mais il frapperait 
lourdement le technicien, le producteur et 
l'artisan qui, par leur travail ou par leur 
technique, donnent au produit vendu une 
forte plus-value. I favoriserait done 
les commerçants qui vendraient en l'état 
et pénaliserait au contraire ceux qui, outre 
la matière première, vendraient leur tra- 
vail, leur compétence et leur technicité. 
Ce projet risquerait enfin d'être Gésas- 


treux pour le Trésor, car l'impôt serail 
calculé sans tenir compte — tenez-vous 
bien ! — des fluctuations du stock de raar 


chandises, de sorte que si le commercant 
si, en fin d'année, la valeur de son 
stock de marchandises est supérieure à la 
valeur da steck qu'il possédait au début 
de l'exercice, il ne serait plus redevable 
d'aucun impôt, 

Comment, ces conditions, les ren- 
trées budgétaires seraient-clles assurées 
en période d'augmentation du coût de la 
vie ({nterruptions ä l'ertréme qau: he.) 

M. Cäston Auguct. Vo | leg 
bénéfices industriels et comn iaux et la 
taxt sui le chiffre d': ffaire monsieul 
Rigal. < 

M. Eugene Rigal. I n’est: donc pas cxa- 
géré de prétendre 


stat K€ 


J- 
aan 


4 F7 
LS COnIonuez 


que 1e projet CoInru- 


uiste cest insuffisant pour les impôts di: 
rects et inapplicable pour les nppots an 
directs. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de Ta 
commission. Voulez-vous me pertcitre de 


) 


vous interTOmMHpTe 


M. Eugène Rigal. Volonliers, mon cher 
collègue. 

M. le president de la comanission. LA 
taxi vous critiquez avec tant de vio- 
lence tendrait à se substituer, suivant la 
proposilion de loi du groupe communiste, 
à la taxe à la production, actuellement de 
10 p. 100, qui frappe, à un stade détermine 
de la vie écanomique des produits, toutes 
les marehandises, denrées ou richesses en 
circulation. 

Cette proposition du groupe comrauniste 
qui est aussi, je crois, celle de l’adminis- 
tration des cor.tributions indirectes et de 
beaucoup de ceux qui s'intéressent à la 
chose fiscale, m'a, je l'avoue, particulière- 
ment séduit. 

Pourquoi ? Parce que la taxe à la pro- 
duction laisse échapper une grande partie 
de la matière imposable, celle qui, en un 
moment déterminé de la vie du produit, 
aurait pu être appréhendée par lui. 

La proposition du parti communiste, qui 
est du reste celle de l'administration des 
contributions ir.directes, instilue une taxe 
de 11 p. 100 qui frappe le produit dés l'eri- 


que 


, - uv À , PT F ln l " 
gine et QUI ât läque Cascade, Lr'a pp CEar 
r Hi 


lement ia plus \ alue icquise juil 


Cela à pour effet de faire entrer 1rumé- 
diatement dans les caisses du Trésor — et 
M. le ministre des finar.ces en sera parfai- 


tement satisfait — un volume d'impôts 
considérable 

Mais quelle est la vertu essentielle de ce 
projet ? L'assujelti, pour justifier la valeur 


ajoutée, sera amené à faire état des fac- 
tures d'achat. Or, de quoi souffre actuel- 
lement notre système fiscal ? De l'existence 


du marché parallèle, de la dissirnulatior., 
de la vente sans facture, c'est-à-dire de la 
non comptabilisation de la transaction 
commerciale. 

Or, pour ne paver l'impôt que sur la 
valeur ajoutée, il faudra avoir fait la 
preuve de l'achat sur facture de la mar- 
Chandise. Voilà l'avantage important du 
projet do taxe sur la valeur ajoutée, que 
vous avez, monsicur Rigal, critiqué pré- 














2082 


A ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 


20 AVRIL 1918 





maturément et me semble-t-il avec trop 
de sévérité, 

M. Jacques Duclos. Vous voyez, monsieur 
Rigal, que la troisième force n’est pas una- 
mine. 

M. Marcel Poimbœæuf. M. Rigal n'est pas 
à lui tout seul la troisième force. 

M. Eugène Rigal, Ainsi que vient de l’in- 
diquer mon ami M. Guyon, président de 
la commissior. des finances, ce projet 
émane, non pas du groupe communiste, 
mais de l'administration des contributions 
U.directes. 

M. Jacques Duclos. Mais non! C’est le 
parti communiste qui l’a rédigé. 

M. Eugène Rigal. Dites qui l’a copié. 

J'ai en main l'original du projet qui 
m'a été confié par son auteur, Ne m'obli- 
gez pas à dévoilier tout ce que je sais. 

M. Gaston Auguet, Vous pouvez le faire, 
Nous sommes très à l'aise. 

M. Jaoques Duclos, M. 
simpement jaloux. 

M. Gaston Auguet, Et surtout tiès mal 
informé, 

M. Eugène Riga!l. Meædames, messieurs, 
vous n'ignorez pas non plus qu'il existe 
également un projet de réforme fiscale 
établi par la C. G. T. Mais ce projet est 
identique à ceui du parti communiste: 
D mérite done les mêmes criliques. 

Toutefois, en ce qui concerne les impôts 
directs, :e peojet cégétisle est plus corsé 
que ceiui de M. Jacques Duclos. En effet, 
àl préconise — et cela a sans doute effa- 
rouché nos collègues — un impôt annuel 
de O fr. 50 p. 100 sur le capital et un 
impôt eur l'enrichissement, au taux de 
% p. 100 lous les quatre ans. 

Vous attendez sans doute de moi main- 
tenant, mes chers collègues, qu'avant de 
descendre de cette tribune et après avoir 
formulé les critiques que vous venez d’en- 
tendre, je fasse connaître :es solutions qui 
ont ma préférence et les grandes lignes 
de la réforme fiscale que le pays attend. 

M. Jacques Duclos. C’est une candidature 
À Ja rue de Rivoli. (Sourires.) 

M. Eugène Rigal. Je n'ai pas changé 
d'opinion et je maintiens intégralement ce 
que j'ai dit et publié en 1946. 

I re s'agit pas, monsieur Duclos, 
d'une candidature à la rue de Rivoli, mais 
du désir que j'ai de montrer, non seu:e- 
ment à celte Assemblée qui le sait, mais 
surtout au pays, qu’il y a au Parlement 
des techniciens et non pas seulement des 
por tEiRRe, qu'il y a des hommes qui veu- 

ent se pencher sur les questions impor- 
tantes et les résoudre ‘dans le sens de 
l'efficacité et de la justice. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

En ce qui concerne les impôts indirects 
et notamment les taxes à la production et 
sur Je chiffre d’affaires, je dirai que 
lorsqu'en février 1937 est née la taxe à la 
production, celle-ci devait comporter un 
taux unique. 

Le législateur a, paraît-il, à ce moment- 
là, voulu simplifier et nous lisons dans le 
rapport présenté par M. Vincent Aurio!, 
ministre des finances de l’époque, que 
l’ancienne taxe sur le chiffre d’affaires 
méritait d'être supprimée parce qu’elle 
entraînait un contrôle appliqué à un trop 
grand nombre de contribuables. 

Nous Jlisons encore dans ce rapport que 
la nouvelle taxe à la production suppri- 
mera la presque totalité des taxes uniques 
déjà instituées et qui comp'iquaient Ja 
légis'ation par les différences de leurs 
tarifs et la diversité de leur réglementa- 
tion. 

« À une législation touffue — disait le 
rapporteur — la loi nouvelle substitue une 


Rigal est tout 





taxe générale dont !e taux est le même 
quelle que soit la marchandise imposée et 
qui est perçue une seule fois à Ja vente 

u produit fini effectuée par le produc- 
teur. 

« La réforme libère de tout contrôle de 
l'administration des contributions indi- 
rectes un grand nombre d'entreprises, le 
contrôle ne concernant plus qu'un nom- 
bre restreint d'assujettis. » (Journal offi- 
ciel du ?8 janvier 1937.) 

Cependant, certaines difficultés n'avaient 
pas échappé déjà à M. Vincent Auriol, 
ministre des finances, car, dans son :ong 
rapport, il s’efforçait de déterminer les 
conditions et les formalités à remplir pour 
être considéré comme producteur: com- 
mercants achetant des produits pour les 
revendre à d’autres fabricants; commer- 
çants exportateurs; artisans qui sont four- 
nisseurs d’autres producteurs; product- 
teurs non artisans mais ne faisant pas 
plus de 300.000 francs, ete. 

D'ailleurs, le Gouvernement se vit 
contraint de donner de nombreuses préci- 
sions au moyen d’un décret du 23 jar- 
vier 1997, d’ure cireulaire du 29 janvier 
1937 et d’une copieuse instruction parue 
au Journal officiel du 14 février 1927. 

Bien loin, par conséquent, de simplifier 
la tâche des fonctionnaires et des contri- 
buables, cette taxe l’a accrue. Elle devait 
frapper le producteur. On s'est bien vite 
apercu qu'il était difficile, pour ne pas 
dire impossible, de discerner où commence 
et où fini la production, en raison des 
transformations successives de certains 
produits. , 

Cette taxe à la production, agrémentée 
de la taxe sur les transactions et des axes 
locales, comporte actuellement, je l'ai déjà 
dit, dix-sept tarifs. différents. 

En définitive, les anciens contribuables 
que l’on voulait épargner sont de nouveau 
atteints et une même marchatdise sup- 
porte plusieurs tarifs à la fois. 

Ma cor.clusion sera donc simple. Il faut 
purement et simplement revenir à fl'an- 
cienne taxe sur le chiffre d’affaires en Ja 
dépouillant des imperfections ma ren- 
fermait, notamment au sujet des affaires 
de commission et des affaires réalisées par 
des coopératives et les maisons à succur- 
sales multip'es. 

Aucune affaire ne devrait être exonérée, 
afin d’ailleurs que l’on connaisse le vo- 
lume des affaires réalisées par l’ensemble 
des commerçants. 

Celles réalistes pour l'exportation an 
pour certains produits actuellement exoné- 
rés tels que le pain, le lait ou d’autres den- 
rées sunporteraient, bien entendu, un taux 
modique qui.pourrait être de 1 p. 400: les 
affaires de gros süpporteraient un taux de 
3 p. 100; celles de détail et les prestations 
de service 6 p. 10; les objets de luxe et 
les établissements classés, 12 p. 100. 

Ce projet serait simple, rentable et don- 
nerait satisfaction aux contribuables. Il as- 
curerait des recettes qui présentement se- 
raient de l’ordre de 300 millia. !s de francs. 

En ce qui concerne les impôts directs, je 
vais peut-être vous effaroucher, mais il 
faut être révolutionnaire. 

Le système français ne doit pas copier 
les systèmes étrangers. 

Les Français n’ont pas la même menta- 
lité que les Britanniques. Ils aiment la li- 
berté et ont horreur de l’inquisition. Ils 
acceptent volontieæs de laisser contrôler les 
revenus de leur profession, mais ils n’ai- 
ment point que l’on s’immisce dans leur 
vie privée. 

Hs préfèrent un seul impôt à une super- 
position d'impôts sur les mêmes revenus. 


C’est en considération de ces motifs et 
en raison du rendement relativement peu 





élevé de l'impôt général sur le revenu que 
je préconise sa suppression pure et simple, 

L'Etat se priverait de 50 milliards de 
franes environ. Mais combien plus sincères 
seraient alors les déclarations des revenus 
professionnels et les déclarations de ehif. 
fres d’affaires! Le Trésor y gagnerait trois 
fois ce.qu’il anionneel 

Le contribuable aurait la paix chez lui. 
Il verrait disparaître la menace du easier 
fiscal. 11 ferait recu'er lui-même Ja fraude, 
Il accepterait les sanctions; il pourrait dé. 
velopper ses initiatives et il pourrait épar- 
gner. 

Cela ne l’empêcherait pas de payer touts 
une série de contributions directes et in. 
directes sur ce qe l’on appelle les signes 
extérieurs de richesse : taxes sur l’essence, 
sur les appartements insuffisamment oceu- 
pés, ete... 

Mais, me direz-vous, que devient alors 
la progressivité de l'impôt? Comment 
taxerez-Vous davantage les gros que les 
petits ? 

Je réponds tont de suite à cette objec- 
tion, qui ne m’.vait pas échappé. 

D'abord, une progressivité de tarifs se- 
rait instituée dans le calcul des impôts 
cédulaires. 

D'autre part, on additionnerait les divers 
revenus professionnels d’un même contri- 
buab'e, pour faire jeuer à plein cette pro- 
gressivilé. 

M. Pierre Montel. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher col- 
lègue ? 

M. Eugène Rigal. Volontiers. 

M. Pierre Montel. Par mes signes d’assen. 
timent, vous avez pu remarquer combien 
j'approuvais certaines de vos observations, 

Mais permettez-moi ici de vous présenter 
une objection. 

Vous semblez retenir comme un des 

rincipes de la prochaine réforme flscale 
e rétablissement ou le maintien du sys 
tème des signes extérieurs de fortune. 

Ce système ue paraît stupide. 

En effet, certaines personnes aiment 
avoir un intérieur correct, élégant, luxueux 
même. D'autres, au contraire, préfèrent 
dépenser leurs revenus aux courses, au 
café ou ailleurs. 

On taxe aujourd'hui, sur des signes exté- 
rieurs de fortune, des gens qui n'ont plus 
aucun revenu, mais qui désirent seulement 
conserver un certain nombre de biens de 
caractère fami:ial acquis par leurs ancêtres, 

Je me permets, simp;ement et très ami- 
calement, de vous faire cette observation. 

Dans une réforme fiscaie bien comprise 
et sans caractère démagogique, il faut bien 
se garder, au contraire, d'en revenir à un 
svstème basé sur les signes extérieurs de 
fortune. Car, je le répète, il y a des élé- 
ments de fortune qui se voient et d’autres 
qui ne se voient pas. 

On taxe ceux qui se voient et on n'atteiut 
pas les autres, 


M. Eugène Rigal. Mon cher collègue, j'al 
dû säns doute ma} m’exprimer, car je suis 
exactement de volre avis. 


M. Pierre Montel. Alors, je m'excuse de 
vous avoir interrompu. 

M. Eugène Rigal. Je n’exposais pas moB 
point de vue. J'essayais de réfuter les 
objections qui pouvaient m'être faites par 
les adversaires de la suppression de l’rm- 
pôt général sur le revenu. 

Je disais que les contribuables pourraient 
néanmoins payer, par le moyen de taxes 
sur les automobiles ou sur l’essence, où 
par la contribution mobilière, un impôt 
sur les signes extérieurs de richesse. 

Je suis d'accord avec vous pour ne pas 
multiplier dans le futur les impôts &- 
tuels en fonction des signes extérieurs. 
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CT . 
jen arrive aux impôts ur cmt SU tv 
tesquels je préconise des abattements 

“eh CEIUX au minuirnum vital dans cha- 
pense cédule, le sa:aire du conjoint, des 
rs tions substantielles pour charges de 
tamille et une certaine progressivilé des 
. » progressivité pourrait être la sui- 
gante: pour les salariés et artisans, des 
“ alant de 10 à 20 p. 100; pour les 
protessions libérales, de 15 à 25 p. 100, 
et pour les commerçants, de 20 à 30 
pour 100, ces tarifs imp-iquant, bien en- 
Éondu, la suppression de l'impôt général 
sur le revenu. ‘ sa! 

ouant aux agriculteurs — que je an ai 
nas cités, à dessein — je désirerais que 

l'Eut ne leur demandât plus aucun im- 

ht. Je suis partisan de la supression de 

Vimpot sur les bénéfices agricoles en 
tant qu'impôt d'Etat. Ainsi, aous ne ver- 
rions plus se donner cours, ici et aileurs, 
une démagogie analogue à celle à laquelle 
aous avons aséisté. 

L'impôt sur les bénéfices agricoles de- 
viendrait, seion moi, un impôt de répar- 
tition, destiné à financer exclusivement 
tes budget communaux et départemen- 
talix. 

Bien sûr, l'Etat se priverait alors de 
g@ milliards de recettes budgétaires. Mais 
ÿ aurait la possibilité — je dis même: le 
devoir — de supprimer les quelque 
95 milliards de subventions qu’il alloue 
à toutes les coilectivités locales. 

L'impôt aurait alors ua rendement bien 
supérieur, car les commissions locales ser- 
reraiont de beaucoup pius près que nous 
les revenus réels et e:les :e feraient en 
toute connaissance de cause, 

Nos agriculteurs payeraient avec moins 
de mauvaise grâce, car ils connaîtraient 
l'utilisation de leurs deniers. Ils auraient 
même la faculté de se libérer en nature, 
si les collectivités locales avaient besoin 
de denrées aiïimentaires ou de travaux. 

IL serait fastidieux de prolonger cet 
exposé qui a retenu trop longtemps votre 
aimable attention. 

Je dois cependant ajouter que, pour dé- 
jouer la fraude fiscale, simplifier le 
contrô:e, abaisser encore le tarif des im- 

ôts directs, tout en maintenant un ren- 
ement efficace, je ne serais pas éloigné 
de préconiser, non pas la taxation eur les 
revenus « nets », mais l’imposition sur 
les revenus « bruts », 

La notion du revenu brut serait le sa- 
laire, l'honoraire, le résultat du compte 
d'exploitation et non pius celui du compte 
de profits et pertes. Telle est l'idée que 
ie voudrais lancer. 

Avec es éléments de discussion que je 
vous ai donnés, mes chers coilègues, nous 
allons pouvoir nous mettre au travail. 
Gar il faut au plus tôt réunir la docu- 
mentalion nécessaire, instituer une com 


MIss OS 


taux 


M. René Mayer, ministre des finances el 
des uffaires économiques. Très bien! 


M. Eugène Riga. … qui comprendra non 
“cuiment des fonctionnaires de la rue de 
IUvOH, mais aussi des fonctionnaires qui 

ni « dans le bain », qui se trouvent au 
contact des réalités. 


M. le ministre des finances et des 
âffaires économiques. (Croyez-vous que 


NOUS ne soyons pas « dans le bain », rue 
de Rivoli ? 

M. Eugène Rigal. ..des inspecteur: des 
Coniributions directes et des contributions 
indirectes, qui ont moins d' «æillères » 
que ceux de la rue de Rivoli. 

Celle commission conwprendrait égale- 


À 


Rent des techniciens n'appartenont ni à 





l'administration, ni au Parlement, tels 
que les experts comptables. 

Elle comprendrait aussi — c'est là un 
reproche amical que je fais à l'actuel et à 
l'ancien Gouvernement — des parlemen- 
taires, car, au contact, eux aussi, des réa- 
lités et en rapport avec les électeurs, ils 
connaissent leurs possibilités, leurs droits, 
mais aussi leurs devoirs, et ils ne de- 
mandent pas mieux que de des guider, 
sans démagogie aucune, dans leur devoir 
fiscal. 

Le mouvement se prouve en marchant, 
a dit ces jours-ci notre président du 
conseil, M. Robert Schuman. 

Mettons done en mouvement la réforme 
fiscale que le pays attend. 

Ainsi, nous aurons bien travaillé pour 
la démocratie, pour da justice et pour la 
France. (Applaudissements au centre el 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Au- 
gui (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Gaston Auguet, [La chronique du Di- 
rectoire relate l’apostrophe célèbre de Gau- 
din, le fondateur du cadastre, à Sieyès : 
« Là où il n'y a pas de finances, ni 
moyens d'en faire, un ministre est inu- 
te ». 

Le propos mérite sans doute d'être mé- 
dité au moment où l’Assemblée nationaie 
est appelée à discuter le septième projet 
de doi portant aménagements fiscaux ou 
dispositions d'ordre financier soumis au 
Parlement depuis moins d’une année. 

En 1948, la France aedes finances incer- 
taines, un ministre des finances féroce, 
au sens où l'entendait M. Thiers, et qui a 
montré l'étendue de son imagination et 
de son savoir-faire avec le prélèvement 
exceptionnel, da dévaluation, le rétablisse- 
ment du marché libre de l'or et des de- 
vises, la démonétisation des billets de 
5.000 francs. 

Mais le groupe communiste qui, contrai- 
remment aux affirmations un peu auda- 
cieuses de M. Rigal, a toujours fait con- 
naître son intention d'intervenir dans le 
présent débat, est persuadé qu'avec le 
gouvernement actue: il n’v a pas, pour 
arier comme Gaudin, de moyen de faire 
es finances d’une république vraiment 
démocratique et indépendante, comme de- 
vrait l’être la République française. Car on 
chercherait en vain, dans les différents 
ame de loi auxquels je fais allusion, 
es éléments d'une doctrine fiscale pro- 
gressive, 

En réalité, le gouvorgement de M. Po- 
bert Schuman, à l'instar de son prédé- 
cesseur, à proposé les mesures les plus 
diverses qui, en général, avaient pour ob- 
jet, soit de majorer, soit d'aménager di- 
vers impôts. ou taxes frappant cer'aines 
catégories de contribuables. 

Les dispositions du projet de loi 
n° 3165 n'échappent pas à cette règ'e. Il 
traite pê.e-mêle, au gré de la fantaisie de 
ces rédacteurs, de la revision des bilans 
et de la norma:iisation du papier employé 
pour les actes sous seing privé; du régime 
de l'impôt surles bénéfices des professions 
non commerciales et du visa par la gen- 
darmerie, durant les heures de fermeture 
des recettes buralistes, des titres de mou- 
vement légitimant les transporis de bois- 
sons; de la revision accélérée des évalua- 
tions des revenus de la propriété bâtie et 
de l'augmentation du timbre des affiches 
concernant da répression de l'ivresse 
(Rires); du champ gs re de la pro- 
cédure douanière, de l'expertise légale et 
de la majoration du droit de poiuvonne- 
ment des alambics, etc. 

Dans ce labvriothe, on aimerait avoir le 





{Hi d'Ariane pour s y retrouver, 


On distingue mal l'orientation générale 
du projet de loi, sauf en ce qui conterns 
la concentration industrielle et commér- 
cia!e, où il est facile de déceler l'intention 
du Gouvernement, 

Le douh'ement, voire le triplement des 
forfaits en matière de bénéfices indus- 
triés et commerciaux; les restrictions de 
crédits aux entreprises; l’ensemble des 
? 
l'obligation faite aux contribuables de ver- 
ser avant le 1°7 mai, à titre d’acompte sur 
leurs impositions de 1948, les deux liers 
de leur cotisation de 1947; la majoration 
de 20 p. 100 des acomptes provisionne!s 
pour ja taxe sur le chiffre d'affaires, doi- 
vent avoir pour conséquence la dispari- 
tion des petites ou moyennes entreprises 
commerciales ou industrielles 
eous le poids des impôts divers. 

Par contre, les dispositions onvisavéesg 
par le projet de loi. renforcées par certains 
amendements votés par la majorité de la 
commission des finances, ont pour but 


d'aider à la fusion des sociétéé, à la con- 
centralion et au regroupement des cntre- 


vrises. 

À cet égard, le dessein est nettement ex- 
primé: d'une part, provoquer la failiite, la 
ruine ou, comme l'a dit récemment d’une 
façon désinvolte, au directeur d'un heb- 
demadaire, M. le sous-secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, « uement Ja fer- 
meture » des ateliers ou des boutiques des 
artisans, des petits commerçants et des 
industriels modestes: d'autre part, favori- 
ser la constitution de sociétés puissantes 
capables de s'assurer la suprématie dans 
une branche déterminée d'activité et où, 
sans doute, des capitaux arnéricains pèn 


vent s'investir avec facilité, après la dé- 
valuation du feane, comme cela est en 
rain de se produire en Afrique occiden- 


tale francaise, 

C’est à une manifestation fort signif 
cative de la politique réaction 
démission nationale du Gouvernement 

Et il a fallu un certain cvnisme à M. le 
ministre de l’industrie et du ‘nmerce 
pour déclarer té de la foire de 
Toulouse : 

« Quand on se dresse contre les projets 
financiers du Gouvernement, ce n'est pas 
la libération de la France que l’on veut; 
mais c’est mettre le pays dans un état tel 
que la disparition de son propre crédit le 
livrerait aux puissances d’. 

Et dire, mesdames, messieurs, que M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, avec une froide ironie. qui 
térisait, dit-on, aussi l'abh lerrav — 
l'abbé Vide-Gousset — affirmé, le 
23 mars, devant le conseil 
crédit, qu'il y avait, 


urgent. » 


Cara 


national dan 


le projet de Joi 


que l’Assemblée discute aujourd'hui, les 
premiers éléments d'une réforme fi le 1 

De cetle réf irme, on parle depui UE 
{ mps, et plus part | hi depuis 


l'année di 


A la séance du 4 mars 1947, le «1 " 


communiste déposé une proposition da 
loi tendant à In réforme de la fiscalité. 
Chaque fois qu’il en a réclamé l'examen 
ou la discussion, le ministre des finar 

# ’ 
les députés de la majorité gouvernemen- 
lale ont affirmé au'il fallait attendre. car 
le Gouvernement allait déposer un projet 
de loi avant le même obiet. Je Me SOtl- 
viens mème que l'ancien président de la 
COMMISSION des finances, iUjJourd QUI n 
nistre des travaux publics et des 1! 


ports, avait formellement promis que la 
réforme fiscale serait étudiée à fond en 
ctobre 1947. 

Si le projet actuellement soumis à l'A 
semblée constituait la réforme fiscale or 
noncée, on pourrait affirmer que la mon- 





tagne à accouché d'une souris, 
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que l'Assemblée ignore la doctrine gou- 
vernémentale en la matière, Toutefois, 
M. le secrélaire d'Etat au budget a bien 
voulu donner quelques indications dans 
un discours qu'il a prononcé, non devant 
l'Assemblée, mais au cours d’un dîner du 
Cercle républicain, le 10 mars dernier. 
Selon les journaux, M. le secrétaire 
au budget 1 déclaré que « l’éta- 
Llissement de l'impôt doit tenir compte 
de l'existence d’une administration fis- 


qui à ses traditions et ses roulines; 


{ 

Ja troncformatior! lovr- t ic} »p aussi ]: 
l rar)stOrrir) 1 } devra toncuer aussi d 

€ re et les méthodes de cette admi- 

nisiration ». 


Plus loin, on indique que M. Bourgès- 
inf son audiluire de 


mur out + nr 
IUNOUTY alt alt HuGsHie 
réaliser 


L 
l'intention du Gouvernement d 
des économies substantielles dans les 1#i- 
nances publiques, notamment en ce qui 
ConcOTiIM le S dé] enses ( iviles. 

» secr(taire d'Etat au ‘budeet 


iré: « Pour une telle œuvre, 


if s est récessaire. Cependant, dès 
aintenant, un gros effort a déjà été fait, 

les résultats seront connus bientôt; 
es compreéssions atteindront jusqu'à 40 


, 100 des effectifs dans certains minis- 


Gent ft fn jt en hs 


cies pp, 
Ainsi, M. le secrétaire d'Etat au budget 
semble subordanner « l'établissement de 
l'impôt » à la « transformation de la struc- 
ture et des méthodes de l'administration ». 

Les fortes paroles de M. le secrétaire 
d'Etat au budget ne me paraissent pas 
exprimer une opinion absolument con- 
forme, ni à celle de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, à 
qui l’on prêtait l'intention, avant son dis- 
cours au conseil national du crédit, de 
procéder à une réforme fiscale ayant pour 
conséquence une réforme de l'admainis- 
tration afin que celle-ci soit plus apte à 
remplir ses nouvelles missions, ni à eelle 
de Ja fédération des finances de la confé- 
dération générale du travail qui estime 
que, confurmément an plan de la C.G.T., 
« une réorganisation, si elle n’est précédée 
d'une réforme de k législation fiscale, ne 
répondra pas aux aspirations des contri- 
buables qui réclament, avec juste raison, 
une réforme de la fiscalité, un allège- 
ment de la procédure actuelle et une 
jusie répartition de Fimpôt ». 

Selon certaines informations de presse 
pubiites depuis le discours de M. le secré- 
laire d'Etat au budget, le ministère des 
Hnances préparerait un décret qui tendrait 
à ia fusion des régies financières. On dit 
qu'il n'y aurait plus que deux directions 

énérales au dieu de quatre. L'une englo- 
Perait lies contributions directes, l’enregis- 
trement <t une partie des contributions 
Wndirectes, celle qui concerne le chiffre 
d'affaires. L'autre comprendrait le reste 
des contributions indirectes et les doua- 
ues. Les domaines resteraient à part. 

Déjà, le directeur général des eontri- 
butions indirectes a été appelé à d'autres 
fonctions, Le Gouvernement, £si je m'en 
réfère à ces informations de presse, s'ap- 
prèterait à fusionner les régies financières 
gans avoir, auparavant, établi ie nouveau 
cadre de ja fiscale. 


Lt En à los mn 10e 
“ jon Juge les reéstuitais 


] probables par 
{a réorganisation en cours de différents 
services de l'administration départemen- 
tale des contributions indirectes, je peux 
annoncer qu'un invraisé mblable désordre 
sera créé dans les régies financières. 

Est-il nécessaire de rappeler à M. le mi- 
nistra des finances et des affaires écana- 
miques et à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
% que, déjà en 1926, une expérience -Mal- 


lt Areuse inspirée dau méme esprit fut ten- 


té par la fusion de l'administration des: 
batributions directes et de celle de l'enre- 





H4E 
ètre abandonnée par la suite ? 

M. Eugène Rigal. Très bien! 

M. Gaston Auguet. Faut-il enfin préciser 
que la fusion des régies tinancières ne 
pourrait valablement être réaliste par dé- 
crel.…. 

M. Eugène Rigal, Très bien! 

M. Gaston Auguet. et que le Pariement 
devrait être appelé à se prononcer afin de 
modifier éventueiement des textes législa- 
tifs anciens, mais toujours en vigueur, qui 





| spectacles, 


constituent les lois organiques de ces |! 


régies ? à 

M. Marc Scherer, Très bien! 

M. Gaston Auguet, Nolons encore que, 
dans le discours qu’il a prononcé le 
10 mars au Cercle républicäin, si M. le 
secrétaire d'Etat au budget s’est fél'cité 
d'économies substar : 


re 
intielies réalistes dans 
les dépenses civies, il n’a soufflé mot des 
dépenses militaires, évaluées, en nombre 
rond, à 320 milliards, dépenses pour les- 
les il n'existe pas de budget discuté 
6 par l'Assemblée, ie régime des dou- 
zièmes provisoires subsistant dans ce 
domaine, ma'gré les protestations de la 
commission des finances unanime, 

Pourtant, il aurait été intéressant que 
M. le secrétaire d'Etat fit confidence à ses 
auditeurs du montant des dépenses supplé- 
rmentaires entrainées par l'appel, pour une 
durée probable de dix-huit mois, de la 
classe 1948, et du maïîntien sous les dra- 
peaux, jusqu'en juillet prochain, du 
contingent de la classe 1947 libérable én 
avril. 

Non moins inlfressant aurait €té le sen- 
timent de M. le secrétaire d'Etat au budget 
sur le ralentissement des affaires et ses 
répercussions sur les rentrées fiscaies, 

La taxe sur le chiffre d’affaires n'a pro- 
duit en janvier 1918 que 10.35 millions 
contre 17.446 millions en novembre 41947, 
ei da taxe sur les transactions 3.496 mil- 
Bons contre 5.350 millions en novembre, 

Quelle conclusion en tire donc M. Je 
secrétaire d'Etat ? 

A-t-il eu connaissance, en outre, de l’opi- 
nion formulée par les représentants de cer- 
tains milieux d'affaires, selon laquelle « le 
poids des charges tisca.es est uu élément 
décisif et que, sans un effort de dégrève- 
ment habilement et sapidement conduit, 
malgré l'augmentation de la production 
industrielle #t les prévisions agricales favo- 
rab'es, la cherté de la vie risque de sub- 
sister » ? 

A-t-il lu la motion votée récemment par 
an « comité d'entente et de production 
coopérative » demandant au Gouvernement 
« de donner l'exemple de la baisse en opé- 
raut un dégrèverment fiscal sur certains 
produils de prernière nécessité » ? 

D'un autre côt$, at-il fait étudier par 
ses services des lilans publiés par d’im- 
portantes sociétés ? Pour vingt-huit d'entre 
elles, les bénéfices avoués, en francs Ple- 
ven, passent de %11.300.000 francs en 1946 
à 529.900.000 francs en 1947, soit une aug- 
mentation moyenne de 73 
qu'un journal modéré comme le Figaro est 
obigé de reconnaître, dans son numéro du 
10 avril, que « si l'indice moyen des prix 
est aujourd'hui environ de 15 pour 1 en 
1939, l'indice moyen des salaires n’atteint 
10 pour 1 que dans des cas exceptionnels 
et, ie plus souvent, s’élablit entre 8 et 9 ». 

De son côté, M. Lauffenburger, profes- 
seur à la faculté de droit de Paris, estime 
ques salariés apportent 50 p. 100 de la 
matière imposable au titre de l'impôt gc- 
héral :sur. le revenu, 

Si M, le secrétaire d'Etat au tulget est 
infotmé de tous ces faits, l’Assemblée 


190, alors | + 
| ventions pour le charbon et l’élertricité 
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istrement, et que celte expérience à dû ; apprtcierait probablement les déclarations 


qu'il pourrait être amené À faire à leur 
propos. D'autant que a délégation du 
Conseil économique a décidé, le 6 avril, de 
demander au Gouvernement la suppression 
ou l'allégement des taxes ou impôts frap- 
pant les denrées alimentaires. 

Jusqu'à maintenant, par décret du 
30 mars, le Gouvernement a suppriné les 
{aux majorés des taxes sur le chiffre d’af- 
faires, ce qui représente un allégement de 
15 p. 100 visant seulement la suie, les 
certains: restaurants de luxe, 
les articles de chasse, la parfumerie, etc. 

Par contre, par sa lettre rectificalive, le 
Gouvernement propose de porter à 4) (0 
franes l’abaîtement à la base pour l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commer 
ciaux et l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales, alors que la 
commission des finances avait décidé, sur 
uotre proposition, de fixer à 60.0k) franes 
le montant de cet abatlement. 

De mâme, le Gouvernement 2e. tient au- 
cun compte de la décision de la commis. 
sion des finances maintenant à 2: p. 100 
le {aux de l'impôt sur les bénéfices :ndus- 
trieïs et commerciaux pour l'ensemble des 
assujettis à cet impôt cédulaire 

Eulin, le Gouvernement na denné au- 
cune suite à ua amendement pris en con- 
sidtration par la commission des finnces 
en janvier cernier, tendant à admetire, 
pour la détermination du bénéfice net 
imposable à l'impôt sur le bénéfice des 
ufessions industrielles et commerciales, 
a déduction du salaire versé par un 
exploitant à son conjoint travaÿülan! exclu 
siverment avec lui, amendement qui a re- 
cucili aussi, depuis, l'approbation una: 
nime du Conseil économique. 

Dans le discours qu’il a prononcé avant. 
hier à Poitiers, M. le président dn conseil 
a été fort diseret sur la politique fiscale 
qu'entend scivre le Gouvernement. Si, dé- 
sireux de montrer l'amélioration de la 
conjonture économique, il a enmplaisime 
ment irdiqué à son auditoire que l'impôt 
sur le chiffre d'affaires a procuré su Tré- 
sor id miliards en janvier, 24 en février 
et 26 en mars, il a omis de dire qu'au 
moins pour les deux derniers moi:, une 
large part de ces rentrées fiscales prove- 
nail de l'imputation, sur le mantant de 
leurs billets de 5.000 frunes bloqués, des 
sommes dues et jusqu'alors impayées par 
des redevables de la taxe sur le <hitfre 
d'affaires. 

On ne peut done pas conclure, des chif- 
fres donnés par M. le président du conseil, 
à une reprise de l’activité industrielle et 
commerciale. 

Si M. le président du conseil à informé 
le pays que le Gouvernement procède ac- 
tueilerment à une réduction de 19 p. 100 
des dépenses civiles, son silence a été 


remarqué quant à la réductian des dépen- 


ses militaires. 

Si M. le président du conseil à fait allu- 
sin à la nécessité de reviser certaines 
charges fisca'es, il s’est bien gardé d’ap- 
porler la moindre précision à cet égard, 
pas plus qu'il n’a fait savoir si les sub- 


seraient rétablies. 

Il importe donc que }l’Assemb'te con- 
naisse les intentions du Gouvernement en 
matière de budget et de réforme ii-cale, 
la fiscalité d’un pays Ctant liée à sa poli- 
tique économique. 

C'est pourquoi il semble que te moment 
soit venu de demander à À. le ministre 
des finances et des affaires économiques 
quelle est sa conception de la réforme fis- 
cale et À quelle date il compte en soumet- 
tre le dispositif à la discussion du Parle- 
ment, 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 20 AVRIL 1948 





es, une commission supérieure 


Certes, pe ré ë 
les fiscales a été créée par deux 


4 ph + des 16 nai et 18 septembre 1946. 
\ ja dote du 15 mai 1947, cetle commis- 
Lo avait tenu dix-huit séances au cours 
di queiles, selon les termes Ge son rap- 


rt « cie à poursuivi l'étude des modifi- 
“tions et des réformes susceptibles d’être 
tées au système fiscal actuel ». 


an! lIiCC» 


Les premiers travaux de la comraission 
ont tendu à remédier à l'imprécision et 
x lacunes des cédules comportant la 
nerception par voie de rû'e, à améliorer 
li conditions du recouvrement en rappro- 
rs la date de payement de l'impôt de 
c de l'acquisition du revenu taxab:e, à 
f la remise en ordre des taux ef 
nr battements que la situation budgé- 
vait pas permis jusqu'à mmainte- 
uant de rajuster. SL dé: 

Lutin, la commission supérieure d’étu- 
des fiscales a proposé la suppression de 


ferro-cérium, l'impôt sur la saccha 

t le droit de licence autre que celui 
s'applique aux débits de boissons. 
encore proposé i'abrogation de la 
mentation des charbons a 
[out cela, mesdames, messieurs, 


4 us en é 


t he 
UVvCS,. 


4 
est 


fortement pensé, n'est-il pas vrai? Que 
voila une conception hardie, nouvelle, 
progressive, de la réforme de la fiscalité 


francaise! (Sourires.) 
Pourtant, ‘a critique de notre Ssvs 
n'est plus à faire. La ru s1t 


li: In 
véritable ré‘orme fiscale n'est p:us discu- 
' 


» n Fr 1 
CesSsSit Q U! 


r personne. Notre système fiscal es 
désuet, compliqué à l'extrème. 


On sent bien qu'il a été construit par 
pièces détachées avec le souci dominant 
de we pas imposer selon leur faculté can- 
tribulive ceux que le langage pupulaire 
appesle « les privilégiés de la fortune ». 

Il ne respecte même pas les quatre rè 
gles classiques posées il y a deux siècles 
pir Adam Smith: justice, certitude, com- 
moudité, économie. 


Citons deux de ces caractéristiques. Le 
entage énorme es impôts indirects, 


celte corne d’abondance, comme disait 
M. Thiers, qui représente 45 p. 100 du 
otal des impôts et monopoles, 222 mil- 


is sur 493, d'après la loi des voies et 
vens, votée le 13 août 1947, et le faibie 
rendement de l'impôt général sur le re- 

13 p. 100 du total des contributions 
directes et taxes assimilées, 19 milliards 


\! 


fi 
[ 


sur 132 milliards de francs. 
De plus, notre système de finances local 
est vieillot, extracrdinairement complexe. 


{ne permet pas aux colectivités secon- 
lares, dont les libertés ont pourtant été 


t 


étendues par la Constitution, de se pro- 
curer les ressources propres à couvrir 


besoins des communes et des dépar- 
nents. 
laut-il ajouter que les principes de l'im- 
ôt foncier et de la contribution mobilière 
nt été posés par l’Assemb.ée constituante 
en mars 1791, ceux de la patente, par la 
\ du {5 juiliet 1880, ceux des impôts cé- 
lulairés et de l'impôt général sur le re- 
à une date plus récente, par la loi 
{ juillet 1917, c'est-à-dire il y a plus 
de trente ans! : 
L'administration de l'enregistrement 
nspire toujours de la loi du °2 frimaire 
\ VII, cele des contributions indirectes 


a: 

1 
4; k 
| a 


de la ‘loi du 28 avril 1816, l'administra- 
on des douanes de la loi du {{ janvier 
159 

Je sais bien que de nombreuses modifl- 


Œuons, des aménagements muilipes ont 
té apportés à celle législation fiscale. 
C'est ainsi que La loi du 25 juin 1920 a 
MStilué Ja taxe sur le chiffre d'affaires, 


ins impôts ou taxes, te:s que l'impôt : 


,'aire, la suppression, en tant qu'impôts 


00€ 
193 , 


remplacée, en 
duction. 

| Cependant, en 1929, la taxe sur le chif- 
fre d’affaires ressuscite, sous la forme de 
la taxe d'armement qu'un ancien ministre 
des finances, avec le goût des images au- 
dacieuses, appelait le « centime du soidat » 
puis, à compter du 26 juillet 1910, sous 
Je nom de « taxe sur les transactions ». 

Mais, pour l'essentiel, les fondements, 
les bases, ia structure de :a fiscaiité fran- 
çaise ont peu varié depuis un siècle, mal- 
gré l’évolution des conditions de la pro 
duction et de la distribution des marchan- 
dises, malgré le développement de la tech- 
nique, malgré la concentration industr.eile 
et commerciale, malgré l'évo:ution des con- 
ditions économiques et politiques de la so- 
ciété française. 

IL faudra bien qu'enfin soil 
véritable réforme scale. 

Le parti communiste français, dans son 
programme dit de Puteaux, a délini, le 
27 novembre 1446, sa position à ce‘ égard. 
I a déclaré: « La réforme fiscale s'im- 
pose pour répartir plus équitabiement en- 
tre les contribuables la charge de l'impôt 
et pour éviter la fraude fiscale. L'impôt 
doit être juste; taxes doivent être 
peu nombreuses et compréhensibles pour 
tous. » 

Enumérant :es premières mesures d'une 
réforme fiscale, il a envisagé entre autres: 
la simplification de la législation fis- 
cace, la suppression des multipes taxes 
improducetives ou formant doubie emploi, 
en concentrant le contrôle sur quelques 
impôts en nombre limité et à grand rende- 
mént, Li revalorisation de l'impôt général 
sur le revenu par le réaménagement de 
la progressivité et les modalités d’appli- 
cation du quotient familial, la coordination 
et le regroupement, alant jusqu'à ia fu 
des trois grandes administrations 
financières, la création d’un dossier patri 
monial et fiscal unique par contribuab:e, 
la publication des rô.es de l'impôt sur le 
revenu, la réforme des finances loca.es. 

Dans le programme de salut national 
qu'il a adopté le 15 avril 1948, il y a quel- 
ques jours, Je comité central du parti com 
muniste français a confirmé 6a position 


par la taxe à La pro- 


réalisée une 


{. 
ES 


Sion 


antérieure et réclamé entre autres: la 
réforme démocratique de la fisca.ité, exo- 
nérant le minimum vital, simpiflant le 


système des impôts frappant les sociétés 









ndustrielles et financières, scandaleuse 
ment favorisées, et allégeant les charges 
des travailleurs et des classes moyen- 


nes », 

C'est en s'inspirant de ce programme 
que le groupe parlementaire communiste 
a déposé, au mois de mars 1947, sa pro- 
position de ioi tendant à la réforme de la 
liscalité française, 

Certes, quelques-unes de ces dispositions 
transitoires devraient être revues, particu- 
lièrement celle relative au taux des abatte- 
ments. 

Au moment où cette préposition fut d 
posée sur le bureau de l'Assemblée, mon- 
sieur Rigal, l'indice des prix de gros était 
à 860 et celui des prix de détail à 838. 
Is sont aujourd'hui respectivement à 1.595 
et à 1.499. 

Mais les conceptions d'ensemble expo- 
sées dans cette proposition sont toujours 
d'actualité, Elles sont analogues à celles 
qui ont présidé à l'élaboration du projet 
réforme fiscale présenté par la conf: 
dération générale du travail. Elles com 


4 
P= 


la 
it 


portent quatre dispositions principales. 
Premièrement, l'institution d'un vérita 
ble impôt général sur Le revenu, à taux 
progressif frappant les particuliers et les 
sociétés de personnes avec, comme coral- 
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autonomes, des impôts cédulaires. Ces im- 
pôts ne serviraient plus qu'à qualifier et à 
déterminer les revenus des différentes 
sources ainsi qu'à calculer les sommes à 
percevoir, en cours d'année, à titre 
d'acompte sur le montant de l'impôt gé 
néral progressif. 

La loi de finances fixera, chaque année, 
le barème progressif de l'impôt général. 

C'est en queique sorte l'adaptation des 
principes de l'income taxe, Je rappelle, 
ä ce propos, que l'impôt sur le revenu 
constitue 66 p. 100 des recettes fiscales 
de la Grande-Bretagne, 81 p. 100 de celle 
des Etats-Unis. 

Deuxièmement, pour les revenus gagnés, 
dont la définition pourrait être très large 
et englober, comme en Grande-Bretagne, 
les traitements et salaires, les bénéiices 
agricoles, industriels et commerciaux et 
ceux des professions non commerciales, 
déduction d'un abattement à la base dont 
| le montant correspondrait au minimum 

vital muitipié par un coefficient à fixer 
d'après la situation des charges de famille 
des contribuahies. 

La notion du minimum vital est main- 
tenant communément admise, Je rappelle 
que l'article 32 de ia loi du 19 octobre 
1916, votée à l'unanimité par la deuxième 
Assemblée nationa'e const tusnte, le définit 
ainsi : « Par minimum vital, il faut en- 
tendre la somme au-dessous de laquelle 
les besoins individuels et sociaux de la 
personne humaine, considérés comme élé- 
mentaires et incompressibles, ne peuvent 
plus être satisfaits. » 

Il s'ensuit que les contribuatles ne dot- 
vent légitimement être imposés que sur 


la partie de leurs revenus excédant is 
minimum Vital. 
Notez, mesdames, messieurs, que ce 


n'est pas ‘à nne idée absolument nouvelle, 
Déjà, au début du dix-neuvième siècle, 
Sismondi affirmait que l'impôt ne saurait 
être demandé à ce'ui qui ne jouit de rien 
et qu’il ne doit jamais atteindre la partie 
du revenu qui est nécessaire à la vie des 
contribuables. 

Troisièmement, création d'une taxe an- 
nuelle de Q france 50 p. 100 représentative 
des droits de succession sur les hiens mo- 
biliers et immobiliers des sociétés ano- 
nimes et de toutes les collectivités ayant 
une existence propre. 

Elargissant le champ d'application de la 
loi du 34 mars 1903 sur {a taxe des biens 
de maïn-morte, l'apnlication de cette me- 
sure frapnerait l'actif des sociétés anony- 
mes, c'est-à-dire, monsieur Rigal, le oa- 
pital et non pas seulement le revenu. 

Quatrièmement, pour remplacer les 
taxes sur le chiffre d'affaires dont l'assiette 
et le taux sont différents et qui constituent 








un facteur de hausse de prix du fait que 
certaines d'entre elles sont percues inté- 
gralement au stade de la production et 
que d'autres sont des impôts en cascaue, 
création d'un impôt général sur les affai- 
res ou impôt sur la valeur ajoutée, dont 
l'assiette el Le taux seraient 4 d'scuter. afin 
d'établir une discrimination entre les pl 
ducteurs au sens fiscal du mot et les pres 
fataires de services 

En outre, il y aurait lieu pr 
régime spécial pour et les f 
connie! 

nd nr + A ‘ ! 
san! à n t n:1 l { F 
FPAUpare ut pt Î ( 
primés. Pourraient être maintenu \P 
sur les s pe lacles, droits de coi *oMINAa- 
tion et de circulation, les droits de garar 
tie et subsisteraient, bien enter le 
napoles fiscaux du tabac et des allumett 

En ce qui concerne l'enrecs 
subsisteralent les droits perçus à l'occa- 

| sion de l'enregistrement des actes juridi- 
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ques, sauf les actes judiciaires, après sim- 
plitication des formalités et normalisation 
rifs ; les droits de timbre, après nor- 
malisation; les droits de mutation à titre 
onéreux, les droits de mutation par décès. 
Entin, pour être complète, la réforme de- 


vrait s'anbpliquer aussi aux finances loca- 


les. Les collectivités auraient la facuité 
l'impo la propriété foncière bâtie et 
non bâtie et l'habitation. Elles bénéficie- 
raient d t idditionnelles aux impôts 
d'Etat. 
Mesdames, messieurs, ces mesures que 
» n'ai fait qu'esquisser demanderaient 


tre étudites, mises au point. 
Nous croyons cependant que c’est dans 
l et dans leur direction seu- 
ment, que devrait s'orienter une vérila- 
ble réforme de la fiscalité française. 

Mais, monsieur le ministre des tinances 


et des affaires économiques, le Gouverne- 
ment dont vous faites partie est incapable 
de wéaliser une réforme tiscale profonde et 


démocratique. Car, pour modifier la répar- 
tition des charges publiques, pour insti- 
tuer une fiscalité progressive, pour élaguer 
les rameanx touffus, enchevôtrés de notre 
cystème fiscal, certaines conditions sont 
nécessaires que votre gouvernement me 
remplit pas. (Applaudissements à l'extrème 
qu ui ke.) 

i faut d’abord avoir une politique géné- 
rale conforme aux intérêts nationaux, ne 
subordennant pas par conséquent les inté- 
rèts de la France à des considéralions de 
classe (Applaudissements sur les mèmes 
bancs), à des considérations politiques et 
trusis d'outre- 


stratégiques chères aux 
Atiamique. 

Ur, votre gouvernement a aliéné la sou- 
veruineté française, (Applaudissements Sur 
les mêmes Lancs.) Il a accepté d’enthou- 
siasme l'offre Marshall ; il a souscrit à des 
accords qui, en fait, liquident le droit de 
la France aux réparations ou qui compor- 
tent une hypothèque gigantesque sur l'ave- 
nir et la séeurilé du pays. 

Je lis, en effet, dans le message de M. le 
président Truman, sur le programme du 
relèvement européen, adressé au Congrès 
le 19 septembre 1947 et publié par la di- 
rection de la documentation ‘notes docu- 
mentaires et études n° 788 du 26 décem- 
bre 1947), l’énumération des sept engage- 
ments que chaque pays bénéficiaire de 
l'aide des Etats-Unis devra prendre, enga- 
gements que je me permets de rappeler. 

t° Favoriser le développement de la pro- 
duetion industrielle et agricole de facon à 
permettre aux pays participants de se ren- 
dre indépendants d'une aide économique 
exlérieure anormale ; 

2 Prendre des mesures monétaires el 
financières nécessaires pour stahiliser sa 
propre wonnaie, établir ou maintenir un 
taux de change approprié et, d’une façon 
sénérale, rétablir ou maintenir la confiance 
dauws son propre système monétaire ; 

3° Coopèrer avec les autres pays parti- 
cipants à la tâche de réduire Les barrières 
douanières qui s'opposent aux échanges 
commerciaux entire 1eS pays participants 
et avec les autres pays et slimuler les 

hanges actifs de marchandises et de ser- 

° Faire un emploi efficace, dans le cadre 
d'un programme commun pour le relève 
ment de F"«rope, des ressources des pays 
I et prendre les mesures néces- 
$ surer un usage efficace, dans 
l'intérêt du relèvement économique de 
l'Europe, de toutes les marchandises et do 
tous les services disponibles grâce à l’aide 


americaine ; 
L 


_ 


5 Stimuler la production de certaines 
matières premières dont le choix serail 
mutuellement accepté et faciliter la four- 
niture de certaines matières premières à 
destination des Etats-Unis, qui en consti- 





‘ueraient les réserves dans le cas où l’on 
disposerait de ces matières premières en 
quantités qui dépasseraient les besoins in- 
térieurs raisonnables et les besoins d’ex- 
portation commerciale du pays produisant 
ces matières premières ; 

6° Déposer sur un compte spécial et dans 
la monnaie du pays les sommes équiva- 
lentes à l'aide recue sous forme de dons 
purs et simples, sommes qui ne devraient 
être employées que d’une façon acceptée 
par les deux gouvernements; 

7° Publier à l'intéricur du pays et four- 
nir aux Etats-Unis des renseignements ap- 
propriés sur lempoi de l'aide américaine 
et sur les progrès aecomplis conformé- 
ment aux accords conclus avec les autres 
pays participants et avee les Efats-Unis. 

Ces conditions, mesdames, messieurs, 
ont d’ailleurs été aggravées par le Congrès 
lors du vote de PE. KR. P. 

Ainsi, votre gouvernement, monsieur le 
ministre, par les engagements qu'il a pris, 
n'est plus, en fait, maitre de sa politique, 
comme en témoigne d'ailleurs d’une façon 
supplémentaire, s'il en était besoin, le 
texte de la convention de coopération éco- 
nomique européenne dite maintenant 
« des dix-sept pays » et signée vendredi 
dernier à Paris, 

Il faut ensuite avoir la confiance des 
masses populaires, sur lesquelles on doit 
s'appuyer pour promouvoir une réforme 
qui se heurtera à la coalition des privilé- 
giés de la fortune, des puissances d'argent, 
des forces spéculatives, qui, de tout tenaps, 
en France, se sont soustraits, pour une 
large fraction, au devoir fiscal. 

M. Jacques Duclos. Très bien! 

M. Gaston Auguet, Or, votre gouverne- 
ment, s'il a la confiance des milieux diri- 
geants de la haute banque, de la grande 
industrie, du ecommerce à établissements 
multiples, n'a pas Ja confiance des où- 
vriers, des paysans, des classes moyennes, 
des larges masses populaires, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

H faut enfin pratiquer une polilique dé- 
mocratique, selon a conception même 
de Condorcet, « où toutes les institutions 
saciales doivent avoir pour but l’amélio- 
ration sociale, morale, intellectuelle et 
rù mg de la classe Ja plus nombreuse 
et la plus pauvre ». 

Or, votre gouvernement, monsieur le 
ministre, est un gouvernement réaciion- 
oaire plus ménager des intérêts des trusts 
internationaux et de leurs ramifications 
francaises que des intérèts de la nation 
et du peuple français. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Incapable de concevoir ct de réaliser une 
véritable réforme fiscale, votre gouverne- 
ment en est réduit à des projets fragmen- 
aires, que vous soubhaileriez sans doute 
voir voter « à la sauvette », si vous me 
permettez celte expression, à des mesures 
plus ou moins improvistes, plus ou moins 
cohérentes et qui sont surtout destinées 
à raffermir l'enthousiasme parfois un peu 
chancelant de votre majorité, laquelle 
pourrait ainsi donner au pays l'impression 
de s’empisyer à réfarmer une fiscalité in- 
juste et vermoulue, Après le mirage de Ja 
baisse des prix, viendrait ainsi le mirage 
des réformes audacienses, 

Mesdames, messieurs, le groupe com- 
muniste a la conviction profonde que tant 
qu’il n'existera pas en France un véritable 
gonvernernent d'union démocratique. 

M. Pierre Montel. Vous êtes candidat ? 

M. Gaston Auguet. …. où la classe ou- 
vrière et le parti communiste francais 
joueront le rôle qui doit leur revenir 
{Applaudissements à l'extrême gauche), 
aucune réforme fiscale profonde ne sera 
accomplie. Toutes les déclarations, toutes 


e 
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___( 
les promesses, tous les engagemen!s na 
seront que des trompe-l'œil destinés 4 
abuser l'opinion. 

C'est par son uuion et par son action 
que le peuple français, en reconquérant là 
souveriineté nationale, en instituant une 
véritable démocratie, créera les conditions 

olitiques, économiques et sociales d'une 
ibre République où régnera la justice fis. 
cale, d'une libre République où, selon les 
vues exprimtes en 1912 par le grand dé. 
mocrate Franklin Roosevelt, «la coopéra. 
tion des masses ayant fait les grandes 
fortunes, celles-ci, par l'impôt, en reverse. 
ront une partie aux masses », (Applaudiss. 
sements à l’extrème gauche.) 

M. ie président, La parole est à M. Mona 
tel. 

M. Pierre Montei. \esdarmes, messieurs, 
si j'osais dire toute ma pensée, je dirais 
que je suis monté à cette tribune sur la 
pointe des pieds et que j'y resterai le 
moins longtemps possible, ce qui vous 
sera certainement auzrtable, car je pense 
qu'une discussion générale instiluée eur 
un projet fragmentaire est quelque peu où 
seuse. 

Je voudrais simplement présenter un 
certain notnbre d'osservations autant que 
possible d'ordre pratique. 

Tout d'abord, je me permets de rappes 
ler au Gouvernement que je lui ai aressé 
— je m'excuse de l'avoir fait en période 
de vacances — une demande d'interpellas 
tion qui, sans doute, n'a pas d'objet, mais 
j'aimerai que cela puisse m'être confirmé, 

Un certain nombre de journaux, en par. 
tienlier Le Monde, ont annoncé, peut-être 
n'élant pas complèternent renseignrs, que 
le Gouvernement avait l'intention «de pro- 
céder, rar voie de décrets, avant le vote 
de la réforme fiscale, à la transformation 
et, éventuellement, à certaines fusions des 
services de nos trois grandes régies finans 
cières, 

M. Yves Fagon, Cet fait, mon-ieur 
Montel, Le décret à paru au Journal off- 
ciel. 

M. Gilles Cozard. t'est au Journal of[à. 
ciel “g ce matin. 

M. Pierre Montel. Alors, c'est parfait. 
Puisque c'est au Journal ofliciei de ce 
matin, la réponse m'est donnée et je 
m'excuse de mon ignorance, mais je m6 
félicite d’'ètre monté à cette tribune, cw 
cela m'a permis d'être renseigné. 

Dans ces conditions, je maintiens ma 
demande d’'interpellition, étant bien en- 
tendu, je le précise dès maintenant, qu'il 
ne s’agit pas d’une opposition de principe, 
car <e serait sans iplérêt, mais qu'il 
s’agit simplement d'apporter au Gouver- 
nement, au moment où il se livre à des 
réformes dites encore « de structure », un 
certain nombre d'observations, en lui de- 
mandant de bien vouloir en tenir corpte 
dans toute la mesure du possible. 

Je n'aurai pas la cruauté de rapycler 
ce qu'ont donné certaines réformes de 
structure. Nous avons eu l'occasion de 
déposer, avant les vacances, des deman- 
des d'iuterpellation en ce qui concerne Îs 
gaz et l'électricité, done, précisément, sur 
les résultats de certaines réformes de 
structure, Je n'aurai pas :à eruauté d’ex- 
primer La pensée qu'on a préféré aller en 
vacances plutôt que de discuter ces in- 
terpeljalions, de façon qu’elles m’aicut plus 
aucun caractère d'actualité. 

Toutes les questions dont il s’agit con- 
servent un caractère d'actualité et si ce 
caractore avait disparu, le parti cormmu- 
niste, en la personne de M. Marcel Paul, 
le lui aurait rendu, puisque nous avons 
appris pendant les vacances que M. Mar- 
cel Paul, qui avait des fometions impor- 
tanies au service social du Gaz et d'Eiege 
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wicitt de France, Y briguait _le, poste 
d'administrateur, On à même ajouté qu il 
briguait ce poste dans l'intention parfai- 
tenseut douable de s'opposer à tout sabo- 
ef paraît que certains contribuables fran- 
“ont pas très bien compris le sens 
de paroles et certains Mauvais me 
ont pensé qu'il s'agissait simp.cmen de 
nocer à tout sabotage du sabotage de 


+ re nationalisée en question. (£rcla- 
sintions à l'extrême qauche.) < 
"&ous le bénéfice de ces remarques, je 
gous présenterai cerlaines observations 
d'ordre général sur le projet en discus- 
si 


out d'abord, la rédaction d’un certain 
ar! { bis, dans lequel il est question 
ïrovision pour renouvellement des 
lock<, m'a quelque peu inquiété. 

\ n'ignorez pas que tous IS indus- 
UT tous ceux, en particulier, qui font 
de la transformation de marchandises, sont 
tri quiets de l'état actuel de leurs 


Le Gouvernement a prévu, et la com- 


ñ n l'a suivi, dans son article 4 bis. 
ecrtines nouvelles dispositions pour pa- 
re! e risque et à celte préoceupafion. 


Je l'en félicite mais je craîns, les décla- 


rations devant être présentées avec le 
! u délai à fin avril, que la rédaction 


article 4 bis ne provoque quelques 


En effet, on à ahandonnë — je le re- 


prelte pour une certaine part — le prin- 
cipe de la provision pour renouvelement 


des stocks qui aurait été, à mon sens, un 
principe plus simple, permettant aux in- 
dustriels qui n’ont pu faire cette provi- 
sion en 1945 et en 1946, de la réaliser 

1947. On aurait pu faire cefte provi- 
éion pour renouvellement des slorks à 

eau, quitte, si le Gouvernement ne 


uüuait pas subir une trop grosse perte 
sur les recettes attendues, à prévoir que 


le montant de cette provision pour renou- 
vellemient des stocks bénéficierait non pas 
de la totalité de la franchise d'impôts, 
mais, par exemple, d'un coefficient nor- 
mal de 50 p. 100. 

Je rn'excuse de parler maintenant de cet 
al * 4 bis; nous y reviendrons lors de 
ja discussion de ce texte; je présente ces 

valions à l’occasion de la discussion 


géucrale, souhaitant que le Gouvernement 
pusse y réfléchir jusqu'au moment où 
H discussion des arti- 


us passerons à la 


L'article 4 bis est ainsi conçu: 

« En ce qui concerne les entreprises 
ayant pour objet la fabrication ou la vente 
prés transformation de matières, produits 
ou marchandises, le taux de l'impôt dû au 
titre de 1948 est provisoirement réduit de 
moilié pour la fraction du bénéfice qui est 

tie dans les approvisionnements né 
cessaires à l'exploitation, » 

Toul cela se comprend fort bien. Mais ja 
suite devient plus difficile à saisir: 

Cette fraction est égale à la différence 
entre les valeurs des stocks, déterminées 
‘onformément à l’article 17 du code géné- 
Tai des impôts directs à la clôture et à 
l'ouverture de l'exercice clos en 1947, sans 
qu'elle puisse dépasser la différence entre 
la valeur du stock à la date de clôture de 
l'exercice 1946 et le chiffre obtenu en mul- 

cette valeur par le coefficient 
l'augmentation des indices des prix de 
gros industriels relatifs aux produits 
stockés aux dates respectives de clôture 
les exercices 1947 et 1948. » 

Je reconnais bien volontiers qu'il y a 
aclioration par rapport au texte primiti- 
verent prévu et qui m'a été communiqué, 
En effet, je me souviens qu'alers que je 
YoYigeais dans une micheline, ce texte 
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upliant 








m'a été communiqué par un industriel, Je 
me suis pris la tète à deux mains et lui 
ai dit: Je regrelte bien, mais je ne com- 
prends rien. 

Maintenant; on comprend le nouveau 
texte. Je crains fort cependant qu'en rai- 
son de l'obligation de faire les déclarations 
avant le 30 avril, si un règ'ement d'admi- 
nistration publique n'intervient pas aupa- 
ravant, donc en temps opportun, il ne se 
produise une très grande disparité dans les 
méthodes de cotation des stocks, 

N'aurait-il pas micux valu dire tout sim- 
plement que l’on continuera à coter les 
stocks à leur prix de revient à la date du 
31 décembre 1947 ? 

I y a déjà là une obligation légale. Il 
appartient aux commissaires aux comptes 
des entreprises, ainsi qu'aux administra- 
teurs, sous leur propre responsahilité, de 
coter Jeurs stor suivant Le prix de re- 
vient au 31 décembre 19417. 

Avec l'article qui nous est proposé, je 
me demande comment procédera par 
exemple un industriel de la Ssoierie qui 
ransforme des matières premières très di- 
verses: coton, laine, sole naturelle, soie 
artificielle, et qui se livre quelquefois, en 
mène temps, à du négoce. 

Je crains bien que lorsqu'il s'agira di 
déterminer le mode de cotation des sto 
lorsqu'on s’adressera profes 
pour obtenir des renseignements 
m'excuse d’être un des 
ils ne sachent 
— coment, I 
pourra coter son stock. 

OUT, vous Savez, MmONSILUI 
finances, que la 
clef même du bilan, la cief qui vous ouvre 


)CkS 


10T1)G:S 


= et Je 
professionnels — 


aux 


pas —— ce sera:! 


pratiqu 


Inol Cas 


ment, l'industriel 


|! minicte | 
> iHluIisire des 


cotation du stock est la 


la sonrce de vos recettes. 
Je demande donc à la mission des 
finances, ainsi qu'à M. le minastre d 


finances, d'opter ou bien pour le retour au 
systéme de \a Provision poul 

ment des stocks — ce serait la m 
plus simpie — quitte à réduir 
la franchise d'impôt, ou hi 
d’un nouveau délai jusqu'à fin mai pour les 
déclarations, de telle façon que l'adminis- 


tration compétente ait pu, avant! en main 


Li dt iUIE À 


renouvelle- 
thode «a 
à 50 p. 100 
n Dour l’oct: )i 


un décret d'administration publique, don- 
ner aux profeionnels et aux lustrieis 
les movens nécessaires de coter leurs 
stocks d’une facon uniforme. 

Vous avez pratiqué dans les projets qui 
nous sont présentés un cerlain nombré 
d'augmentations à la base. Je veux, au pas 


le souligner et en remercier la com 
mission et le Gcuvernement 

Vous avez égaleme: L 
projet qui est un peu f 
dermment, prévu pour certaines faoi 
non comimerciales, imposées par consé- 
quent aux bénéfices des professions 
commerciales, l'imposition en considéra 
Uon du prélèvement à la source. 

Je crois qu'il y avait là, en effet, une 
mesure de justice puisque ceux qui el 
caissent des honoraires déclarés à la sout 
doivent être 
équité assuje 
et salaires. 

C'est ce que vous avez fait et 
remercie. 

I faudrait peut-être, cependant, 
à parlir de quei pou 
je ceux qui on 


sage, 





mentaire, évi- 


CUSsIOnNSs 


noi 


normalement et en 
A ’ tr AT ! !, n 
il à id CCUUIC UCS Lui 


4 hrrta 
iUULS 


liCHis 
je vous en 


préciser 
entage on sera rangé 


dans la catégorie le prélè- 


vement à la source, car il est bien rare 
qu'un professicnnel quelconque des profes 
sions non commerciales ait nne activité 


unique. Dans ma profession, par exemple, 

comp bles peuvent avoir à 
régler des questions d'intérêts de sociétés 
ou môme d'intérêts de familles et, à ce 
titre-là, touchent des honoraires ne com- 
portant pas de prélèvement à Ja 


La majorité des salaires de ces profession 


1 * ? 
aües experis 


source, 
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nels sont toutefois des salaires retenus à 
la source. C’est le cas, par exemple, des 
salaires des commissaires aux comptes. 

Je crois donc qu'it ne faudrait pas que 
demain certaines difikultés interviennent 
avee l'adnmnistrotion et que celie-ci dise à 
tel professionnel: « Etant donné que dans 
l'annee vons avez, pai exempie, perçu deux 
fois 50.000 francs au titre d'honoraires non 
déclarés à la source, nous ne pouvons pas 
vous considérer comme faisant partie de 
cette catégorie », alors que, cependant, la 
très grande m ijorité des sommes encaissées 
par ce professionnel est bien déclarée à 
la sonrce. 

Je me permets d'attirer l'attent le la 


point, 


M. Eugène Rigal, Très bien. 





commission sur ce 


M. Pierre Montel. Il est une chose, enfin, 
qui m'a été désagréable et qui certaine- 
ment doit l'être à bon nombre d’entre vous. 
Je ne crois pas avoir mal compris le texte 
— Si je pouvais être détrompé, j'en serais 
heureux et je remercicrais l’auteur d'une 
telle mise au point — et j'ai l'impression 
qu'on n’a pas retenu la proposition de dé- 
duction du saïai le 1 iée, Le 


IUCtIOon au RE  lernme marié 


uouvernemeni "honorerait en acceptant 
.. 1 l, + - " | 
ette déduction, ainsi que la commission 
r 1 : *” . 
nn le suivant sur ce terrain 
Nous connaissons nombre de profess'on- 
ncis qui n'ont réussi a monter un cabinet 
en Iamiiie que grace à laid Cor) inte et 
: 1 1 ] ss Foy 
}( Irnailel de 1 Y 10 
Je ! mi . rlamannti ri 
d i 1eS } m qu 
ne pDarx ent à remp iT 1 | 
Î L 11h41 Al [el 1 il San13 
en 1il un proiession et à exerc leur 
mélier que grâce au travail de leur fi e. 
C'est n mimept mon cas. L'effort 1- 
re Lt» 
Ut AC ( 115 1 pal la I ie Iiar.6 ] = 
1} t air la inte n ! 
nt ai ie Ti) tenir 10 Feu qui | 8 
- : + 
| « SAUY rdé de Ja proit )[) 
! 1 1 
| ; Ja f VO! P : 1es ITS, Ï irqu la 
| teHn I e ne { pas pla ( 13 
|! I t ju un mMIIov 
[ 1 F ill S qui ern pit e, 
| as né qu'elle rend les mêmes ser- 
| vices e HO en general iës SCTVICCS 
| CN G pius grands 
| Je : ipplie, monsieur le ministre, 
| de bi Hoir T4 luérer {tte 1 De 
Î } H 
i qu à | SION, Sinon au vole des ar- 
| icies qui nous sont imis aujourd'hui, 
} e 
[dun d'une réforme fiscale vraiment 
| ratique, s$s ippuyant sul des ] 
| ins de justice « méme temps 8 
| d'ord | li nous nt chèrs à 
| 10 on Vé le bien enfin admettre que 
1 : Sal t e la femme m ee aol € er 
| nt fi te 
l 111 hieetor rt ç "NE n 1Q PI } 
| ut pré t 01} ter, cert S, qui nous créons 
| ainsi um irce d'abus. Certains, dont la 
{ lemme ne travaille pas et se promène à 
| ( { ? ‘ jd la H . LE (| tr 
| longueur de Journée, enteront peut-eire 
| ” * n1’olt , | 
| de Î { o1re qu elle reçoil un Salaire cor- 
{ , er os ï ni 1 | 
| l ant à une occupation véritable dans 


ja maison, La déduction 
constituerait une fraude. 

Je ne crois pas que cet argument résiste 
i un examen sérieux. Il n’est pas possible 
que la femme d'un commerçant, d'un in- 


ainsi obtenue 


ustriel, prétende toucher un salaire déduc- 
tible, dont les agents de l’aiministration 


ne seraient pas en mesure d'établir la réa- 
ité, ne fûüt-ce que par l'intermédiaire de 
i IMPiOYE empressé à 


les renseigner, 


} 
1 

uninmna " malve nt 

que 16e en MaIveuiant 


M, le rasporteur général, Bien entendu, 


pour vous suivre, il faut admettre que ia 
mme mariée sera, dans cette h 
ssujeilie à la 

salaires 
t PER 


M. Pierre Montel. Bien entendu! 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Et au payement des Colisa- 


+, 1 
ne fl SO 
. 
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M. le président de la commission, Natu- 
rellement ! 


M. Picrre Montel. Bien entendu, et elle ! 


y gagnera fatalement, sinon il faudrait en 
conclure que vous avez instauré un sys- 
tème de fiscalité tel qu'il vaut mieux ne 
pas travailler. 

M. le président de la commission. Vous 


réc'amez l'application du régime du sala- 
riat, 

M. Picrre Montel. Si l’on tient à se mon- 
trer libéral, on peut admettre Ja liberté du 
choix, s'agiseant de la fernme marite: ou 
bien le mari fera la déduction de son sa- 
lire ou il issimiera complètement à 
une salarice, 


Il reste qu’une mesure d’équité doit être 
prise dans ce domaine, susceptible 
voriser un certain nombre de pro'essions 
non commerciales dans lesqueiles le mari 
trouve en son épouse une aide considéra- 
ble pour l'exercice de son activité. 

J'ai déclaré que je ne resterais pas long- 
temps à cette tribune; je tiendrai ma pro- 
messe, quitte à renvoyer eertains points 
À la discussion des articles, Voulez-vous, 
toutefois, me permettre une observation 
d'ordre général ? 

J'ai l'impression, et je m'en inquiète 
parfois un peu, que notre « rentrée des 
clasées » se passe dans l’euphorie. On est 
toujours content, certes, de rentrer, de re- 
voir des anciens sympathiques! (Sourires.) 

Dans cette atmosphère d’euphorie, on 
pense, en ce qui concerne la trésorerie, 
que tout va bien, que l’avenir est assuré 
pour un eerlaïn nombre de mois, que le 
Le. Marshall est en cours d’exétcution, que 
Europe va se reconstituer — si e’est vrai, 
je m'en réjouis — que la prochaine récoîte 
s'annonce bonne, que les difficultés que 


paraître, que si quelques erreurs ont été 
commises dans le passé, en particulier en 
matière de nationalisations ou tout au 
moins de technique des hationalisations, 
ces maux vont aler s’estompant grâce aux 
efforts de chacun — auxquels je rends 
hommage — que les brouilards passés, 
enfin, seront dissipés, 

Je pense qu'il faut prendre garde; ar 
k n'ai pas tellement l'impression que 
cette Sohirià qui nous bercerait facile- 
ment ait gagné le pays Ini-même. 

Un certain nombre d'industriels et de 
commerçants, avee quelque raison, Mm'ap- 
paraît-il, s'inquiètent de l’état de leur tre- 
sorerie et même de ce que deviendront 
leurs affaires dans l'éventualité d'une 
crise. 

Le Gouvernement ne peut, par avance, 
se réjouir d’une telle crise qui, si elle avait 
l'avantage de débloquer des stocks, pré- 
senterail aussi l'inconvénient de ruiner 
une certaine partie de l’économie fran- 


çaise. 
7 


Il sera question prochainement de ja | 


réforme fiscale, I faudra se rappeler à 
cette occasion — je vous le demande. mes 
chers collègues, et je le demande au Gou- 
wernement — que si nous pouvons tirer 
une certaine satisfaction de l’aide qui nous 
est apportée de l'extérieur, il ne convien- 
drait pas, pour autant, de considérer que 
notre seul effort peut consister à encaisser 
ce qui nous est donné, 

J'estime que l’on ne peut pas mener à 
bien une politique de baisse vraiment gé- 
néralisée — sinon sur le papier — sans 
entreprendre l'effort auquel le Gouverne- 
ment et nous-mêmes devons nous atta- 
cher dès cette rentrée en vue de réduire 
les dépenses de l'Etat, 

Il est impossible de 


réaliser une ré- 


forme fiscale qui ne éerait pas fondée sur 
une réduction des dépenses de l'Etat et 
des particuliers, en vue de ] 
situation. 
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S'agissant de l’aide apportée par le pen 
Marshall, nous ne saurions nous satisfaire 
de manifestations de joie et de Faftirmation 
que « tout va très bien », 

En fait, les apports du plan Marshall ne 
seront pas éternels, D'autre part, ils € 
doivent représenter que de 5 à 6 p. 100 des 
dépenses françaises, Nous ne sommes done 
pas dispensés de tout effort, 

Je vais pius in: lorsque, 
affaire privée, commerciae ou industrielle, 
on emprunte de largent parce qu'an est 
en difficulté, on a le souci, si Fon est sé. 
rieux — je suis persuadé que le Gouverna- 
ment voudra l'être — de ne pas se borner 
à boucher les trous par cet apport d'argent 
frais, On songe aussi à rectifier ce qui ne 
va pas, à supprimer les services qui fone 


tüionnent mal, les dépenses inutiles, Faute 


dans une 


{ de quoi on sait bien .que jamais ne sera 








f 





remboursé l'argent prêté. 

Une nation qui ne rembourse jamais l’ar- 
gent prêté aliène, délibérément ou incon- 
sciemment, entre les mains dn voisin, sa 
propre indépendance, 

Eh bien! je suis persuadé qu'auenn de 
nous n'entend laisser à aucun parti je mo- 
nopole de la défense de l'indépendance 
française. Mais ce n’est pas tout de le dé- 
clarer. I1 faut agir en conséquence. A cet 
effet, nous ne devons pas nous mettre, de 
main, à la merei des prêteurs. 

Je vous demande done de réaliser, dans 
vatre réforme fiscale, ce rapport judicieus 
et difficile entre l'équilibre budgétaire au- 
quel vous tenez, auquel nous tenons 
comme vous, et la surcharge fiscale impo- 
sée au contribuable. 

En vérité, il est trop facile d'augmenter 


| ses pro de 110 p. 400 avec effet rétro- 
} aeti 
nous éprouvions précédemment vont dis- ! IOUrS apres, de lui déclarer: « Regardez 


, et, s'adressant au publie, quelques 
done comme je suis généreux! Je donne le 
bon exemple en abaissant mes produits de 
7 p. +00, avec effet rétroartif, » 

Le peuple de France est trop intelligent 
pour ne pas établir le bilan de l'opération, 
Îl trouve qu’en définitive on lui a imposé 
une augmentation de quelque 90 à 95 
pour 100, avec effet rétroactif, Et il ne 
se trompe pas. . 

Pour conclure, je vous demande de réa- 
liser, non pas des réformes de structure 
bâtivas, dont nous avons constaté les ré- 
sultats précédemment, mais des réformes 
d'ensemble inspirées du simple bon sens, 
c’est-à-dire de revenir à ces vérités premiè- 
res: il n’est pas possible d’aggraver cons- 
tamment la ue du eontribuable, il faut 
absolument trouver un équilibre juste 
entre, d’une part, la nécessité de l'équili- 
bre budgétaire et, d’autre part, les possi- 
bilitts du contribuable francais. (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs au 
centre.) 

M, le président. Deux orateurs étant en- 
core inscrits dans la discussion générale, 
l'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à une prochaine séance. 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement sous- 
crit à votre proposition, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Il n'y a pas. d'opposi- 
tion ?.. 

Le renvoi est ordonné, 


— 7 


REGLEMENT DE L'ORDRE RU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à seize 
heures, deuxième séance publique: 

Discussion du projet de loi étendant À 
toutes les houiilères de bassin.les disposi- 
tions de l'ordonnance n° 45-2621 du 2 no- 








vembre 1945 relative à la transformation 
des écoles Pa des houillères nationa. 
les du Nord et du Pas-de-Calais en éco'es 
pubiiques et à l'intégration de leurs mai. 
tres dans les cadres de l’enseignement pu- 
biic. 

Suite de Ja diseuscion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
portant aménagements fiscaux. 

I n'y a pas d'observation ?... 

’ordre du jour est ainsi fixé. 

*ersonne ne demande la pam!e 7... 

La séance est levée. 





(La séance est levée à midi dix minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
Pauz LAIssy, 
a 
LA cr mg 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


1 — 
PROCES-VERBAL 


M. lo président. Le procès-verbal de la 
remicre séance de ce jour à été aftiché 
et distribué. ! 

Ii n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté 


DEMISSION D'UN DEPUTE 


M. ie président. J'ai reçu de M. Marvel 
Pau! l: lettre suivante: 


« Paris, le 20 avril 1948, 
« Monsieur le président, 

« Convaincu de la nécessité de dévelop- 
per au plus vite nos moyens et nos con- 
ditions de production, de transport et de 
distribution d'électricité et de gaz, j'ai 
accepté, à la demande de mes camarades 
de la fédération nationale de l'éclairage 
et des forces motrices, de me consacrer, 
à leurs côtés, à la réussite des nationali- 
sations que la première Assemblée natio- 
pale constituante a votées. 

« En ennséquence, j'ai l’honneur de 
vous remettre, par cette lettre, ma dé- 
mission de député dun département de la 
Haute-Vienne. 

« Veuillez croire, monsieur le président, 
à l'isurance de ma hante considération. 


« MARCEL PAUL. » 


Acte est donné de cette démission, qui 
sera notifiée à M. le ministre de l'inté- 
rieur 


nn 
ECOLES PRIVEES DES HOUILLERES 


Retrait de l'ordre du jzur d’un projet de loi 
et demande d'interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour anpelke- 
rait Ia discussion du projet de loi éten- 
dant à toutes les houillères de bassin les 
dispositions de l'ordonnance n° 45-2521 du 
2 novembre 1945 relalive à la transforma- 
tion des écoles privées des houillères na- 
tonales du Nord et du Pas-de-Calais en 
école: publiques et à l'intégration de leurs 
maitres dans les cadres de l’enseigne- 
ment publie. 

Maïs j'ai regeu de M. le président du 
conseil le décret suivant: 


« Le président du conseil des minis- 
tres, 

« Sur le rapport du ministre de l’indus- 
trie et du commerce, du ministre de 
l'éducation nationale, du ministre de l'in- 
lérieur et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

« Le conseil des ministres entendu, 

« Décrète : 

“ Article unique. — Est retiré le projet 
de loi (Assemblée nationale, première 16- 
gislature, n° 1855) étendant à toutes les 
houillères de bassin les dispositions de 
l'ordonnanee n° 45-2621 du 2 novesnbre 
1M5 relative à la transformation des éco- 
les privées des houillères nationales du 
Nord et du Pas-de-Calais en écoles publi- 


dans les cadres de l’enscignement pu- 
blic. 
« Fait à Paris, le 20 avril 1948. 
a SCHUMAX, 
« Par le président du conseil des mi- 
nistres : 
« Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
«x ROBERT LACOSTE. 


« Le ministre de l'éducation nationale, 
«x ÉDOUARD DEPREUX, 
« Le ministre de l'intérieur, 
« JULES MOCH. 


«a Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
« RENÉ MAYER. 2. 


Acte est donné de ce retrait, 
Le décret sera déposé aux archives. 


La parole est à M. le président du 
conseil. 


M. Robert Schuman, président du con- 
seil. Mes chers collègues, je voudrais dire, 
en quelques mots, à l'Assemblée dans 
quel esprit le Gouvernement a retiré ce 
projet de loi de l’ordre du jour, 

H ne s’agit pas d’un retrait pur et sim- 
pie. Un autre texte sera déposé par le Gou- 
vernement, ces tout prochains jours et il 
sera renvoyé pour étude à la commission 
compétente, 

Ainsi, le Parlemerit sera saisi du pro- 
blème sur une base nouvelle dans le caüre 
de la législation en vigueur. 

M. Maurice Deixonne, rapporteur, Je de- 
mande la parole. 

M, le président. La parole est à M, le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Monsieur le président 
du conseil, je ne puis vous cacher la dé- 
ception profonde qu'a éprouvée une partie 
de nofre Assemblée et, notamment, une 
fraction importante de la majorité, à la 
nouvelle ra le Gouvernement se propo- 
sait d’éluder la discussion du rapport de 
la commission de l'éducation natienale 
en retirant de l’ordre du jour Le projet qui 
était l’objet de ce rapport. 

Je ne crois pas me tromper, non plus, 
en aflirmant que celte déception sera pra- 
fondément ressentie par des fractions très 
importantes de la population française. 

En effet, si vous retirez le projet 
qu'avait signé le président Ramadier, 
c'est que vous avez l'intention de revenir, 
au moins en partie, sur la nationalisation 
qui était Le but visé. 

Certes, vous ne nous donnez aucume Ju- 
mière sur le sens définilif du futur pro- 
jet, maïs je vous demande, monsieur le 
président du couseil, de ne pas perdre de 
vue, au cours des prochaines délibérations 
gouvernementales, qu’une majorité s'est 
dégagée, il y a un mois, dans notre As- 
semblée, pour voler le projet de loi de 
M. Ramadier, 

D'autre part, trailant de la date de no- 
tre future discussion, je pourrais invo- 
quer l'article 47 du règlement, qui dis- 
pose que l’Assemb'ée « peut fixer la date 
à laquelle le projet ou ia proposition lui 
sera à nouveau soumis ». Mais je crois 
expédient de m'en remettre à votre 
loyauté, monsieur le président du con- 
sell, et à l'engagement spontané que vous 
avez pris devant l’Assemblée de déposer 
ce nouveau texte dans la huitaine. 

Pour ma part, en qualité de fapporteur, 
je m'engage à de 40 le projet devant 
h commission lors de sa prochaine 
séance, si, du moins, M. le président de 
la commission — et je 


n'ai aucun dout( 


LI 
à ce sujet — veut bien inscrire ce rap- 


——— 

Je demanderai même si la commission 
veut bien me suivre, l'adoption de la 
procédure de discussion d'urgence, de 
façon que soit réduit le délai imparti au 
Conseil de Ja République. 

Ainsi, nous aurons fait mieux que re- 

agner le temps que nous perdons au- 
Jourd'hui et l'assurance Sera donnée au 
pays que, conformément à la Constitu- 
tion, aucune atteinte ne sera porlée à 
lobligation qui est faite à la collectivilé 
de mettre à la disposition de tous les en- 
fants de France une école également ou- 
verte à tous. Le droit républicain sera 
défendu, en tout état de cause, contre Les 
factieux, quels qu'ils soient. (Applaudisse- 
ments à& qauche.) 

M. le président, Par application de l'arti- 
cle 44 du règlement, je vais donner la 
parole à un seul orateur pour répondre au 
Gouvernement. 

La paroie est à M. Binot. 

M. Jean Binot. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, ainsi que vient de 
le rappeler M. le rapporteur de la commis- 
sion de l'éducation nationale, c'est avec 
infiniment de surprise et de regret que 
nous venons d'entendre le chef du Gou- 
vernement annoncer qu'il retirait un gxo- 
jet qui porte non seulement la signalure 
de son prédécesseur, M. Paul Ramadier, 
mais aussi la sienne. 

Nous ne doutons pas que les motifs qui 
ont dicté cette décision au chef du Gou- 
vernement soient graves et nous voulons 
qu'il sache bien — et l’Assemblée le com- 
prendra eomme ui — qu'à un tel pro- 
blème qui, à propos d'un cas particulier, 
pose un principe général, le groupe so- 
cialiste est particulièrement attentif et 
sensible. 

Je tiens à l’assurer, en outre, que dans 
l'attitude que nous adoptons et que j0 
définirai tout à l'heure en conclusion, toi t 
comme lui-même et les autres groupes “2 
la majorité, nous ne perdons pas de vue 
que les impératifs de la politique générale 
conduisent à établir, suivant nne expret- 
sion dont s’est servi il y a geu de temps 
notre coilègue M. Lecourt, une sorte uv 
« hiérarchie des urgences ». Mais nous 
voudrions que l'on fût bien d'accord avec 
nous sur ce point: si cette hiérarchie 
des urgences doit jouer avec nous et pour 
nous, elle doit jouer sur tous les proh:è- 
nes et pour tous les éléments de la ma- 
jorité. 

C'est pourquoi après avoir à nouveau 
examiné le contenu du projet qui est aban- 
donné, après en avoir pesé les termes et 
constaté, comme il l'avait déjà fait une pre- 
mière fois, le sérieux et cette sorte de 
sérénité sur laquelle l'aécord unanime de- 
vrail pouvoir se faire, consrient de sa res- 
ponsabilité et de ses obligations, très gra- 
vement le groupe sociaiiste déclare qu'il 
reprend sous forme de proposition de loi 
le projet de M. Paul Ramadier abandonné 
à l'instant par le Gouvernement. {(Ap- 
plaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. la 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Je ne désire 
nullement commencer la discussion d’un 
texte qui n'existe pas encore officiellement 
devant l’Assemblée. Je me bornerai à faire 
observer à M. le rapporteur que la fixation 
d'une date n'est pas encore possible, car 
il faut d'abord que le nouveau texte soit 


déposé et renvoyé à cette commission. 
D'autre part, La dit tout à l'heure que 
ce texte sera déposé dans les tout pro- 


chains jours. De ce fait, toute interpréta- 
tion tendant à soupconner le Gouverne- 
ment de vouloir retarder indéfiniment un 
débat qu'il n'entend pars éluder ne sera 
plus possible, (Applaudissements au Ccen 








ques et à l'intégration de leurs maitres 





nos travaux, 


port à 


tre.) 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 20 AVRIL 1948 
M. le président, La parole est à M. Doyen. { seules les écoles libres, ceux dont jouis- | bres (1), tendant à ee que l’Assemblée 
sent les écoles laïques, sans aucun doute | procède immédiatement la fixation de 


M. Eugène Doyen. Je tiens d'abord à 
rappeler à l’Assemblée que j'ai déposé 
uuce demande d’'interpellation ayant pour 
but de demander au Gouvernement dans 
quelles conditions le projet de loi qui de- 
vait venir en discussion a été retiré. 

Je rappellerai également ce qui s’est 
assé depuis l’ordonnance du 2 novembre 
4945 qui a nationalisé les écoles libres des 
bouillères du Nord et du Pas-de-Calais. 

A la suite de la nationalisation de huit 
autres houillères de bassin, le Gouverne- 
ment tit valoir que les écoles libres de ces 
houillères nouvellement nationalisées de- 
venaient des établissements publics. Une 
circulaire gouvernementale invila donc 
l'administration des houillères à remettre 
les locaux et le matériel aux communes. 

En septembre 1947, en application de 
celte circulaire, les communes ont pris 
possession des écoles et du matériel. L’in- 
tégration des maitres privés, à l'exception 
des congréganistes, s'effectua sans soule- 
ver de difficultés. 

Tout était done prêt, le 15 septembre, 
oder qu’à la rentrée scolaire ces écoles 
onctionnent comme écoles publiques. 

C’est à ce moment-là que M. Picrre-Henri 
Teitgen, aiors vice-président du conseil, 
adressa à un député M. R, P. du Gard le 
{élégramme suivant: 

« Houïllères sont en droit rétrocéder lo- 
caux à ministre éducation nationale au 
profit des écoles publiques. 


lysée par législation loyers qui consacre 
droits occupants des immeubles. Si donc 
écoles libres sont peut 2 0060 en fait des 
fmmeubles, écoles publiques ne peuvent 
procéder par expulsion. Président du 
conseil absolument d'accord sur deux 
points suivants: premièrement, houillères 
nationales seraient sans droit pour procé- 
der expulsion écoles libres avant juge- 
ment; deuxièmement, autorité mt: 2.34 
devrait s'opposer par la force à toutes me- 
naces d'expulsion qui sont 
d'estime avec président du conseil que loi 
réglera ultérieurement la question. » 

11 s’agit ici, en réalité, de favoriser les 
écoles dites libres au détriment des écoles 
laïques. 

Ce n’est d’ailleurs pas la première 
atteinte portée aux M laïques. Dans 
de nombreuses communes déjà, à la de- 
mande d’élus du M. R. P. et du R. P.F., 
des subventions ont été accordées aux éco- 
les libres. La liste de ces communes s'al- 
longe et, si nous n’y prenons garde, un 
de ces jours on déposera cette liste sur le 
bureau de l’Assemblée et on nous de- 
mandera de voter les subventions aux éco- 
les dites libres. 

Or, si je prends l’exemple de Roubaix, 
les écoles dites libres, qui sont des écoles 
du consortium textile de Roubaix, ont déjà 
des avantages que n’ont pas les écoles lai- 
ques. (Mouvements divers au centre.) 

M. Jean Catrice. Vous savez que c’est 
inexact. 

M. Eugène Doyen. Je sais ce que je dis, 
monsieur Catrice, et vous savez très bien 
que c’est vrai! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Guy Petit. C’est cela la main tendue 
aux catholiques ? 

M. Eugène Doyen. Pendant la guerre, ces 
écoles libres ont bénéficié de dons. Les 





les parents auront tendance à y envoyer 
leurs enfants. 

Actuellement, quelle est Ja situation dans 
les écoles des mines ? 

A la suite du télégramme de M. Teitgen, 
les bâtiments furent occupés illégalement, 


| et ce quelques jours avant la rentrée. Des 








irrégulières. 


plaintes furent déposées, mais les juges 
se déclarèrent incompétents. 

Il est à remarquer que les membres 
des associations de parents d'élèves ne 
peuvent être considérés comme des oceu- 
ants de droit. En effet, ni les locaux, ni 
e matériel: tables, cartes, tableaux, etc. 
ne leur apparliennent, puisque tous les 
actes de cession avaient été régukièrement 
passés entre les conseils d'administration 
des houillères ct les communes. L'occupa- 
tion des locaux constitue d2ne une véri- 
table violation de domicile. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protestations 
à droile.) 

M. le chanoine Kir. En 1905, n'en avez- 
vous pas voié des bâtiments ? 

M. Eugène Doyen. Les écoles qui fon- 
tionnent actuellement comme écoles pri- 
vées m'ont fait aucune demande et, par 
conséquent, n’ont pas le droit de fonction- 
ner comme écoles privées. 

Il convient d'’insister aussi sur l’ano- 
maiie que constituerait une solution du 


Rs. Da : problème des écoles des houillères situées 
Toutefois ins- 
tallation écoles publiques se trouve para- : 


au Sud de la Loire différente de celle qui 
a été prise dans le Nord et le Pas-de-Calais. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) La 
législation doit être uniforme. De plus, les 
maîtres de l'enseignement public — les 
directeurs d'écoles en particulier — qui 
ont été nommés dans les écoles des houil- 
lères n’ont pas pu prendre possession de 
leur poste et se sont trouvés de ce fait 
défavorisés. 

Je demande donc à l’Assemblée de pren- 
dre immédiatement en considération ma 
demande d'interpellation, afin que nous 
puissions discuter immédiatement de ce 
problème. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, La demande d’'interpel- 


_ lation est donc maintenue ? 


M. Antoine Demusois. La demande d’in- 


: terpellation est maintenue. Les services de 


la présidence nous ont indiqué qu’il n'était 
pas nécessaire de déposer une demande 
de fixation immédiate portant 50 signatures 
pour que la paroe nous fûl accordée. (Ezx- 
clamations au centre et à droite.) 

M. le président. L'interprétation est inain- 
tenue. 

Vous acceptez que la date de discussion 
soit fixée ultérieurement ? 

M. Eugène Doyen. Nous demandons la 
fixation immédiate de la date de la dis- 
eussion. » 

M. Arthur Ramette, Et nous déposons 
un demande écrite signée de cinquante 
membres. 


M. le président. J'ai recu de M. Doyen 


, une demande d’interpellation sur les con- 


ditions dans lesquelles a été retiré le pro- 
jet de loi n° 1855 étendant à toutes les 
iouillères de bassin les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2621 du 2 novembre 


| 1945 relative à la transformation des éco- 


élèves avaient des manteaux, des carta-, 


bles, et vous savez fort bien, monsieur le 
président du Gouvernement que, vu da 
misère qui règne actuellement dans tous 
les foyers ouvriers de Roubaix, si l’on ac- 
corde à certains établissements privés, en 


| 
| 
| 


les privées des houillères nationales du 
Nord et du Pas-de-Calais en écoles pu- 
bliques et à l'intégration de leurs mat- 
tres dans les cadres de l’enseignement 
public. 

Conformément au deuxième alinéa de 
l’article 99 du règlement, l’interpellateur 
m'a remis, avec son interpellation, une 


plus de ces avantages dont bénéficient | demande écrite, signée de cinquante mem- 


À. 





a date de la discussion. 

Il va être procédé à l'appel nominal des 
signataires. 

J'invile chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con. 
trôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président, La présence des cin. 
quante signataires élant constatée, l’As. 
semliée doit être consultée par assis et 
levé, sans débat, sur la fixation immédiate 
de la date de discussion de l’interpella. 
tion. 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, décide de ne 
pas firer immédiatement la date de discus- 
sion de l'interpellation.) 

M. le président. L'Assemblée ayant dé 
cidé de ne pas fixer immédiatement la date 
de discussion de l'interpellation, il sera 
ar gt ultérieurement à cette fixation de 

ate. 


— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE LOi 


M. le président. J'ai reçu de Mme Gik 
berte Rocca une proposition de loi éten- 
dant à toutes les houillères de bassin les 
dispositions de l'ordonnance n° 45-2621 du 
2 novembre 1945 relative à la transforma- 
tion des écoles privées des houillères na- 
tionales du Nord et du Pas-de-Calais en 
écoles publiques et à l'intégration de leurs 
maîtres dans les cadres de l’enseignement 
public. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3936, distribuée et, s’il n’y a pas d'o 

osition, renvoyée à la conunission de 
‘éducation nationale. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions da 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de diseussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

J'invite la commission de léducation 
nationale à $e réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de la dis 
cussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à seize heures et demie.) 

M. Arthur Ramette. Je demande la parole 
pour un rappel au règiement. Je n'abuserai 
d’ailleurs pas du temps de l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. la- 
mette, pour un rappel au règlement. 


M. Arihur Rametie, Tout à l'heure, M. le 
président du conseil disait qu’il n'existait 


d'un 





(4) La demande porte les signatures de 
MM. Bärloiini, Gabriel Roucaute, Mme Herlz0og- 
Cachin, MM. Airokdi, Brault, Dassonville, Per- 
don, Lamps, Mme Duvernois, MM. Giovont, 
Gautier, Cance, Girard, Môquet, Mora, Tha- 
mier, Midol, Berger, Grenier, Péron, Villon, 
Demusois, Maton, Kriegel - Valrimont, 
Mmes  Rabaté, François, M. Angelelii, 
Mme Schell, MM. Boutavant, Tourlaud, Guil- 
lon, L'Huillier, MHe Rumeau, MM. Mudry, 
Peyrat, Billat, Mme Reyraud, MM. Dupuy, 
Montagnier, Albert Pelit, Musmeaux, Renard, 
Pourtalet, Citerne, Poumadère, Aiber! Rizal 
Ballanger, Piret, Garaudy, Calas, Hamon, Ue- 
nest, Guiguen, Juge, Thuilliér, Zunino, Cher 
rier, Barel, Jacques Duclos, Thorez, Ramet'e, 
Mme Roca, M. Roger Roucaute, Mme M°ty, 
MM. Doyen, Cristofol, Mme Douteau, MM. Fie- 


vez, Touchard, Mme Ginollin, MM. Austrl, 
Michel, Cartier, Brillouet, Noël, Lam rt 
Castera, 
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lus de texte et que, par conséquent, il 
était difficile de fixer une date pour la 
discussion du projet. Mais nous venons de 
déposer une proposilion de loi qui reprend 
tes termes mèmes du projet déposé par le 
gouvernement Ramadier, projet qui devait 
être diseuté cet après-midi. 

M. Edouard Depreux, ministre de l'éduca- 
tion nationale. 1 n'était donc pas telle- 
ment mauvais, ce gouvernement Rama- 
dier! 

"M. Arthur Ramette. Il existe donc un 
texte. Nous pourrions fixer la dale à la- 
quelle il devrait être rapporté et discuté. 

Je prie donc M. le président de bien vou- 
loir demander à l'Assemblée de fixer celte 
date. Nous proposons que cette discussion 
ait licu ce soir. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. le président, Je ne peux, vous le sa- 
vez, mousieur Rametle, bg a 0 la 
procédure prévue en cas de demande de 
discussion d'urgence, c’est-à-dire renvoyer 
la proposition à Ja commission compé- 
tente. 

La discussion ne pourra avoir lieu que 
lorsque la eommission aura délibéré et 
que l’Assemblée se sera prononcée sur 
l'urgence. 

M. Jacques Duclos. C’est dommage! 

M. Arthur Ramette. L'Assemblée est tou- 
jours maitresse de son ordre du jour. Elle 
pourrait fixer une date. 

M. le président. J'applique le règlement, 
monsieur Ramelite. 

L'incident est cios. 


AMENAGEMENTS FISCAUX 
Suite de la discussion d’un projet de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
et des deux lettres rectificatives au projet 
de loi portant aménagements fiscaux. 

Ce matin, l'Assemblée a commencé la 
discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la pa- 
role est à M. Gozard, (Applaudissements à 
gauche.) 


M, Gilies Gozard. Mesdames, messieurs, 
plus modeste dans son intifulé que le 
projet de réforme fiscale dont il est en 
queique sorte une seconde mouture ct 
dont il reprend cependant un certain 
aombre de dispositions, le projet de ioi 
dont l'Assembiée va entreprendre l'exa- 
men tend à réa:iser certains aménage- 
ments fiscaux. 

Nous eussions préféré, comme un cer- 
tain nombre d'orceeurs qui se sont suc- 
cédé à cette tribune ce matin, qu'un véri- 
tab'e projet de réforme fiscale fût pré- 
senté à l'Assemblée, 

Sans doute la réforme fiscale constilue- 
telle une entreprise délicate à mener à 
bien, qui ne pourra être réalisée que par 
étapes. Encore faut-il, pour qu’elle ne 
reste pas définitivement à l'état de p'o- 
jet. qu'elle soit réellement et sérieuse- 
went mise en chantier. 

les réformes partielles peuvent préparer 
ha voie à une véritable réforme fiscale si 
e.les sont inspirées par des idées direc- 
trices ou par que'ques dominantes imphli- 
quant une orientation ceriaine. Il ne sem- 
ble malheureusement pas que ce soit le 
cas des textes que nous allons exam ner. 
Je sais bien que, sur un point particu- 
lier tout au moins, celui de :’assiette de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles, si des 
modifications plus profondes n'ont pas 616 
apportées, si nous nous trouvons en pré- 
sence de dispositions provisoires, c'est 


1 


que l'élaboration d’un système définitif et 
satisfaisant à la fois pour les contribua- 
b:es et pour les finances publiques s’est 
beurtée à des difficultés considérah'es 

Le temps pressant, les membres de la 
commission des finances ont dicidé, d'un 
commun accord, de s’en tenir à ce régime 
provisoire. 

Le Gouvernement a pris l’engagement 
de présenter très prochainement un nou- 
veau projet dont la discussion prmetira, 
nous l’espérons, l'élaboration d'un nou- 
veau syslème qui pourra êlre appliqué à 
partir du 1% janvier 1949. 

Au demeurant, les textes que nous 
allons voter ou examiner sont, pour la 
plupart, appticables à partir du 1% janvier 
dernier. 1 eût été évidemment difficile, 
dans ces conditions, de transformer com- 
plètement notre système fiscal et il fallait 
innover avec prudence. 

Mais, au nom du groupe socialiste, j'in- 
sisle auprès de M, le secrétaire d'Etat au 
budget pour que la commission des finan- 
ces et l’Assemblée soient prochainement 
mises en mesure d'étudier un projet com- 
plet de réforme fiscale, portant non seule- 
ment sur l'impôt sur les bénéiices agri- 
coies, mais sur l’ensemble de la réforme 
fiscale. 

Le groupe socialiste a déjà énoncé les 
idées principales qui, à son avis, doivent 
animer la réforme fiscale qui s'impose 
chaque jour avec plus d'urgence dans 
notre pays. 

On a déjà tout dit sur ce qu'est notre 
fiscalité. On a dit qu'elle est trop 
touffue et complexe, qu'elle. devait 
être débarrassée de la mulülude des taxes 
et des impôts secondaires qui sont à l’ori- 
gine de tracasseries mulliples pour les 
contribuables et dont le recouvrement est 
an surplus parfois très coûteux pour 
l'Etat. 

Tout comme il est nécessaire qu'un ar- 
bre soit convenablement élagué si l'on 
veut qu'il croisse correctement ou de dé- 
broussailier un taillis pour qu'il se trans- 
forme en une belle futaie, il est indi-pen- 
sable que la hache soit portée dans le 
fourré de notre système fiscal. 

A celle réduction du nombre des taxes 
et impôts, on nous objecte une diminu- 
üon probable, possilre tout au moins, 
des rentrées, réduction qui mettrait en 
péril l'équilibre du budget. 

Autant que quiconque, nous considérons 
l’équiibre du budget comme une néces- 
sité si l'on veut que soit poursuivie vieto- 
rieusetuent la lulle contre l'inflation. Mais 
la réduction du nombre des impôts et des 
taxes permellrait, sur ceux qui seraient 
maintenus, une concentration des agents 
de contrôle. B'en'ôt, l’ass'ette des impôts 
serait élargie, grâce à une lutte plus sévère 
contre :a fraude fiscale, Le rendement 
s'acæoîlrait d'autant sans qu'il soit besoin 
d'augmenter les taux. Se:on la vieille et 
fameuse formule, ji: serait passib'e alœæs de 
demander moins aux contribuab'es et plus 
à l'impôt. Il est même permis d'espérer 
que, dans certains cas. et tout particu:ière- 
ment en ce qui concerne les revenus résul- 
tant du travail ou d'activités profession- 
nelles, des’réductions de taux pourraient 
être envisagées. 

La réduction du nombre des impôts doit 
s’opérer aussi bien en matière d'impôts 
directs que d'impôts indirects 
catégories devant subsister dans des pro- 
portions qui ne seront d'ailleurs peut-être 
pas cel'es du passé. 

Les incidences particulières des impôts 
indirects à l'égard des travailleurs et des 
familles norubieuses ant  sens'bleinont 
évolué avec ie développement de a sécu- 


rité sociaie. L'évoiution déjà enregistrée 





devra être accentuée par une nouvelle 





conception de l'abattement à la base et du 
décompte familial en matière d'impôts 
directs, dont la personnalisation deman- 
dera à être précisée. 

Mais je voudrais attirer l'attention de 
l’Assemh'ée sur un point plus particulier. 
H s’agit d’une information qui a paru dans 
la presse ces temps derniers et que, jusqu'à 
ce malin, on pouvait croire prématurée. 
Un décret en date du 16 avril 1948, paru 
au Journal officiel de ce matin, nous a 
révélé qu'elle était parfaitement fondée. 

Cette information prétait à M. le minis- 
tre des finances l'intention de préparce la 
simplification de notre régime fiseal par 
une modification de la structure des régies 
financières. Vous savez que nous av:ons 
quatre grandes régies financières dont 
l’origine remontait À l’ancien régime. 
Depuis le décret du 16 avril, leur nombre 
a été réduit à deux. 

L'une, dite des impôts, englobera les 
contributions directes, l’enregistrement et 
une partie des contributions indirectes, 
celles qui concernent le chiffre d'affaires. 
L'autre, dite des douanes et des accises, 
réunira les autres contributions indirectes 
et les douanes. 

Enfin, en ce qui concerne les domaines, 
ils deviennent un service spécial, séparé 
des régies, 

Pour ce qui est des domaines, la réforme 
envisagée paraît devoir donner satisfaction, 
En effet, Fenois l4 guerre de 1914-1918 et 
depuis :e vote des lois sur l’imnôt de 
solidarité et eur les profits ülicites, le 
portefeuil'e mobilier de ;'Etat s’est accru 
considérablement et il est évident que 
la structure de ladministration des do- 
maines, à laqueïle normalement devrait 
incomber la gestion de ce portefeuille, a 
besoin d'être modifiée. Mais, étant donné 
l'importance que doit prendre l’adminis- 
tration des domaines, ce n'est pas un sini- 
ple service qui aurait dû étre créé, mais 
une véritable direclion, aussi importante 

ue les deux autres directions prévues au 
décret du 16 avril 1948, direction qui au- 
rait pacé l’administration des domaines à 
la piace qui lui convient exastement. 

Mesdames, messieurs, nous ne sommes 
pas, nous socialistes, opposés en principe 
à une réorganisation des régies financières 
telie que ceie devant laqueile nous nous 
trouvons placés ce matin, bien au ceon- 
traïre. Nous pensons même que, quel'es 
qu’aient élé la quaité et l'efficacité da 
l'administration des régies dans le passé, 
la mise en œuvre d’une réforme fiscale et 
l'é'aboration d'une fiscaiité moderne impli- 
quent la transformation de ces régies 

Mais cette transformation n'aurait pas 
dû être réalisée en dehors de Ha réforme 
fiscale. Les deux choses sont étroitement 
liées. Ce sont les idées directrices de la 





réforme fiscaie qui doivent commander la 

nouvelle organisation des régies. 
Comment regrouper celes-ci, comment 
‘es fus'onner, comment, tout au moins, 
fusionner certaines d'entre eies si l’on ne 
sait pas quel système fiscal sera ap} iqué 
demain ? Ce:a ne nous paraît pas possible, 
Aussi avons nous ment que 
M. le ministre icant en 
quelque sorte ia ch s bœuf, 
ait eongé à pub.ier c r nt même 
+ 4 


que la réforme fiscale ait été sérieusement 
mise en Chantier. 

Nous avons regretté aussi que M. le mi- 
nistre des finances et M. le secrétaire 


d'Etat au budget ne se soient pas U 
davantage qu'ils ont appartenu à la mn 
mission des finances de l’Ascemph = 
ale il n’v a pas ngtemps ( Nolis 
eussions im ] Ia COMIRISS | C 
fmances d'abord, l'Assemblée elle-même 


ensuite, fussent tenues au courant des In®œ 
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difications de structure qui aMaient inter- 
venir en ce qui concerne les mégies. 

Sans doute me répoudra-t-on que ces 
modifications pouvaient parfaitement inter- 
venir par voie de décret. 

On peut l'admettre, en effet, bien que 
la quest'on puisse être discutée, 

Mais il est regretlabie que les organis- 
Mes par:ementaires normaux n'aient gas 

té tenus régulièrement au courgnt de la 


préparation de ce décret car, quoi qu'on 
en dise, la modification de Ja structure 
des régies financières aura sa répercussion 


sur l’organisation de la fiscalité que nous 
examinerons prochainement, 

Mesdarues, messieurs, {es dispositions du 
projet que nous allons examiner sont éloi- 


gnées j'ai teou à le souligner après 
d'autres orateurs — d’une véritable ré- 
forme fiscale: eiles constituent piutôt des 
ajustements de circonstance. 

C'est'ainsi que les exonérations À la base 


sont très largement majorées par rapport 
à Ce qu'é&les étaient l'an dernier, et nous 
y avons contribué, nous socialistes, à 
commiss:on des finances. 

Ces exonérations sont ainsi em meilleure 
harmonie avec les prix et les salaires, 

Que:ques assouplisseinents sont gprortés 
à certaines taxes, D'autres taxes secon- 
diaires disparaissent. 

Bien que nous jugions insuffisants ce”- 
tains des textes réunis aujourd'hui, nous 
en aborderons l'examen avec un préjugé 
favorable et essayerons, au cours de la 
discussion des articles, d'apporter quel- 
ques améliorations, (Apnlaudissements à 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Duron. 


M. Robert Buron, Mesdames, messieurs, 
mon exposé sera particulièrement bref. Je 
ne suis pas le premier orateur à déclarer 
qu'il ne s’agit pas aujourd’hui d'une ré- 
forme fiscale et qu’il y a lieu de réserver 
le développement de certaines idées pour 
le moment où la véritable réforme fiscale 
pourra éêire discutée. 

Tous nos collègues ont regretté qu’il 
n'ait pas été possible de mettre sur pied 
le projet lant attendu. 

Mais il faut souligner qu’ils l'ont fait en 
termes queique peu différents. Et les 
idées mêmes qu'ils ont exposées selon le 
parti auquel ils appartiennent, ou même à 
titre individuel, montrent qu'il est possi- 
ble d'avoir des conceptions singulièrement 
divergentes sur la réforme fiscale néces- 
faire. 

C'est pourquoi le Gouvernement est 
fondé à rechercher, avant cette indispen- 
sable réforme fiscale, une eertaine coordi- 
nation des principes généraux qui devront 
l'inspirer et à déterminer les idées force 
autour desquelles elle pourra s'ordonner 
afin de s'assurer, sur ce problème essen- 
tiel, d'une solide majorité parlementaire. 

C'est M. Auguet, je crois, qui disait ce 
matin qu'on ne peut pas faire de réforme 
fiscale sans un fort courant d'opinion et 
sans une forte majorité parlementaire, 

C'est M. Auguet, je crois, qui disait ce 
matin qu'on ne peut pas faire de réforme 
fiscale sans un fort courant d'opinion et 
sans une forte majorité par:ementire. 

Je ne l'entendrai peut-être pas comme 
Jui quant À la composition de cette majo- 
rité parlementaire ni quant à l’orientation 
du courant d'opinion qu'il est nécessaire 
de provoquer. 

Il reste qu’il a raison sur le fond: une 
réforme fiscale nécessite un courant d’opi- 
nion pour soutenir le Gouvernemen! et 
elle provoque immanquablement de fortes 
opposilions, 

Caillaux s'en est aperçu au temps où 
il mettait sur pied l'impôt sur le revenu, 





Je crois me .rappeler que la réforme 
fiscale a été diseutée alors pendant plu- 
sieurs années dans cette enceinte avant 
d'être votée. 

J'espère que le Gouvernement actuel 
mettra moins de temps à aboutir que les 
gouvernements successifs qui avaient pré- 
paré la réforme créant les impôts directs 
sur le revenu. 

J'espère surtout que, lorsqu'il aura pu 
mettre sur pied le projet attendu, notre 
Assemblée n'aura pas besoin d'autant 
d'années qu'il en fut nécessaire alors 
pour que la réforme fiscale devienne une 
réalité concrète, 

Aussi bien faut-il, pour réussir cette 
réforine fiscale, un grand courage. 

Le Gouvernement a montré qu’en ma- 
tière financière ii était capable de courage, 
et parfois même qu'il savait aller à l'en 
contre de certains courants d'opinion, 

Je me contenterai aujourd'hui d'attirer 
son atlention sur quelques points d'ordre 
général. 

Plusieurs de nos collègues ont souligné 
les raisons pour lesquelles le projet au- 
jourd'hui discuté ne comporte aucun élé- 
ment relatif à la taxation des bénéfices 
agricoles. 

Le problème de la fiscalité agricole est, 
certes, l’un des plus difficiles qu'il soit 
donné à une assemblée de traiter. On sait 
bien pourquoi. 

Je voudrais revenir sur les débats qui 
ont eu lieu ici même il y a quelque trente 
ans, lors des discussions relatives à l’im- 
pôt sur le revenu, et souligner un point 
qui à été trop souvent oublié depuis. 

On ne peut identifier le revenu agricole 
au revenu commercial ou au salaire, car 
il s’agit d'une notion différente. 

L'économie agricole est une économie 
en nature. Vouloir la soumettre au même 
système qu’une économie en espèces, c’est 
commetlre une erreur de base qui s’est 
toujours manifestée par des répercussions 
à la fois fächeuses pour les finances publi- 
ques et désagréables pour la paysannerie 
française. 

EH est indispensable de tenir compte de 
la nature même de l'activité agricole avant 
de la taxer. Ce n’est qu’en remettant les 
choses en place et en taxant l’économie 
en n?ture qu'est l'économie agricole selon 
sa struciure même qu'on pourra aboutir 
à des résultats raisonnables, 

Est-il besoin de signaler à Flattention 
de M. le secrétaire d'Etat au budget que 
si les paysans prenaient auprès de certains 
de nos collègues ou ailleurs des lerons de 
comptabiité et se mettaient, l'an pro- 
chain, à déclarer tous leurs bénéfices selon 
la méthode des bénéfices réels, je crois, 
malgré certaines campagnes faites contre 
la pavsrnnerie francaise, que le fisc serait 
en définitive victime de cette opération. 

Dans toutes les exploitations familiales, 
le bénéfice consiste moins dans l'accumu- 
lation de revenus q'e dans des écoriomies 
réalisées sur le minimum vital. 

Les exploitations agricoles que vous cher- 
chez à taxer ne font en réalité des béné- 
fices que grâce à l’économie familiale et 
à l'acceptation d'un niveau de vie plus bas 
ue celui de l’ensemble de la popuiation. 
En conséquence, du point de vue fiscal, 
cetie taxation ne répond pas au résultat 
souhaité. 

I faudra chercher une solution. La Con- 
fédération générale de l’agriculture en dis- 
cute en liaison avec Fadministration. 

I faudra probablement, pour aboutir, 
considérer à la fois Ia part réelle 
de l'agriculture dans le revenu national 
et un classement départemental des ter- 
res qui tienne un compte plus exact de 
la réalité, comme le souhaite l'administra- 
tion, 


L 





Mais il faut qu'on puisse Je faire 
sans imposer de lracasseries aux petites 
exploitations, sans obliger le paysan à des 
déclarations compliquées et contraires au 
caractère de l'économie agricole qui est 
je veux le répéter encore, une économie 
en nature. 

Avoir attendu pour régler cette question 
c'était, de la part du Gouvernement comme 
de la commission des finances, faire preuve 
de sagesse. 

Mais je vous rappellerai, monsieur lo 
secrétaire d'Etat au budget, les discussions 
qui ont eu lieu à Ia commission des finan- 
ces. 

Est-ce vraiment faire preuve de sagesse, 
respecter le stailu quo, que de donner 
comme consigne à l'administration dépar- 
tementale le doublement du forfait dans 
certaines régions agricoles, et cela au 
cours d’une année de mauvaises récoltes ? 

Ce n'est pas en ce sens que nous en 
tendons l'expression « respect du statu 
quo ». (Très bien! très bien! au centre.) 

En ce qui conecrne l'impôt sur les bé- 
néfices industriels et eommerciaux, je 
rends homwage à l’eflort accompli par le 
Gouvernement et la commission sa 
mettre d'accord sur un projet qui tienne 
davantage compte des nécessités de la pro- 
duetion. . , 

l y a longtemps que tous les partis, 
sans exceplion, qui réclament une réforme 
fiscale, estiment que la fiscalité doit, dans 
la mesure du possible, être mise au ser- 
vice de l'expansion de la produetion. 

I faut bien reconnaître que, depuis la 
libération, {l a’a pas été fait grand'chose 
dans cet ordre d'idées. Les efforts accom- 
ge en matière d'amortissement et d'éva- 
uation des stocks sont un premier résul- 
tat. 

Nous attendons de vous, monsieur 
le ministre des finances, dans les mois à 
venir, un plus grand effort de liaison en- 
tre la fiscalité et la production, 

Peut-être nous en parlerez-vous tout à 
l'heure. Je ne veux donc pas déflorer vos 
déclarations. 

I y à également lieu — on vous l'a 
entendu dire dans d'autres enceintes — 
de lier plus étroitement le problème de la 
fiscalité et celui des prix. En eflet, si la 
fiscalité peut aider à l'expansion de la 
produclion, un aménagement judicieux de 
celle-ci pent avoir ponr conséquence un 
mouvement des prix dans le éems mênie 
que vous avez exposé à cette tribune il y 
a plusieurs mois déjà et que vous cher- 
chez à provoquer, avec ténacité et pa- 
tience, malgré les difficultés de l'heure. 

Des observations sont & faire — d'au- 
tres les ont failes avant moi — en ce qui 
concerne la nécessité, comme dans tout 
projet d'aménagements fiscaux, de balan- 
cer les augmentations que vous demandez, 
our des raisons budgétaires assez évi- 

nies, avêe ce qu’on a entendu dans 
celte Assemblée appeler « l'humanis:- 
tion » des mesures fiscales. 

Ce mot est horrible, monsieur le minis- 
tre, mais on voit bien ce qu'il veut dire. 

Un effort a été fait par le Gouvernement, 
et un effort plus grand a été fait par la 
commiesion des finances dans le sens de 
ce désir ou de cette nécessité. 

On l'a fait pour le montant des faux 
d’abattement; on l'a fait et on le fera 
peut-être encore pour le taux mème (0 
certains impôts, pour certaines professions. 
En ce qui concerne les forfaitaires 00 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux, nous aurons à faire appel 
à votre compréhension afin que ceux dit 
ont été le plus durement frappés par l 
prélèvement sentent malgré tout, aujour- 
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mode d'application des nouveaux faux 
Le nÔôts. s 
“y ne veux pas insister longuement à 


1rd, de sais bien qu'en définitive, 
le PI jet qui nous €st soumis, pis qu'un 
ot d'aménagement fiscal, est un pro- 

création de ressources fiscales. 

2 Vous savons bien, monsieur le ministre, 
eo -utre nréoccupation est surtout cel'e 
fe l'équilibre budgétaire et de la lutte 
coutre r'iottlation. Sur ce plan, vous éavez 


r | 
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q 15 VOUS SUivVrons. 

loutefois, je pense, avec nos collègues 
&u mouvement 1épublicain populaire, que 
« sera le rôle de cette Assemblée, dans le 
déhat qui va s'engager, de se faire l’arbitre 


leux ordres de préoecupations : celle, 
! ne, du Gouvernement, de s'assurer 
des ressources suffisantes, et celle non 
moins légitirne, des parlementaires, de dé- 
fendre les catégories les plus durement 
‘ 

1 


{l CCD. 

C'est là une question d'équilibre, Et il 
dépend de Ja sagesse de cette Assemblée 
et de bonne volonté des uns et des au- 
tres, que l'accord se fasse entre le Parle- 
went et le Gouvernement pour trouver les 
milliards dont il aura besoin, sans peser 
trop durement sur telle ou telle catégorie 
de contribuables. 

Celte tâche ne sera pas facile. Des diffi- 
eultés se poseront à chaque article, à cha- 
que question. 

C'est pourquoi je pense qu’il faut faire 
porter la discussion de fond sur les arti- 
cles, puisque aussi bien, comme on l’a dit, 
l'ensemble du projet est plutôt une mo- 
saique de dispositions fiscales qu’un en- 
semble coordonné, 

Je voulais seulement au nom du mouve- 
ment républicain populaire, à la fin de 
cette discussion générale, dégager cette 
double nécessité de financer le projet et 
de rendre cette réforme aussi supportable 
que possible aux différentes classes socta- 
les qui ont souffert d’un certain nombre 
de inesures prises courageusement par 
cette Assemblée, de façon qu’une fiscalité 
d'exception nécessaire ne devienne pas 
durable et alourdie. 

C'est à cette tâche qu'au nom du mouve- 
ment républicain populaire je convie l’As- 
semblée. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. En trois mois, 
le Parlement à été saisi dé trois 1mpor- 
ge projets de loi concernant Ja fisca- 
te. 

Le premier avait été déposé le 30 octo- 
bre 1947 par le Gouvernement précédent. 
.N portait le titre ambitieux de réforme 
ISCaie, 

L’exposé des motifs soulignait l'urgente 
nécessité de la réforme de nos impôts 
d'Etat. 

Pour répondre aux vœux unanimes des 
contribuables et de l'administration, il était 
Proposé certains éléments de détente, tels 
que l'élévation du plafond de l'abattement 
à la base et la réduction du taux de l'im- 
pit sur les salaires, une certaine simplifi- 
tation pe suppression de droits ct l'orien- 
tion du contrôle fiseal vers l'unification 
Pour tenter de lutter plus efficacement 
contre la fraude et rétablir ainsi un mini- 
um de justice fiscale. 

Le 19 décembre 1947, l'actuel Gouverne- 
ment déposait un projet relatif à diverses 
dispositions d'ordre budgétaire et portant 
fréation de ressources nouvelles, 

Contrairement au précédent, ce texte 
roposait la création de taxes, en particu- 
lier aq les établissements de nuit, et, 
d'autre part, Ja majoration d’un certain 
Lulube de droils indrecls, uotamment sur 
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les | ge pétroliers, sur les alcools et 
sur lés appareils de T. S. F. 

Enfin, le 28 janvier dernier, nous avons 
été saisis d'un projet portant aménage- 
ments fiscaux, qui fait l’objet de la discus- 
sion actueile. A son tour, ce projet com- 
porte des majorat‘ons de droits, notam- 
ment pour ies bénéfices industriels et 
commerciaux, et la création d'impôts nou- 
veaux, teis que la taxe de capilation sur 
les oisifs. 

Je passe évidemment sous silence le pré- 
lèvement exceptionnel de lutte contre lPin- 
flation, qui a donné l’occasion de mettre 
à nouveau en lum'ère l'injustice flagrante 
de notre système fiscal actuel. 

Lors de la discussion du projet ae pré 
levement M. le président du conseil a ete 
amené à souligner à cette tribune, an 
ecurs Ce la séance nu 8 mars dernier, 
l'urgence de ja réforme fiscale: 

« Je suis éûr, a-t-il dit, que le Parle- 
ment s’associera au Gouvernement pour 
hâter cette réforme fiscale. » 

Le Parlement, monsieur le ministre des 
finances, est particulièrement désireux 
ue cette réforme intervienne à bref délai. 
H ne peut que manifester son étonnement 
et son regret de se trouver en présence, 
tandis que l’Assemblée consultative pro- 
visoire avait unanimement manifesté, il 
y à plus de trois ans, le désir de voir 
réformer notre système d'impôts, de tex- 
tes aussi disparates que ces trois projets 
successifs (Apnlaudissements à gauche), 
aussi hétérogènes et dans lesquels on 
cherche en vain la moindre idée direc- 
trice. 

D'un projet à l’autre, l’on passe de la 
réduetion à l’aggravation des taux, de la 
suppression de droits à la création de 
taxes. Puis, l’on revient à la détente fis- 
cale, Et le Journal officiel a puhié, le 
30 mars, un décret portant suppression 
des taxes de luxe en matière de chiffre 
d'affaires. 

H est difficile pour un gouvernement 
d'étaler avec pius d'éclat son ineer ilude 
en matière fiscale, son absence totale de 
doctrine et l’incohérence de ses décisions. 
(Très bien! très Lien! à gauche.) 

D est grave qu'en une matière particu- 
lièrement délicate, que, dans ce méca- 
nisme d'horogerie que constitue tout 
appareil fiscal, :es rouages soient, à cha- 
que instant, modifiés, 

Cette situation se traduit par une sur- 
charge de travail considérable pour les 
administrations fiscales qui éprouvent la 
rlue grande peine a suivre 1es modifica- 
tians incessantes de la légisiation, par des 
pertes de temps pour les asujetis, qui 
ne connaissent plus l'accoutumance à 
l'impôt, condition importante du rende- 
ment. 

Au total, les rentrées fiscales s’en trou- 
vent menacées, et le système tout entier 
désaxé. 

Sans doute, le problème est d’envcr- 
gure et mérite réflexion. I est d'autant 
plus vaste qu'il ne saurait être question 
de réforme partielle, de modifications 
d'impôts, de taxes, soit dans ‘eur assiette, 
soit dans leur taux, sans porter atteinte 
au rendement de l'impôt et à l'harmonie 
d'un système qui, s’il est criliquable, a 
du moins le mérite d'exister, d'apporter 
au budget 613 milliards en 1947. 

Toute réforme partielle ne peut qu’abou- 
tir à alléger telle ou telle catégorie de 
contribuables car, d'une facon très géné- 
rale, lorsqu'on parle de modifier la situa- 
tion fiscale de telle ou telle catégorie de 
contribuables, cela veut dire pour l’ad- 
ministration: accroître les charges de cer- 
ains assujetlis et alléger les droits. 
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Il est humainement compréhensible que 
chacun cherche à se déchaiger du fardeau 
de l’impôt, mais il faut que l’on sache que 
notre situation éconvumique et financiere 
exige d'importantes rentrées tiscales et 
qu'il est absolument impossible d'obtenir 
pius en derman iant moins à chacun. H faut 
que le pays reprenne consc:ence de son 
devoir fisral qui est, dans une nation dé- 
mocratique, le devoir le plus é'émentaire. 
I faut, mes chers co lèzues, que nous sa- 
chions assumer, en la matière, les respon- 
sabilités qui sont les nôtres, car toute ré- 
| forme digne de ce nom, si clle doit en- 
traîner des dégrèvements pour certains, 
doit inéluctahlement al'eindre pius dure- 
ment les privilégiés d'aujourd'hui et frap- 
per les déserteurs de l'impôt. 

L'étalement de la chage fiscale doit 
former un tout. C'est pourquoi la nécessité 
s'impose d'envisager le problème dans 
son ensemble. 

Et il ne s’agit pas seulement, monsieur 
le ministre, de la fiscalité d'Etat, El serait 
grave, en effet, de renouve.er j’erreur de 
la réforme Cailiaux qui a porté exc.usi- 
vement sur les impôts d'Etat. Puur n'avoir 
pas su réserver aux colectivités loca es 
une assielte NE à leurs cuntrbutions, 
ia réforme des imipôts sur le revenu a 
rendu impossib.e une réforme réelle des 
finances locales. 

[1 serait grave éga:ement de laisser dans 
l'ombre ceile masse importante de taxes 
que constituent :es cotsations aux orga- 
nsmes divers, puhiics ou semi-pubhics, 
(Applaudissements à gauche.) 

Ces charges diverses, de caractère so- 
cial ou professionnel, étab'ies au profit 
de la sécurité sociale, des es:sses d'a 
cations familia'es, atte gnaient en 1246 un 
total général de 164 miliards, sot pius 
de deux fois le tota: des produits de l'im- 
pôt direet de l’année, pius du muntant eu- 
mu:é des laxes sur le chiffre d'affaires et 
sur les transactions, enfin près de 40 p. 100 
du montant gobal des receltes budgé- 
taires ordinaires qui s’éceva'ent à 423 mil- 
liards. 

Ces taxes pèsent lourdement sur le bud- 
get des assujettis et mettent en jeu l'équi- 
bre des prix et des sa'acres. Le Bulletin 
de la stalistique générale d'avri} 1947 in- 
diquait que les charges inc'dentes des sa- 
laires, dues principaiement à la parafisra- 
lité, atteignaient, en octobre 1946, 36,77 
pour cent du landis que ees 
mêmes charges dépassaient à peine 15 
pour cent en octobre 1938, De pus, leur 
appiication tarit les ressources pub'iques 
et déforme le mécanisme des impôts 
d'Etat ou des impôts locaux. 

En majorant considérah'ement le poids 
de l'impôt, ces taxes parafisca'es rendent 
la fraude encore pus rentab'e et provo- 
quent l'ameyuisement de lassieite. 

Souvenez-vous, par exempie, de cette 
taxe sur les hénéfices agrico:es perçue au 
profit du fonds de solidarité agr.coie, qui 
avait pour effet de porter :e pré.éverment 
sur le revenu à près de 37 p. f0), Com- 
ment, dans ces conditions, peut-on vala- 
b'ement asseoir un impôt ? 

I est hors de doute qu'il À 
avoir de véritabie réforme f scale si les 
problèmes posés par la parafisealité sont 
écartés de la discussion. En un mot, ke 
prob'ème de l'impôt doit être posé dans 
son enlier. 

C'est bien cela que demandait le 26 dé- 
cembre 194 l’Assembl£e consuitalive pro- 
visoire, C'est bien cela que réclament una- 
nimement les organisations profession- 
nelles. les partis politiques et le pays tout 
entier. 

Notre système d'impôts se caractéri: 
aujourd'hui par son extrême eorapiexilé 
et par l'instabilité Î 1 
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âpres critiques en raison de sa complexité 


extrème, de la rigidité des ressources et 
de l'inéluctable conséquence de recourir 


aux subventions d'Etat, obstacle indiscu- 
table à toute autonomie financière. 
En raison de son incidence direc‘'e, le 


système des impôts sur le revenu perçus 
au profit de l'Efat fait l'objet de violentes 
ttaques, à tel point que lorsqu'on parle 
de réforme fiscale, c'est généralement à 
ces seuls impôts que l'on fait allusion 

Il est, d’ailleurs, indiscutable que ce 
comporte des taux trep lourds 
pour effet de répartir très iné- 


eystèmi 

qu'il a 

es catégories économiques. 

En effet, il n'est pas douteux que des 
taux de 24 p. 100 pour les bénéfices indns- 
triels et commerciaux, de 21 p. 100 pour 
les revenus des professions non commer- 
es, ef même de 15 p. #00 pour les 
aitements et salaires, sont déjà très éle- 
A cela, s'ajonte l'impôt général progres- 
sif, qui ahoutit à la confiscation presque 
totale de tout le revenu au delà d'un cer- 


tain chiffre. C'est ainsi qu'un commerçant - 


célibataire ayant déclaré 800.00 francs de 


bénéfice net, va payer 1432000 francs au, 


titre de l'impôt cédulaire et 236.000 francs 
au titre de l'impôt général sur le revenu, 


soit au total 426.000 francs, soit un prélè- 


vement global de 53 p. 100. 

Aussi bien, le contribuable est-il porté 
à frauder le fisc dans des proportions 
d'autant plus fortes que l'importance des 
taux rend la fraude singulièrement ré- 


munératrice. 
A supposer que ce commerçant ne dé- 
clare que 600,000 francs au lieu de 800,000, 


rt 


d'un régime spécial. 

Si l’on rapproche le montant du produit 
de l'impôt de celui du revenu national 
par catégories économiques, on 6’aperçoit 
quéë, sur un revenu de 890 milliards, les 
professions commerciales, non commer- 
Ciales et industrielles ont payé, y compris 
l'impôt général sur le revenu, 85 .milliards 
environ d'impôts directs, soit moins de 
10 p. 100. Sur un revenu de 610 milliards, 
les agriculteurs ont versé 12 milliards. 
soit à peu près 2 109. Sur un revenu 
de 1270 milliards, les salariés ont payé 
GO milliards, soit 6 100. 

Au total, pour une masse de revenu £is- 
tribuée de 3206 milliards, les impôts di- 
rects ont rapporté, en 1947, 163 milliards 
de francs, soit environ 5 p. 100, 

Compte tenu des abattements à la base 
qui sont d'ailleurs moins élevés pour les 
revenus mixtes que pour les salaires et 
traitements, des exemptions diverses et 
des réductions pour charges de famille, 
l'on peut supposer qu'un impôt er 
tionnel, équitablement et intégralement 
réparti entre tous les contribuables, n'an- 
rail pas du excéder 15 p. 100 pour un pro- 
duit de même montant. 

li ne s'agit là que de l'impôt direct. Si 
l'on rapporte la masse totale des 1mj;ûts 
prélevés au bénéfice du budget de l'Etat 
au revenu national, on constate que ce 
pourcentage est de 20 p. 100 environ. 

Je me permets de vous indiquer ces 
chiffres, monsieur le ministre, siraple- 
ment comme une contribution à la ré- 
forme fiscale que je vous ai demandé 
d'envisager, au nom de la commission des 
finances. Je pense que cette contribution 
ne sera pas jnutile pour Jes travaux de ia 
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législation qui se complète par bénéficient de 40 p. 100 du revenu natio- pourvoir être appréciés à leur juste valeur 
des éroits additionnels aux droits indi- | Mal, ont payé 37 p. 100 du produit des | d'être éclairés dans le temps et dans l'es- 
r n'a pas manqué de soulever les plus | impôts directs, c'est-à-dire à peu prés ce | pace. 
De vi ( qu'ils auraient dû payer sans. Lénéficier A ce sujet, ü n'est peut-être pas inutile 


de se reporter à l'inventaire dressé sur 
l’icitiative de M. Schuman. On s'aperçoil 
ainsi qu'en France, le pourcentage des im 
ee perçus au profit de l'Elat et des co!- 
ectivités, par rapport au montant du re 
venu national, n'a pas varié seusiblemer 
depuis le début du siècle. 

En 1913, sur un revenu national de 
36 milliards, l'impôt prélevait 6.206 mil 
lions soit 17,2 p. 100. Er: 1926, ce pourcen- 
tage atteignañt 24,7 p, 100, Il était ramené 
à 20,9 en 1938, pour atteindre, en 1946, 22,7. 

En Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, le 
prélèvement fiscal s’est singulièrement 
aggravé depuis 1913 et dépasse largement 
aujourd'hui celui qui est imposé à nos 
concitoyens. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est exact. 

M. le président de la commission, Aux 
Etats-Unis, la charge fiscale, qui s'élevait à 
8,4 en 1913, est passée à 29,4 en 1946. En 
Angieterre, le pourcentage du revenu na- 
tional absorbé par les charges fiscales s’est 
élevé, pour même période, de 11,5 
à 37,5. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Et ce n’est pas fini. 

M, le président de la commission. Au 
total, en 1946, la charge fiscale globale 
s'était accrue, en France, de 32 P: 100 par 
pr à 1913. Elle demeure inférieure à 
celle imposée aux Etats-Unis et en Anglc- 
terre, où le poids de l'impôt est 4 ee 
ment supérieur de 20 p. 100 et de 64 p. 1. 

Il est à nn'er au surmgius que, dans ces 

ays, le poids de l'impôt direct est de 
eaucoup plus important, puisque cet in 
pôt produisait, en 1915, plus de 80 p. 100 

















ne 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 29 AVRIL 1948 








es . ee né 

des recettes fiseaies aux Etats-Unis, environ 
7 p, 400 en Angivterre, alors qu'il était 
; france de 25 p. 100, à là mème époque. 

Voilà quelques éléments qui peuvent pa- 
ire singuliers à ceux qui dénoncent par 
“op bruyanument l'importance excessive 
le nos charges liscales. lis démontrent ce- 
pendant que le prélèvement g'obal de- 
meure modéré et que l'impôt direct, en 
nrticulier, est relativement modeste: 
pp. 100 en France, alors qu'il est de 
18 p. 100 aux Pays-Bas et de 19 p. 100 en 
Grande-Bretagne. 

|] n'en demeure pas moins que Fimpôt 
parait particulièrement lourd à ceux qui le 

mnortent, Certes, dans notre pays comme 
dans tous les pays latins, tout impôt, si 
minime soit-il, paraît toujours excessif. 

Mais i! est hors de doute que l'inéquitable 

partition dun prélèvement fiseal entraine 
our certains des charges par lrop exagé- 
rées et qu'en la matière l'honnécteté se 

uve singuÉèrement mal récompensée. 

il faut rechercher la eause essentielle de 

le mauvaise répartition dans limpor- 
tance considérable de la fraude, de cette 
frande qui, surchargeant les uns, crée une 
rente appréciable pour les frandeurs, à 
moins qu'il ne s'agisse d’un vérilabie dé- 
ournement de deniers publies en matière 
de stoppage à la source ou de taxes indi- 
rectes, par exemple. 

Dans la Intie entre Jes services fiscaux 
et les contribuables, ces derniers sont sin- 
gulèrement enclins, par les profits qu'ils 
en retirent, à minorer leurs déclarations, 
cependant que les services de contrôle sont 
naralysés par la complexité et l’instabi- 
lilé des textes, les tâches exceptionnelles : 
confiscation des profits illieites, impôt de 
solidarité, prélèvement exceptionnel, ete. 
ou extra-fiscales, F'insuffisance numérique 
du personnel et le défaut presque tolal 
d'équipement matériel. 

La fraude est générale, hélas! et tend à 
s'aggraver : droils de douane, droit de sue- 
ess'on, droits de mutation, taxes sur le 
chiffre d’affaires, il n’est pas de domaine 
où elle n'ait une importanée grandissante, 
menaçant le système fiscal tout entier et 
l'équilibre budgétaire si laborieusement 
poursuivi, si péniblement atteint, 

En matière de droits de circulation sur 
les vins, par exemple, pour éviter l'appli- 
ation du tarif fort, la viticulture et le com- 
werce déelassent les appellations d'origine 
Jans une proportion telle que, sur 3.500.000 
hectolitres de vins de eru, 2.500.000 sont 
déciarés comme vins ordinaires; il s'ensuit 
pour le Trésor une perte nette de ! milliard 
200 millions. 

Autre exemple. Pour les droits d’enre- 
gistrement sur la fortune, en 1946, le 
rendement de cet impôt avait seulement 
ripié par rapport à 4938. Sans doute, le 
pays s'est-il appauvri, ces droits se sont- 
ils modifiés. Mais il faut surtout voir, dans 
l'aflaibissement du rendement de ves 

es, les méfaits de la fraude. 

Celle fraude entraîne la fraude dans un 
‘yele difficilement réversible. Pour faire 
ice au manque à gagner, dans une soif de 
productivité, l’on crée de nouveaux im- 
ôls, Von modifie les textes, l’on majore 
es faux. Mais ces méthodes ne font que 
mminuer l'efficacité des contrôles et le 
lait de majorer les droits ne peut qu’en- 
tourager la fraude, si bien qu’au point 
ictuel, nous nous trouvons dans un cerele 
Yicieux: faut-il réduire les impôts pour 
arrêter la fraude ou fant-il attendre le re- 
cul de la fraude pour modifier les taux ? 
Mais là n'est pas la seule question. Il ne 
°agil pas seulement des taux, mais aussi 
l'assiette, de la répartition des charges 
et de la ventilation des produits, des prin- 
fps et de l'application de tout ce qu’es! 


(l 


Qu'est-ce done que l'impôt, mesdames, 
messieurs, sinon le moyen de répartir le 
revenu national entre les particu.iers 
d'une art, FEfat et les collectivités pu- 
bliques d'autre part? Cette accepuon 
large enveloype aussi bien la fiscaité 
d'Etat que les taxes locales ou parañs- 
cales, 

H existe, d’ailleurs, un autre moyen de 
répartir .e revenu pational entre là p 
sance publique et les citoyens d'un Etat: 
c'est l'inflation. Par l'émission autoritare 
de billets, l'Etat s’atiribue  irréguli 
ment une part du revenu national. De 
point de vue, l'inflation fait échec aux 
règles elassiqnes de la démoerali Î 
que qui conditionne le payement de l'im- 
pôt au consentement de la nation. 

C'est pourquoi toute réforme fi t 
tendre à donner aux recettes le volume et 
a souplesse nécessaires à l’équili 
du buiget. 

Sur le terrain purement technique, la 
répartition du revenu national entre les 
collectivités publiques et les particuliers 
s'effectue généralement par dés 
extrémement variés. Quel que puisse être 
j'intérêt des discussions théoriques quant à 
l'incidence directe ou indirecte des droits, 
quant à la nature de fl'assietie (revenu, 
dépenses ou capital}, il n'existe à la vé- 
rité que deux méthodes d’inposition* 

En premier Keu ja majoration du prix 
des produits de telle sorte que le consom- 
mateur paye dans :e prix d'un chjet une 
part destinée à l'Etat. 

En second lieu, le prélèvement effectué 
sur le revenu des particuliers avant ou 
après distribution, 

Mais, dans l'application de la charge 


us à dé st nant: t _ " 1 * 
fiscale, dans la répartition entre le pro- 


pe 
proceuss 


nation des revenus imposables, le problème 
de l'impôt déborde le cadre purement tech- 
nique. 

Des questions économiques 6e posent 
dans tous Jes domaines, qu'il s'agisse de 
droits de douane, de contributions directes, 
de droits d'enregistrement ou de taxes in- 
directes, * 

E s’agit de déterminer le eort qui doit 
être réservé à l’agriculture, à l'in 
à l'artisanat, an commerce et aux salariés 
à l’épargne également. Il s'agit de savoir 
s’il faut ou non favoriser la concentration 
industrelle ou la petite entreprise, les in- 
dustries d’'exportati ti 
notre appareil commercial, d'imposer plu: 
ou moins durement telle ou telle catégorie 
de produits de préférence à d'autres, dans 
un but économique ou même sanitaire. 

La question sociale apparaît dans la 


0 "4 at — . . , l, + * : 
discrimination des revenus du travail 








du capital; dans le problème des prix et | 
des salaires que pose l'application des taxes | 
sur le chiffre d'affaires aussi bien qu: | 


.. ? 


l'impôt sur les salaires, dans Ja situation 
faite à la famille dans le droi 
égard notamment à notre position démo 
graphique et à l'incidence des droits hr 
rects. 

Aussi, malgré son caractère {: 
la réforme fiscale est avant tout un te 


essentiellement politique, 
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Si elle nécessite le concours certain des 
bureaux administratifs et des techniciens | 
de l'impôt, elle ne doit pas en être l'apa- | 
nage. Elle doit porter la marque person- | 
neile du ministre qui la conduit et l'em- | 
preinte du gouvernement qui la promul- 
gue. (Très bien! très bien à gauche et av 
centre.) Elle exige une collaboration eons 
tante, de tous les instants, du Parlement et | 


Je erols devoir rappeler à M. le ministre | 
des finances et des affaires économiques 





pot, 


1 
du Gouvernement. | 


que, le 6 novembre dernier, la commission 
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principes qui me paraissent devoir pré- 
sider à toute réforme fiscale. 

Reste à connaitre les conditions d'appli- 
cation de ces principes. 

Quelle que soit l'ingéniosité des régle- 
mertations, il ne peut y avoir d'autre 
ussiette de l'impôt que le revenu, le ca- 
pital ou la dépense. 

Pour atténuer le poids de la charge 
fiscale, pour la répartir plus équitable- 
ment, il est indispensable d'utiliser à la 
fois ces trois assielles. 

Aux impôts assis sur le revenu et sur le 
capitaket qui peuvent tenir compte de Ja 
situation particulière de chaque contribua- 
ble, il appartiendra d'assurer la personna- 
lisation de l'impôt et l'équité fiscale; c’est 
à l’impot assis sur la dépense que l’on doit 
demander et la productivité et le rende- 
tuent, 

I ne s'agit nullement d’une innovation 
car, dans la situation actuelle de notre fis- 
calité, l'impôt sur la dépense détient la 
place la plus importante, 

En 1946, sur un tolal de recettes budgé- 
taires de 423 milliards de francs, les droits 
de douane, les vieiiles contributions indi- 
rectes et les taxes sur le chiffre d’affaires 
ont rapporté 187 milliards, soit 44 p. 109. 
En 1937, comme le faisait remarquer ce 
matin mon ami M. Rigal, ces mêmes droits 
ont produit 290 milliards sur un total de 
613 milliards, soit 47 p. 100. 

Les droits de douane et les vieilles con- 
tributions indirectes présentent des aspects 
économiques, politiques ou sanitaires. 
C'est surtout aux taxes à la production et 
aux taxes sur les transactions que l'effort 
le plus important doit être demandé. 

Actuellement, ces taxes produisent 36 
our 100 des recettes budgétaires. Aux 
Pays-Bas et en Suède le produit de la taxe 
sur les transactions est d'environ 13 p. 100, 
en Suisse de 20 p. 100, en Norvège de 
30 p. 100, En U, R.S. $. il devait dépasser 
en 1947, si mes renseignements sont 
exacts, 80 p. 100 du total des recettes fis- 
cales. 

Cumulant le procédé « en cascades » et 
celui du prélèvement unique, nos taxes à 
la production et sur le chiffre d’affaires 
présentent une extrème complexité en rai- 
son de la multiplicité des taux et de la 
différenciation des assiettes. Aussi bien, 
un effort doit-il être entrepris pour simpli- 
fier la réglementation, dans l'intérêt même 
des assujettis, des personnels de contrôle 
et du Trésor. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Voulez-vous ne permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. ie président de la commission. Je 
vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
orteur général, avec”la. permission de 
prier 

M. le rapporteur général. Je souhaite, 
monsieur le président de la commission, 
ajouter quelques chiffres à votre très inté 
ressante démonstration. 

M. le président de la commission. Je 
vous en remercie. 

M. le rapnorteur général, Je voudrais in- 
diquer à l'Assemblée que, dans le budget 
de l'Angleterre, on trouve en 1947 des 
chiffres tout à fait différents, en ordre de 
grandeur et en nature, de ceux que vient 
de citer à la tribune mon ami M. Guvon. 

En effet, dans le budget anglais de 1947, 
l'impôt général sur le revenu et ses taxes 
complémentaires - produisent plus de la 
moitié de toutes les ressources fiscales 
ordinaires et normales, dont le total 


s'élève à 3.400 millions environ de livres 
sterling. 


M. Gaston Auguet. CG p. 100. 





M. le rapporteur général, Dans ces condi- 
tions, étant entendu que la situation fis- 
cale de l'Angleterre, si elle n’est peut- 
ètre pas digne de tous les éloges, est an 
moins à retenir, il y a :ieu, dans la 
démonstration que vous avez brillamment 
apportée à :a tribune, d'ajouter aux exem- 
pies que vous avez fournis celui de l’An- 
g'eterre. 

Je pense — je m'excuse de ne pas être 
d'accord avec vous — que c’est de cet 
exemple qu'il convient de s'inspirer et non 
ues autres. 

M. le président de la commission. Je 
vous reméreie, monsieur le rapporteur gé- 
néral, de cette très intéressante contribu- 
lion, J'espère qu'elle permettra à-nos col- 
lègues d'avoir une vue d'ensemble très 
obiective, 

Il est nécessaire de permettre aux ser- 
vices fiscaux d'assurer plus compiète- 
ment le contrôle de l'assiette, ce qui 
entrainerait des plus-values considérables. 
Je ne saurais trop insister sur l'intérêt que 
présente le contrôle du chiffre d'affaires, 
notamment en raison du rendement excep- 
tionnel des taxes qui le frappent, mais 
aussi parce que le chiffre d'affaires est 
l'élément majeur de la détermination des 
bénéfices des professions industrielles et 
commerciales. 11 existe entre le chiffre 
d'affaires et le bénéfice industriel et com- 
mercial des rapports tels que les contrôles 
doivent se compléter mutuellement, 

D'une facon générale, le contrôle dn 
chiffre d'affaires permet de suivre les mou- 
vements des produits, d'apprécier la répar- 
ution des revenus qui débulent directe- 
ment ou indirectement des transactions. 
et. d'asseoir avec plus d’exactitude l'impôt 
direct. 

En matière d'impôt sur le revenu, il me 
paraît souhaïtable que trois modifications 
importantes soient apporiées au système 
fisral. 

En premier lieu, je crois nécessaire 
de modifier de façon profonde le procédé 
actuel de discrimination entre :es reve- 
nus du travail et ceux du capital. Cette 
discrimination, théoriquement établie par 
le jeu des taux et des abattements, est 
devenue pratiquement illusoire. 

Sans aucun doute, il est nécessaire de 
favoriser sur le plan fiscal, les revenus du 
travail. La plupart des pays l'ont d’ailleurs 
compris, puisque aussi bien en Ang'eterre 
qu'en Belgique, ou en Italie, par exemple, 
il existe des cédules et des taux différen- 
tiels. 

Mais il convient d’être réaliste: l'impor- 
tance des taux et la faiblesse des abatte- 
ments provoquent, por les revenus 
mixtes, une évasion de la matière impo- 
sable te:le que la discrimination reste 
sans effet, 

Aussi, je crois préférable de frapper 
séparément le capital et le revenu sur 
des bases différentes. Les cédu:es doi- 
vent être unifices, tout au moins celles 
concernant les revenus mixtes, à la fois 
quant aux taux et quant aux abattements, 
et le capital doit être frappé spécialement 
par une taxe annuelle de taux très réduit. 
assise sur le patrimoine des individus et 
le capital des sociétés. 

Sans doute l'impôt punee sur le ca- 
pital pose-t-il des problèmes d'assiette en 
ce qui concerne notamment les valeurs- 
refuge, mais à vrai dire ces problèmes sont 
peut-être moins importants que pour la 
détermination du revenu. Sans doute né- 
cessite-t-il une somme importante de tra- 
vail pour les services fiscaux et pourrait- 
il paraitre de ce fait d'un rendement me 
diocre. Mais il permettrait, d'une part, de 
suivre l’évolution des patrimoines et, par- 
tant, de faciliter le contrôle des déclara- 
tions de revenus et des déclarations de 





bains 
succession; d'autre part, de supprimer 
l'impôt général sur le revenu et d’abaisser 
les taux des impôts aujourd’hui cédulaires 
en respectani cependant pour ces dermers 
une certaine règle de progressivité, élé. 
ment essentiel de la personnalisation de 
i'impôt, 

Mais si telles sont les grandes lignes des 
réformes à apporter à l'assiette, au méca 
nisme et au taux des impôts, encore 
doit-on déterm'ner le mode de répartition 
des produits entre les collectivités bénéf. 
ciaires. 

Convient-il de pucéder, pour les collecti. 
vités et organismes secondaires, par taxes 
additionnelles, par séparation des assiettes, 
par ventilation du produit ? 

En luut elat de cause, tous les efforts 
doivent tendre, monsieur le ministre, 
d'une part à mettre fin au système fiscal 
des collectivités locales, d’autre part à 
normaliser l’ensemble de Ja parafiscalité, 

Pour les coilectivités locales, il parait 
préférable d'éviter, autant que faire se 
peut, les taxes additionnelles aux impôts 
d'Etat. Cette méthode risque de nuire au 
bon rendement de l'impôt en agyravant 
inconsidérément les taux et ne parait pas 
compatible avec r'esprit — sinon Ja lettre 
— qui a inspiré les articles 87 et 89 de 
note Consti‘utigu. 

Aussi bien donnerai-je la préférence À 
tout système qui permettra de donner aux 
impôts locaux une assiette propre, de telle 
sorte que chaque commune puisse appré- 
cier les répercussions des taxes qu'elle 
fixe, une assiette suffisamment large pour 
permettre un rendement souple et subs- 
tantiel, 

ll va de soi que k répartition uniforme 
des: charges individuelles pour l’ensemble 
du pays serait recherchée à la fois par un 
préèvement effectué sur le revenu des 
communes au profit du département et pa 
un fonds de PUS alimenté par un 
impôt général. 

Quant au maquis touffu de Ja parafisca- 
lité, je pense qu’il est urgent, avant qu'il 


.ne devienne par trop impraticable, d'y 


porter le fer. 

Peut-être est-il difficile, me direz-vous, 
une fois servis l'Etat et les communes, 
dont l’appétit est grand, de reconnaitre 
aux taxes parafiscales une assiette dis- 
tincte de la fiscalité publique. Mais pour 
celle raison il est nécessaire que ceux-là 
même qui fixent le quantième des impôts 
soient appelés à discuter des prélèvements 
effectués au profit des organismes publics. 

I faut mettre un terme à cette procé- 
dure de fixation des taxes par simples ar- 
rêtés qui ne sont peut-être pas toujours 
contresignés par le ministre des finances. 
Ces taxes doivent être fixées par la loi 
comme tous les aatres impôts. 

Il ne peut Gtre fait échec plus longtemps 
à la règle essentielle du consentement da 
la nation à l'impôt, règle qui justifie la 
mission historique des parlements. 

Dans ce même ordre d'idées, on ne voit 
pas les raisons majeures qui s'opposent à 
l'extension du contrôle parlementaire aux 
organismes paraétatiques. Le vote du bud 
get ordinaire, les réductions de deux où 
trois millions sur tel ou tel chapitre per- 
dent toute leur valeur dès lors qu'uns 
masse importante de dépenses qui doivent 
au total approcher la moitié du montant 
de ce budget sont effectuées sans l'apr' 
balion du Parlement, 

Rendre l'impôt simple à asseoir, simple 
à calculer, par une unification des droits, 
une simplification des formalités, le rendre 
invisible, en füisant le plus largement 
appel aux taxes sur la dépense, le rendre 
juste, en nuançant efficacement l'imposi- 
tion indirecte, le rendre supportable en 
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taux des contributions direc- | financières, Autant qu'il me soit permis 
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compte et d 


ue la re 


"acompte, tels sont les objectifs | lions directes, l'enregistrement — à 
‘forme fiscale dont on a parlé long- | l'exception des tâches du service des do- 


temps et très judicieusement ce matin, | maines — et le service des taxes sur le 


Ü jit at 


teindre si l’on veut assurer à l'Etat | chiffre d’affaires formeraient la direction 


des ressources suffisantes, au pays une | générale des impôis. La direction géntrale 


équitable 
qu 


répartition des charges publi- | des douanes absorberait les services des 


anciennes contributions indirecies. 


® Mais, quels que soient le judicieux équi- Certes — monsieur le ministre, je vous 


jibre des impôts, la légèreté des taux, l'in- | demande sur ce point une particulière 


615 


mination de l'assiette. 


Aucun système basé sur Ja déclaration 
ntrolce du redevable ne peut être va- 
b'e si l'administration n’a pas la possi- 


{ 
] . « 
pit d'assurer le contrô!e. 


sans doute, me direz-vous, le premier 
pas d it être fait par le Gouvernement, en 


formant la fiscalité ! 


Ju U 


jours kes sornmes qui lui sont nécessaires. 
Le qu'il ne prend pas aux uns, il le récu- 
e sur d'autres, qanand il ne le prélève 


pos 7 
eur tous par l'inflation. 


Voler l'Etat, mesdames, messieurs, c’est 
essentiellement voler sou voisin. C’est un 
délit qui, je le dis au passage, devrait êlre 
sanctionné comme tel, et porté devant les 


tribunaux répressifs. 


Quoi qu’il en soit, c’est à l’administra- 
tion qu'incombe, et qu'incombera tou- 
> vérification des déelarations. C’est 

à elle qu'il appartient de redresser les 
erreurs voloniaires ou involontaires, et 
c'est d'elle que dépend Ja juste répartition 


jours, 


de l'impôt, 


Aussi l'organe admihistratif doit-il être 
adapté à la fonction, et, si l’on ne veut 
pas aller au-devant de l'échec, à touts 
r'forme fiseale doit correspondre une ré- 


forme de l'administration financière. 


Nos administrations fiscales, monsieur le 
ministre, sont, depuis la Révolution, com- 
partimentéés en quatre grandes régies 
dont le particularisme, autrefois très pro- 


noncé, tend aujourd'hui à s'effacer. 


Cette séparation par des cloisons presque 
élanches, si elle peut provoquer une cer- 
laine émulation entre lés services, ne faci- 
lite ni les démarches des contribuables, ni 


la lâche des agents. 


Toutefois, des progrès sensibles ont été 
réalisés, Progressivement, des renseigne- 
nents, des bulletins de recoupement 
‘échangent entre les régies avec plus da 


al a ouvert la voie À une coordination 


[a 
régularité, Hier l'institution du casier fls- 
{ 
} 


raucoup plus poussée du contrôle. 


Nos régies financières ont été insuffisam- 
tuent adaptées À l'évolution de la fiscalité 


comme à la transformation économique. 


L'ancienne distinction entre les quatre 
grandes contributions ne tient plus avec 


là personnalisation de l'impôt qui néces- 


slle une collaboration étroite entre les di- 
\èrs services fiscaux, âvec les taxes sur 


le chiffre d’affaires qui intéressent À la 
fois l'enregistrement, les directes et les 
indircetes. 

Un pas nouveau vient d'être fait. Ja 
tommission de la guillotine, réunie le 
officiel, ce matin, le confirme — Ja sup- 
Ron de deux postes de directeur gé- 
léral, 


M. Gaston Chaze. Est-ce un pas nou- 


Veau, ou est-ce une erreur ? 

M. le président de la commission. La 
Mesure se traduirait par un groupement 
des services centraux des administrations 





Mais il est aussi nécessaire que les con- 
tribuables modifient leur mentalité. 11 faut 
qu'ils acceptent, dans leur intérêt même, 
la discipline fiscale, car l'Elat trouve tou- 


2 mars, aurait décidé — le Journal | 


nijance du prélèvement global, un pro- | attention — nul ne peut contester la 
pème demeure, le plus grave dans la | nécessité de simpliier l'organisation de 
fiscalité moderne, le problème de la déter- 





nos administrations fiscales Alors qu'en 
France nous avons cinq services, en te- 
nanf compte de celui du recouvrement 
en Belgique et en lIlalie il n'en existe 
que trois, en Grande-Bretagne deux, aux 
Etats-Unis un seul. 

Toutefois, l’opération actuelle paraît, à 
mon sens, Où trop unporlante, ou insuf- 
fisante, 

Elle est trop importante dans Ja mesure 
où la fusion des directions générales est 
ie prélude immédiat d’un regroupement 
analogue des services extérieurs : ii s'agit, 
dans ce cas, d’une véritable révolution 
administrative qui intervient sans que 
l’on connaisse encore le sens de la 
réforme législative. 

En ce sens, elle est prématurée, parce 
qu’une fusion organique pose un certain 
nombre de problèmes qui sont loin d’être 
résolus: problème du statut des person- 
nels, problème du contentieux, du con- 
trôle, de Ia répartition nouvelle des 14- 
ches, du recouvreinent, de la formation 
des agenis, 

D'autre part, si l'opération se limite 
exclusivement aux serviees centraux, je 
n'en vois — nous sommes norubreux à 
le penser — nullement l'intérêt. 

Répond-elle à un souci de coordonner 
les différentes branches de l'administra- 
tion fiscale, de faciliter l'étude et la mise 
en œuvre d’une réforme fiscale ? Je vous 
l'avoue, monsieur le ministre, j'estime 
qu'il y avait ben d'autres movens; el 
celui qui a été choisi ne me parait pas 
le meilleur. 

Ne eraignez-vous pas que le haut fonc- 
tionnaire qui assumera Ja charge de Ja 
direction générale des impéls ne soit 
écrasé par la gestion et l'administration 
de son service ? 

Et surtout, comment s'effectuera cette 
réorganisation sur le terrain même de 
l'assiette fiscale, là où, précisément, elle 
est essentielle ? 1 ne sert à rien de coor- 
donner les étals-majors si les troupes 
agissent en ordre dispersé, 

Qu'elle soit l'amoce de réformes pro- 
fondes ou qu’elle soit ainsi limitee, cette 
réforme, dans les deux cas, est dange- 
reuse, parce qu'elle parait démontrer que 
le Gouvernement abandonne la réforme 
: fiscale aux soins de l'administration, alors 
que — je le répète et j'y insiste — cette 
réforme fiscale est un acte essentiellement 
politique. Dangereuse aussi parce qu'elle 
risque, par le trouble et l'émoi qu'elle 
apporte dans les services, de compromet- 
tre les rentrées fiscales, 

Vous possédez, monsicur le ministre, un 
-personnel d'élite; j'ai à peine besoin de 
le souligner. Avec une conscience rare, 
que vous avez souvent reconnue, et un 
souci élevé de leurs devoirs civiques et 
profess.onnels, vos agents assurent l’as- 
sielte et le recouvrement de l'impôt dans 
| des conditions particulièrement difficiles. 
Inificiles parce que ces agents ont en face 
d'eux un pays rebelle à son devoir fiscal, 
| qui ruse avee l'impôt et qui, parfois, 
| passe de la parole aux actes. Difliciles 


me 








parce qu'ils sont submergés par 
quantité de tâches extra-fiscales, paraly: 
cés par des modifications incessantes ap- 
poriés aux textes législatifs et que, régu- 
lisxrement, depuis la libération, es rmis- 
sions exceptionnelles et lourdes eur sont 
eronfiscation 
impôt de solidarité 
Hill inale. pl élèvemt ni exceptionnel Diffi- 
qu'ils sont victimes d8 
celte politique désa ét 
‘ration de la fonction publique 


tal équipés. 
ct au centre.) 
effectué par 
de statistique, au 1% 


ation numérique des 


matériellemen 
scrmments à qauc he 
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ù dont 
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pour j’atfoler, 


blique, par démagogie, 
pl'audissements PH gauche et & 
JES rapporté au bus 


mo ven 
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;: douanes — inise à par 

produits 
plus qu'un rôle de po 
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suppiéments farm: 
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ce pays, et voilà, en f 


M. Gaston Chaze, 1 
M, le président de la commission. 
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Quoi qu'il en soit, en ce domaine parti- 
eulïer comme dans l’ensemble de notre 


administration, on ne saurait procéder à 
la réforme administrative sans avoir pro- 
mulgué la réforme fiscale ou, tout au 
moins, défini ses grandes lignes. 

Ré‘orme de la fonction d'abord, réforme 
de l'organisation ensuite ou, à tout le 
moins, dans le même temps. 

Dans l'état actuel des texles, on ne sau- 


rait concevoir, par exemple, qu'un même | 
asseoir et | 
liquider, à la fois, .es impôts sur le re- | 


agent convenablement 


puisse 
venu, kes taxes sur le chiffre d’affaires et 
les droits d'enregistrement. 

M. le ministre des finances et des affali- 
res économiques. Très bien! 

M. le président de la commission. C'est 
seuiement la simplificalion des textes qui 
permettra d'envisager un regroupement et 
une répartition nouveile des services. 


Cette réorganisation ne doit pas, d’ail- | 
exclu- | 


Jeurs, s'effectuer en considération 
sive de l’activité fiscale: police de circu- 
jation, contrôle de l'assiette, liquidation 
des droits, recouvrement, contentieux. Les 
services financiers, en eflet, n'accompiis- 
sent pas des tâches puretnent fiscales Les 


douanes concourrent à l’application de la ! 


légisiation des changes, au contrôle du 


commerce extér'eur. Les contributions di- | 


rectes s'intéressent au bé, au sucre et 
particuwièrement au mouvement des hois- 
sons. L'enregistrement suit les mutations 
immobiiières, les de fonds de 


CeCSSIOns 


commerce et gèrent un patrimoine ronsi- | 
dérable constitué par le domaine public et ! 


les séquestres. 

Ce rôle économique extrêmement im- 
portant ne devra pas être négiigé lors de 
Ja réaiisation de la réforme définitive des 
régies. À priori, il paraît souhaïtable que 
le regroupement des services soit effectué, 
à la suivant jeur rôle fisea! et leurs 
affinités économiques, de telle sorte que 
puissent être expioités au maxinrum les 

‘joux et nombreux renseignements que 
es administralons financières tirent de 
leur activité proprement technique. 


fois 


)Té 


Quels que soient le sens qui sera donné 


à la réforme fiscale ct la forme nouvelle 
du r'gime, le problème de la détermipa-. 
tion exacte de l'assiette des impôts demeur- 
rera toujours ja préoccupation majeure, 
Sans doute, la redistribution des ser- 
vices et :a réforme fiscale permettront-ekes 
de la mieux effectuer. Sans doute aussi 
l envisager un renforcement des 


peut-on 
effectifs. Mais pourquoi, monsieur 1e mi- 
nistre, ne reltiendrait-on pas un système 
analogue à celui qui est utilisé en Angle- 
terre, où les inspecteurs du revenu font 
vérifier les comptäbhilités qui leur sont 
soumises par des experts privés constilués 
en une organisation rigoureusement dis- 
ciplinaire ? Je crois que si nous nous assu- 
rions en France le concours des experts 
comptables pour les comptabilités, des no- 
taires pour .es mutations entre vifs ou par 
décès, nous pourrions vrasemblabl'ement, 
sans qu'il en coûle un centime au budget, 
réaliser d'importantes p'us-values. 
D'autre part — c'est un point qui, mal- 
gré son apparence anodine, ne doit pas 
ètre laissé dans l'ombre — ji] me paraît 
nécessaire qu'un effort soit fait pour rap- 
procher les. services des contrihuables et 
cenWwaliser matériellement les bureaux. 
Dès que les circonstances le permettront, 
fl conviendra d'étaisir un programme de 
regroupement, dans des immeub:es com- 
inuns, des divers services d’assieite ou de 


recouvrement. Avec ou sans fusion orga- 
nique des régies, cette centralisation per 
mettra de mettre fin à un gaspillage de 
temps, au bénéfice des contribuab'es,. des 
fonctionnaires et de la nation tout entière, 
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y Et d’ores et déjà il convient de mettre 
en œuvre le casier fiscal, d'organiser sur 
le plan local une coliaboration étroite des 


services et, d'une façon générale, d'appor- | 


ter aux méthodes administratives le renou- 

veau indispensable, 

| Pour ce faire, il est nécessaire d’envi- 
sager un programme d'équipement maté- 


suis sûr, à toutes ces 
nistratives, Avec Jeur sens aigu du devoir, 


térèt même du pays. 

Ils seront les premiers artisans de toute 
réforme qui apportera au pays une plus 
jukte répartition des charges pubi'ques. 

Vous pouvez compter sur eux, monsieur 
le ministre — je me crois autorisé à tra- 
duire leur sentiment — et vous pouvez 


|! réserve de l’Assemblée, particulièrement 
de sa commission deg finances. 

_ Mais, croyez-moi, il convient d’aller vite. 
Quelle que soit l'heureuse harmonie 
ses institutions, c’est escentiellement 
l'efficacité et de d’équité de ses lois d’im- 
pôts qu’un régime tire sa force et son 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 


ministre des finances et des affaires éco- ! 


nomiques. 
M. René Mayer, ministre des finances et 


sion générale du projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux, particulièrement en ce 


.qui concerne les impôts perçus par voie de | ins, 
! la commission des finances sur un autre 


\ terrain: dans l’état actuel de notre sys- 


rôle, nous ait donné l'occasion d’enten- 
dre, outre le très substantiel discours de 
M. le président de la commission des finan- 
ces, les observations également fort eub- 


stantielles qui ont été présentées par nos ! 


! collègues MM. Eugène Rigal, Auguet, Bu- 
ron et Gozard. 

Quant à moi, je ne 
en son entier le prob 
fiscale. 

Non pas que, successeur de récents mi- 
nistres des finances, je ne me sente débi- 


La rs 
ème de 


| teur, vis-à-vis de la commission des finan- ; 


ces et de l’Assemblée elle - mêrne, d’un 
projet de réforme fiscale ! C'est pour une 
raison pus simple, plus terre-à-terre, que 
j'at déja donnée à cette tribune avant no- 
tre récente séparation, à savoir qu'il est 


indispensable que, dans les délais les plus : 


brefs, soint votés les textes relatifs anx 
impôts perçus par voie de rôle, afin que 
les déclarations puissent être faites et .es- 
dits rôles émis. 

M le président de la commission des 
finances, dans l'historique qu'H a fait au 
début de son exposé, a fait observer que 
la commission s'était trouvée en présence 
d'un certain aombre de projets fragmen- 
taires, Je me permets, très amicalement, 
de lui faire observer que, dans cette frag- 
mentation, la commission des finances a 
une part de responsabilité, car les textes 
que aous examinons anjourd'hui ont été 
disjoints des discussions du mois de dé- 
cembre et du mois de janvier. 

Par ailleurs — je n’en fais nul grief, ni 
x la commission, ni à l’Assemblée qui se 
sont consacrées, ainsi que moi-même d'’ail- 
leurs, à la diseuerion pro‘onrée et au vote 
des mesures exceptionnelles et urgentes 
qui, ont évidemment retenu leur attention 
et retardé le présent débat — les critiques 
qui ont été formulées à l'égard de notre 
système fiscal reposent toutes sur la même 

, constatation ou sur des constatations va- 


riel: téléphone, voitures automobies, etc. | 
Les fonctionnaires de l’admmnistration des 
finances s’adapteront très rapidement, j'en | 
innovations admi- | 


is souscriront avec enthousiasme à toute | 
réforme, aussi profonde soit-elle, dès lors | 
qu'ils seront convaincus qu'il y va de l'in- 


compter aussi sur la collaboration sans , 


de 
de : 


prestige. (Applaudissements à qauche et : 


as traiter , 
a réforme: 
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rentes: il y a trop d'impôts, l'assiette est 
trop étroite et le taux trop élevé. 

Le ministre des linances en est absolu. 
ment convaincu. 

Mais vous vouwirez bien reconnaître, mes 


| dames, messieurs, que dans le projet qui 


vous est soumis aujourd'hui, Ü ne s'agit 
pas de superfisca:ité et que les aménage. 
ments fiscaux qui vous sont proposés ont 
réa on nt objet d'apporter des al. 
ègements nécessaires à la production et 
à l’économie nationale, ainsi que le fai. 
saient remarquer MM. Buron et Rigal ce 
matin, 

M. Gaston Auguet. Sauf en ce qui con- 
cerne les contributions indirectes. 

M. le ministre des finances et des at. 


| faires économiques. Je m'explique: saut 


en ce qui concerne les contributions in- 
directes. Et sur ce point, je n’irai pas tout 
à fait aussi loin que M. le président de la 
commission des finances qui a déclaré que 
les droits indirects dévaient constituer 
l'essentiel de la fiscalité française. 

Il y a un point sur lequel je suis d’ac- 
cord avec M. Jean-Raymond Guyon: les 
impôts indireets sont certainement plus 
faciles à percevoir que ‘es impôts directs et 
et je n’en veux pour preuve que les joutes 


héroïques que nous avons menées ici 
pendant de longues semaines, | sas i 
s’est agi d'obtenir un effort fiscal spécial 


reposant sur lesdits impôts directs. J'es- 
time, toutefois, que l’impôt indirect, dans 
une fiscalité démocratique, ne peut consti- 
tuer le moyen unique ni même le moyen 
principal de perception des eontributions. 


des affaires économiques. Mesdames, mes- | Nous devons, au contraire, en éiargissant 


sieurs, je me félicite de ce que la discus- | 


toujours davantage la base de l’impôt di- 
rect, nous efforcer de réduire, s’il se peut, 
le taux des impôts indirects. 

Je rejoins, cependant, M. le président de 


tème fiscal, comportant une assiette étroite 
et des taux élevés, lorsque le rendement 
devient de plus en plus « rétif », pour re- 
prendre une expression que l’on a em- 
ployée. force est hien aux responsab'es de 
‘équilibre des finances publiques — à 
défaut d'économies, que nous proposerons 
bientôt et dont nous espérons bien 
qu’elles seront votées — de s'adresser à la 


‘ fiscalité indirecte pour mener à bien leur 


tâche. J'ajoute que l’Assembiée entière 
désire cet équilibre, puisque, comme dans 
l’Assemblée précédente, l'unanimité des 
artis qui la composent a demandé que 
l'équilibre du budget soit :e garant de la 
solidité de la monnaie, 

Le projet d'ensemble dont M. le pré- 
sident de la commission des finances ainsi 
que tous les orateurs qui 6e sont succédé 
à cette tribune ont parlé n’est, évidem 
ment, pas inclus aans le texte qui est 
sous vos yeux et dont le vote est urgent, 
notamment en ce qui concerne le chapi- 
tre er. 

Dans ce chapitre, se trouvent néan- 
moins des réformes importantes concer- 


oant :es abattements à la base, des dispo- 


sitions re.atives à la fisca:'ité agrirole, en 
particul'er pour les terres à hlé, et des dis 
positions très importantes pour le com- 
mer: et l'imdusirie concernant la revi- 
sion fiscale des amortissements et des 
stocks des industries de transformation. 
Sur ce point, je demande à l’Assemblée 
de donner acte au Gouvernement de la 
position qu'il a défendue lors de la di:-- 
eussion de la loi sur le pré'èvement excep- 
tionnel; s’il a résisté aux arguments qui 
ui furent présentés par de très nombreux 
membres de cette Assemb'ée, exprimant 
la crainte que les taux prévus, trop éle- 
vés, pourraient faire craquer, en de mul- 
tiples points, l'appareil économique du 














ASSEMBL 
rs, il a été parfaitement conscient qu’en 
pre concerne les impôts directs nor- 
gaux, il était nécessaire de reviser les 


règles re:atives aux amortissements, sous 
eine, après une dévaluation et un ajus- 
t des prix, d’imposer des bénéfices 


ernen * 
se existatité et de mettre véritablement en 
cril l'équilibre d’un grand nombre d’en- 
treprises. 


Comment pourra-t-on réaliser la réforme 

lus vaste dont on a parlé ? 

Je suis convaincu de Ja nécessité, à la 
{fois pour lui donner l’ampleur qu'’elie 
exise et la faire ahoutir à une simp:ifica- 
jon indispensable, de la soumettre au feu 


ton Le] 1 S 

de l'opinion pubiique de la manière la 

plus large. ; . 
Je pense que les travaux d’une commis- 


gion administrative et même la discussion 
directe par le Parlement, avant une en- 
quite très approfondie, quoique rapide, 
ue pourrait pas donner des résultats satis- 
faisant, 

Je crois qu'il faut en revenir à un pro- 
cédé qui a été autrefois employé pour 
l'étude de'certaines réformes importantes, 
c'est-à-dire à l'examen des probèmes par 


des commissions  extra-par:ementaires 
dans lesquelles des membres du Parle- 
ment, notamment de la commission des 


finances, sont associés aux représentants 
des diverses catégories de contribuablre, 
des organ'sations syndicaies des agents 
coopérant à l'assiette et au recouvrement 
des impôts, Ces commiséions procèdent à 
des auditions au cours desquel:es les in- 
téressés exposent leurs vues. Les comptes 


rendus de leurs travaux sont ensuite pu- 
hiés et constituent le préalab'e indispen- 
sable à une réforme fiscale profonde. 


Faute de procéder ainsi, on aboutit iné- 
vitihlement à des discussions fragmen- 
taires, qui se terminent presque toujours 
par l'expression d'une préférence pour 
les abattements et des dégrèvements plu- 
tôt que pour des relèvements. 

Je dois, ici, m'exp'iquer également sur 
mesures que le Gouvernement a dé- 

l‘es concernant la réforme des adminis- 
trations financières. 

M. le président de la commission des 
finances, qui m'a précédé à cette tribuoe, 

à rendu hommage au personnel des ad- 
inistrations financières. Chef de ces ad- 
Ministrations, je désire, sur ce point, 
M assGcier aux paroles qu'il a prononcées. 

Rien, dans les décisions qui ont été 
prises, n’a eu pour but et ne peut avoir 
pour objet de formuler une critique quel- 
conque à l'égard d’un personnel peu 
uombreux, très souvent surchargé, qui a 
toujours été à la hauteur de sa tâche avec 
une parfaite et une profonde conscience. 

Vifs applaudissements sur tous les 
bancs.) 


3 
les 
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, lesquels doivent être parallèles à la réforme 
fisca'e elle-même, 

A cet égand, M. le président de la com- 
mission des finances a fourni, dans son 
exposé, la plupart des arguments que 4 
pourrais moi-même apporter à l'appui de 
ma thèse. Il est bien clair qu’une réforme 
fiscaie profonde, devant ahoutir à une sim 

lification des taxes et à une diminution 

e leur nombre, est conditionnée par une 
réforme des administrations el:es-mêmes. 

Au surplus, le Par:ement a déjà tracé la 
voie. Il à institué le casier fiscal qui con 
duit inévitablement, pour assurer un ren 
dement total, au contrôle unique, à une 
combinaison des contrô:es. Je ne crois véri. 
tablement pas que les décisions qui ont 
été prises préjugent en quoi que ce so'* 
es modalités et les étapes de ia réforme 
fiscale, sinon pour indiquer que les étapes 
de la réforme administrative devront être 
réaiisées en même temps que la réforme 
fiscale. 

Quelle que soit cette réforme 
toujours deux sortes de contributions: 
droits de consommation et les droits qui 
sont assis sur le résultat de l’activité des 
entreprises, des exp:oitations agricoles, des 
professions libérales ou sur les revenus 
individue!s. 

Les deux directions générales qui ont cté 
créées au ministère des finances par décret 
en conseil d'Etat sont axées sur ces deux 
catégories d'impôts. 

Toute réforme ultérieure de l'adminis- 
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Je suis convaincu qu'au sein des comités 
techniques paritaires, au cours des con- 
suitations qui auront lieu u:térieurement 
et avec le concours du Pariement, nous 
pourrons bâtir une fiscalité moderne avec 
des services modernes, tout en réduisant 
le montant de leurs dépenses. 

M. le président de la commission des 
finances à, d’ailleurs, fait remarquer que 
notre pays est de ceux où il Lxiste le plus 
grand nombre d'’administrations fiscales 
distinctes. 

On a parlé ce matin des statistiques. 

I est bien clair — nous l'avons vu au 
moment de la discussion de Ha loi sur 
le prélèvement — que les éléments statis- 
tiques fiscaux dont nous disposons sont 
insuffisante, Les crédits que M. Schuman, 
mon prédécesseur, avait demandés pour 
remédier à celle situation, ne lui furent 
pas accordés. 

J'espère — je suis même convaincu — 
qu'à la faveur de la réforme fiscale et de 





ü sera possible d'établir des statistiques 
sans iésquelies aucun travail sain de ré- 
forme fiscale ne peut être mené à bien. 


done à la réforme le 
Par:ement, les représentants du commerce, 
de l’agriculture et de l’industrie les 
organisations syndicales, et je suis certain 
que nous ferons du bon travail 

J'ajoute que le | ndicales 
doivent voir, dans une réforme de l’admi- 


associerons 


Nous 


s associations Sy 





tration, qu'il s'agisse de l'administration 
centrale ou des services extérieurs, dnit 
être et scra réalisée conformément aux dis- 
positions de :a loi sur :e statut des fonc- 
tionnaires, après consultation des comiles 
paritaires prévus par cette loi et qui soni 
présentement en voie d'organisation rapide 

Ai-je besoin de dire que, sur ce point, 
la loi sur le statut des fonct'onnaires sera 
comp'ètement respectée ? Ai-je besoin de 





M. le président. Toute l’Assemblée ap- 


blaudit Vos paroles, monsieur le ministre, | 
. M. le ministre des finances et des affaires | 


économiques. Les chefs et les agents de 
es administrations savent que l'hommage 
[ue je leur rends est parfaitement sincère. 
Je l'ai exprimé devant les organisations 
Syndicaies de la fédération des finances, 
que M. le secrétaire d'Etat au budget et 
moi-même avons reçues il y a déjà piu- 
Sicurs semaines, avant que fussent publiés 
:es décrets qui figurent aujourd'hui au 
Journal officiel. 

Nous avons, à ce moment, exp'iqué aux 
représentants de la fédération des finances 
et de toutes les organisations syndicales 
qui la composent les raisons de la réforme 
el les précautions qui seraient prises tant 
en ce qui concerne Île statut des agents que 
les stades, naturellement nombreux, des 





réformes successives des administrations, 





nistralion, non pas le désir de pratiquer 
des économies en nombre, sur un per- 
sonnel de contrô:e dont les effectifs sont 


trop souvent insuffisants, mais ja volonté 


de mettre sur pied une administration et 
une fiscalité plus modernes. 

En ce qui concerne le décret. qui a paru 
ce malin au Journal officiel, je. dirai sim- 
pement que Ja législation sur les écond- 
mies a donné au Gouvernement l’occasion 
de s’engager dans cetle voe, en Imineén- 


dire aussi qu’il n’est jamais entré dans | çant par le commencement, 
mes intentions, non plus que dans celles Ne ES Mes. ( . À 
du secrétaire d'Etat au budg: t, de dédié Las Pme #7 M TS Lui hu 
instantanément ce que lon entend par, de - | | 
sm ? L ne peut se question de fusion | | Je TA 1ES ven uces q . Je dei and à 
immédiate. Il ne peut être question de | certams hommes, S Fr: ci va que 
briser immédiatement les cadres d’admi- | JIMpPOSE à pes h: DILUI Mais les 
nistrations très anciennes, chargées d'as- | ASSOCANQUS de, ORCAICRDRIES, AUEOSs 
seoir et de recouvrer des impôts très di- | fe “hépicnieise de ion connai ,. jour- 
vers. D'ailleurs, on ne peut pas demander | 4 Düul, ont presque TOUJOUrS INSCTIL à 1 Ore 
! iné ”. 1Q e saicce | are du Jour à eurs ongrès et 7 amé 
à un agent déterminé qu'il les connaisse Ur Le de PPS fe 579 
tous. Je compte bien, je le dis franche- | Se F . à de spas Sue es an | one 
ment, pour faire aboutir la réforme fiscale, ai Pris mie ir pi . F per He gs 
la simplification et la diminution du} sugar ag C8) 4 pr md gi Pc 
nombre des impôts, sur le concours de | *°* que L'INStant sk VERR à . 
tous les agents des administrations finan- | Je suis sûr de p uvoir compter Sur ur 
cières. Ils doivent comprendre que c'est | concours. Je su s sûr que cette réf rime 
par la diminution du nombre des impôts | a4tmin strativ( dera pus: mmnient ja ré- 
qu'ils pourront, à l'avenir, devenir pour | forme {fi qu l'a: ord Lve I irle 
ainsi dire « polyvalents »: un agent, à lui | ment, Gou cpren- 
seul, pourra appliquer l’ensemble des | dre. | | Re 
textes relatifs à ues impôts peu nombre UX. | En ce qu 0 | ] | ous 
C'est pourquoi je crois que a rélorme | ar ur-# QI er I 32 lis | 7m 
administrative et la réforme fiscale doi- | articles nous amênera C4 ment à faire 
vent marcher de pair et que les textes pu- | qi 4 3 TÉSETV : ria mdeur de 
bliés aujourd'hui, ne préjugent en rien} pr à : qu Li n n irelem nt, et 
es détaiis de la réforme fiscale, non plus | pa! + RO 5 tri ( ense 
que la réforme de l'administration. | bi , la mini id inances prou“ 
J'ai eu l’occasion de dire au personnel | *ë®- 
des régies que, sur ce terrain, les réformes | M. le pr - t de 1 \ et 
se feront inévitablement peu à peu. Ii sera | M. le rapporleu né nt ta on 
évidemment nécessaire de distinguer, au | à la polilique financi de 1 lo-Bre« 
sein de l'administration des contributions | lagne 
indirectes — où se manifeste une émotion J'ai 1 discou en 
que j'estime exagérée — les agents qui | présentant son budget, le chan " # 
seront affectés au service des droits de | j’Echiquier qu ] 1'S 1 n 
consommation et ceux qui seront peu à | veillance de m' voyer Un exe p'ail 
eu intégrés dans les services chargés de | J'y ai constaté que la Grande-Brelagne, 
’assiette des impôts sur le revenu ou sur | qui un surplus considérable in 
le chiffre d’affaires. I n'y a rien Jà qui | moins aussi décidé de faire un prélève 
soit de nature à prov Jquer une émotion ment exe pl onnel et. également. u aug- 
excessive. mener certains impôts indirects. 








- 





ae ee 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


2 SEANCE DU 20 AVRIL 1948 





A la vérité, Le projet de budget du chan- 
ever de l'Echiquier comprend aussi Un 
certain ombre d'abattements ec de dégré- 
vements qui ne son pas du genre de ceux 
ui vous sont proposés aujourd hui, mais 
cont certains, notamment en ce qui Coïi- 
erue l'abattement à la base, sont inspires 
“y mème esprit, à celte réserve près que 
‘battements sont nioinis généreux, 

L'équilibre réel du budget, qui est une 
démocratie 
Clois, une 

français. 


preéoccu pa Ur {ie la granue 
brita nique, doit être aussi, je 
réoccupation du  Pariement 
« Le 


ne acvrori en tenu Ci mpte lorsque 
nous trouverons en présence es 
neutes dc aCsrevement propose ] 
| { ; 1 I 1 nr 
” 105 Ft d'impôls, jusqu à pré- 
cent, nous permeoltent de penser que cet 


écuilibre s'est à peu FPru: réalisé en tré- 


mois de l’an- 


€ ns ,6S premiers 

il { e de voir néanmo ns 
qu'il y a lieu, pour en fixer la « ligne 
pal cle Leon comple d'un certain 
nonuibre de dépen SUPpicMeniaues aux: 

qaueli nous Ï à 1 & 1ac( 
Bientôt, vous allez, imcsdames et mes- 
sieurs, à ü 1 1 Gt collccufs d'amena- 
Der cire an} i à uier des éCOon0G- 
és qui Co riuCciIne] à la mMmIss:01) 
qu'il a revue, le Gouvernement vous pro- 
pose, M $ aurez également à tenir 
cu pte d'un certain nombre de dépenses 
polémentaires provenant de la réforme 
pri ns civiles et mitaires, qui Va 
étre bientôt euectu ct qui représenie, 


i je ne mme trompe, une dépense de près 
l'iards, des primes relalives à 
l'ensemencersent en blé, des crédits St 
rlémentaires que le Gouvernement, çon- 
formément à l'engagement qu'ij a pris, Va 
dl t. S., c'est-à 


ermvander pour ie KE, I. D, E. ; à- 
dire pu l'équipement d lerritoires 
d'outte-luer. des d sposilions l'AAlives aux 

k , , 
rentiers-viagei ue VOUS avcz x nées ans 


la dernière séance et qu'étudie présente- 
ment le Conseil de la République, du dé- 
cit des allocalions faruilixes agricoles 
que la trésorer à: ne peut pas indéfiniment 
SUpportcr — question qui se relle au 
fonds de solidarité agricole dont parlait 
tout à l'heure M. le président de ja com- 
mission des finances, — cnfin des projets 
de loi que, sans doute, vous serez appelés 
à exeminer vu la nécessité de fixer cer. 
tains prix de produite des territoires d'ou- 
treqoer en tenant compte de la hausse 
des prix et de la polilique décidée eu ac- 
cord avec ics Assemblées tendant au paye- 
ment aux prix mondianx desdits produits, 
ce qui se traduira vraisemb'ablement par 
l'octroi de subventions que le Gouverne- 
rnént vous demandera de voler, et ce où- 
vertement, car cette politique doit être 
chiffrée et Tes Assemblées doivent en con- 
uaitre le coût. 

[ faudra également régler la question 
des déficits de 1947 — je dis bien de 1947, 
et non des houillères et de 
l'Electricité de France, car les lois qui ont 
procédé à leur nationalisation ont tout 
sauf la manière dont il serait fait 
face à ces déficits que la-trésorerie ne 
peut pas non plus indéliniment supporter. 

Il en résulle, mesdames, messieurs, que 
vous allez vous trouver en présence de 
nécessités budgétaires qui m'amènent à 
vous recommander une certaine prudence 
en ce qui concerne les dégrèvements. Ce 
n’est donc nullement, comme on a paru 
le dire ce raalin, avee un sentiment re 
timisme béat que le ministre des finances, 
après des vacances paricmentaires, vient 
se rasseoir au banc du Couvernement et 
retrouve ss col'ègues avec plaisir, comme 
on l'a dit tout à l'heure, en estimant que 
tout va bien rt que toutes les difficultés 
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Certainement non ! Nous avons encore 
à accomplir une lâche d'équilibre absolu- 
ment nécessaire et qui exige des solutions 
viri:es sur bien des points. Tout n'est donc 
pas résolu. Je me borne simplement à 
constater — on ne m'en voudra pas — 
qu'un cértain nombre de catastrophes qui 
avaient été prédites ne se sont g pro- 
duites et que même il y a dans la situa- 
tion, notamment dans ñ situation finan- 
cière et dans les rentrées d'impôts, des in- 
dices d'amélioration très visibles. 

On relève de tels indices tant pour les 
impôts directs que pour les impôts indi- 
rects. 

Si le rendement de la taxe sur les tran- 
sactions augmente moins vite que celui 
de Ja taxe à la production, personnelie- 
ment je m'en félicite sans m'en étonner, 
puisque cela prouve que Ja production 
augmente actuellement et qu'il y a tout 
de ième une certaine restriction dans les 
transactions, restriction inévitab'e et qui 
était, d’ailleurs, non pas un des buts, 
mais une des conséquences, parfaitement 
l la politique que le Gouverne- 
que FAssemblée a 


i'OvUE, de 

nt àa pr 
sanctionnée 
M, Gasion Auguet, Vous savez bien, 
monsicur le ministre, que cela provient 
de l’impulation sur les billets de 5.000 


francs bloqu 


‘posée el 


M. le ministre des finances et des af. 
faires économiques, Je ne vois pas du tort 
eti quoi, monsieur Auguel, le moyen de 
payement peut avoir de l'effet sur les 
iransaction 

M. Gasion Auguet. Te 
ment, monsieur le minist 
les statistiques. 

M. le président du conseil a déclaré, di- 
manche à Poitiers, que l’impôt sur le chif- 
fre d'affaires a rapporté 24 milliards en fé- 
vricr €t 26 milliards en mars. Je prétends 
qu'une partie très importante de ces som- 
es provient de l'imputation de l’arritré 
sur les billets de 5.000 francs bloqués. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Vous rendez done hommage 
à l'action du Gouvernement et à la mesure 
qu'il avait prise. Je vous en remercie, 
monsienr Auguet, ({Erclamalions à l'ex- 
iréme qauche. — Rires et applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. Jacques Gresa, Ce n'est pas là l'opi- 
nion des commerçants et des artisans. 

M. Gaston Auguet. ]I n’y à pas là une 

preuve d'activité économique, 
_ M. le minisire des finances et des afiaires 
économiques. Je n'ai pas dit que c'était 
une preuve d'activilé économique. J'ai 
même dit exactement le contraire en ce qui 
concerne la taxe sur les transactions, J'ai 
dit que le rendement de la taxe à la pro- 
duclion était en plus forte augmentation 
que celui de Ja taxe"bur les transactions, et 
que ce n'était pas étonnant, 

J'ajoute que L'on peut constater un autre 
phénomène en ce qui concerne Ha stabilisa- 
tion et Ja préstabilisation des atfaires: 
c'est qu'il est un peu plus difficile de ven- 
dre puisque, dans de noribreux départe- 
ments, on a revu des voyageurs de com- 
merce Qreuler et visiter les commerçants 
pour leur deriander d'acheter, Je consi- 
dère cela comme un signe heureux. 

Si le blocage des billets de banque de 
5.000 francs a permis de rattraper une par- 
tie des impôts arriérés, je vous remercie, 
moi ! (A pplaudissements ü qau he et au 
centre.) 

M, Gaston Auguet, Je ne m'en suis pas 
félicité, monsieur le ministre ! 

M. Jacques Gresa, Votre prélèvement en- 
lève leur trésorerie aux commerçants, aux 
petits artisans et industriels, 


moyen de paye- 
_ Clin Po es 
Ly à UU 3 





M. Jacques Duclos. Et les accule à Ja 
faillite ! 

M. Gaston Auguet. Si vous m'aviez 
écouté, monsieur le ministre, vous sauriez 
que j'ai exposé nolre point de vue sur ce 
point, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je .vous ai écouté, monsieur 
Anapes, je vous écoute encore, mais je Vois 
parfaitement où vous voulez en venir, et je 
vois parfailement où nous en Sommes. 

Je dis simplement que les rentrées fisca- 
les des trois premiers mois de l’année sont, 
dans une large mesure, conformes à ce 
qu'on pouvait en espérer, et je vous laisse 
le soin de juger si, comine vous le diles, 
les moyens einployés à cet effet par le Gou- 
vernement ont élé efficaces ou non. 
monsieur Auguet, de vous en féliciter avec 

M. Gaston Auguet. Nous en reparlerons, 
même pour la trésorcrie, dans quelque 
temps! 

M. le ministre des finances et des aï- 
faires économiques. J'ai dit que l’œuvre 
entreprise était loin d’être terminée, no- 
tammment dans le domaine des prix, spéciu- 
lement des prix de revient, 

Les prix de revient de notre industrie, 
notaminent lorsqu'il s’agit d'exportation —- 
je suis en tant que m'nistre des affaires 
économiques amené à le constater — sont 
trop élevés dans de nombreuses branches, 

C'est pourquoi le souci d'alégement tis- 
cal qui préside à la discussion d’aujour- 
d'hui et qui domine les dispositions qui 
vous sont proposées est légiline. 

Mais cela ne suffit pas. I ne faut pas 
croire que c'est seulement par des allége- 
ments fiSfaux qu'on pourra comprimer suf- 
fisamment les prix de revient. L est né- 
cessaire que les industriels et les commer- 
çants n'attendent pas seuement de l'Etat, 
de la réforme de la fiscalité et aussi de 
la parafiscalité dont a parlé M. le président 
de la commission des tirnances, la possibi- 
lité de diminuer leurs prix de revient. 
Nous avons des efforts à faire à l’intérieur 
de nos industries, et aussi dans le com- 
merce pour la réduction de certaines mar- 
ocs. Les efforts qui vont être faits par 
le Parlement dans le sens des allégements 
fiscaux ne sauraient suffire pour résoudre 
le problème de nos prix de revient, 

M. lo président de la commission. Mor- 
sieur le ininistre, voulez-vous me permet- 
tre de.vous ivterrompre ? 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, Volontiers. 

M. le président de la Commission, J'ai 
une excellente nouvelle à vous annoncer. 
Her, sur l'iniliative du préfet de la Gi- 
ronde, les commerçants, industriels, arti- 
sans et agriculteurs de ce beau départe- 
ment se sont réunis dans la salle du 
conseil général et, après les exhorta- 
tions du préfet et des parlementaires de ce 
département, ils ont décidé, à l'unanimité, 
d'abaisser leurs prix de 5 p. 100. Je tenars 
à vous le dire, monsieur le ministre. (frès 
bien! très bien! à gauche et au centre.) 

M. Jules Ramarony. C'est un exemple €i 
un enseignement. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, Je sus heureux de 
celte nouvelle et je félicite le départemer.t 
de la Gironde de son unanimité et du ca- 
ractère éminemment patriotique et cla:r- 
voyant de sa décision. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

M. Marc Dupuy, En tout cas, les consom- 
mateurs et les ménagères de Bordeaux 56 
se sont guère aperçus de la baisse! 

M. Jules Ramanory, La décision n’a été 
prise qu'hier., La baisse est pour demain. 

M. Jacques Duclos, Altendons! on verra 
quelle est l'efficacité. de la mesure prise. 
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M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. En tout cas, que ce 
goit par des décisions prises de la ma- 
nière qu'a indiquée M. le président de 
h commission où que ce soit en agisant 
“ne Jes causes profondes de :’élévation 
nous savons que cel'e lutte 
est nécessaire, car seule elle nous permet- 
tra de reprendre, en ce qui conceine nos 
exportations, la place qui nous est due 
et à laquelle l’aide américaine ne saurait 

<e substituer à elle seule. 
© Je me suis donc permis d’attirer l’atten- 
tion de l'Assemblée nationa e sur la né- 
eessité de résister, en matière de dégrè- 
nts — qu'il s'agisse des droits de 


1P 
ou 


de n05 prix , 


consommation ou des impôts directs — à 
certains entrainements. 


En effet, nous savons tous que le retour 
à l'inflation déclencherait des housses de 
prix qui iénitimeraient des hausses de 
k s, ce qui aurait pour conséquence 
nous ramener à d’où nous venons. 
l’améliorafion du rendement na- 
tional que nous devons consacrer nos ef- 
forts, qu'il s'agisse des entreprises natio- 
nalisées où de celles qui ne le sont pas. 
oulons y abouiir égaement par 
rmes comme celles de la sécurité 
vue de défendre | 
l'ai déjà déclaré ai leurs, non 
ceux qui l'attaquent, mais 
ile-même, 

M, Jacques Duclos, Qu'est-ce que 
veut dire, pratiquement ? ÿ 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, Cela veui dir, mon- 
Duclds, que, si .a sécurité sociale 
Fi attention comme il le faudrait 

risques que font courir aux caisses 
les petits risques, l’inobservation du delai 
de carence (Applaudissements sur divers 
banes à gauche et au centre) et l'angmen- 
tation de l’absentéisme, il faudra, ou rele- 
ver considérablement les cotisations, c’est- 
à-dire écraser la production, ou diminuer 
les prestations, ce que nous ne voulons 
pas. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. Jacques Duclos. Nous en reparlerons. 

M. Arthur Rametts, Si les travailleurs 
étaient mieux nourris, ils seraient moins 
souvent malades, 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Pour la couverture de 
certains risques, À y a excédent de re- 
cettes, mais pour certains autres, la cou- 
verture est gravement menacée. 

ll est certain que, dans j'intérêt du ren- 
dement national, il est nécessaire de com- 
battre l'absentéisme, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Tel es sont les observations d’ordre géné- 
ral que je désirais présenter à l’Assemblée 
nationale. 

Certes, 


poire 


11 
en) ce.le-ci, 


nire 


ni f ï : 
[a pis 


nos finances, notre économie, 
monnaie sont encore chancelantes. 
Mais c’est sans doute pour la même rai- 
son qu'après avoir été malade et arité 
assez longtemps, lorsqu'on se relève, 

a les jambes flagenlantes. 

Les miricles sont encore à venir et le 
Gouvernément n’a pas la prétention d'en 
provoquer, 

ll demande simplement au Parlement 
de l'aider à appiiquer les médications ap 
propriées, La plus appropriée de toutes 
ces médications, c’est l'ordre dans lee fi- 
Bances: déciarations faites en temps utile, 
émisston des rôles aussitôt que possible, 
impôts payés dans l’année où joivent 
létre. 

Je reviens ainsi 
début de ces 


on 
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disais au 
est 


L : : 
re ve que je 


observations. Ii néces- 


faire que, dans le délai le plus bref, le 
thapitre premier du projet qui 
éoumis soit voté, afin S 


vous es! 


L h, : , " 
les bases de 


que 








l’assietto des impôts par voie de rôle étant 
fixées — et, si l’on dit qu’on les revoit tous 
les ans, je fais observer que dans d’autres 
pays, notamment celui dont nous parlions 
tout à l’heure, l'Angleterre, il en est Ega- 
-ement ainsi — les déclarations pes 
être faites, les contrô:es exereés; les rôles 
émis et les impôts perçus. 

M. le rapnorteur général, Voulez-vous 
me permettre, monsieur le ministre, de 
vous interrompre ? 

M. le ministre des finances et des af. 
faires économiques. Je vous en prie. 

M. le rapnorteur général. Vous insistez. 
et vous avez parfaitement raisun, monsieur 
le ministre, pour que le chapitie 1°” 
très rapidement voté par l’Assemblée. 
Je vous indique que j'ai obtenu tout à 
‘heure l’accord de la conférence des pré- 
sidents et je demande maintenant celui 
de l’Assemblée pour que, provisoirement, 
les autres chapitres soient disjoints. Ainsi 
il serait possible de discuter rapidement le 
chapitre 1% et d’en faire une oi spécia'e 
qui serait aussitôt soumise au Conseil de 
‘a République. 

Dès le 30 avril prochain, les contribua 
bles seraient en mesure de faire leurs 
déclarations. 


soil 


M. le ministre des finances et des at- 
fares économiques, Je vous remmerc.e, 


wonsieur le rapporteur général. et je 
n'aurai garde de m'opposer à la procédure 
que vous proposez, élant entendu que ja 
d'scussion des autres chapitres du projet 
qui comprennent des dispositions impor- 
tantes, ne sera pas indéfiniment retardée. 

M. le rapporteur général, Tout à fail 
d'accord. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je m'en voudrais de 


proiunger celte discussion et de donner 
un mauvais exemple. 
Je remercie l'Assemblée de m'avoir 


permis de présenter ces que'ques observa 
üons qui n'ont point la pretention dêtre 
le commentaire d’une réforme fisc:®e, 
mais qui ont simplement le earactère 
d’une mise en garde sur certains points 
et, s’il se peut, d'un encouragement pour 
d'autres. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Béto- 
laud. 

M. Robert Bétolaud, Les déclarations de 
M. le ministre des finances me paraissent 
appeler quelques observations. 

I est difficile, queique vigilance que 
on y apporte, de prévoir le déroulement 
des débats parlementaires, Nous sommes 
en présence d'un projet qui s'était inti- 
tulé d’abord pompeusement projet de ré- 
forme fisease qui, maintemant, s’appeie 
projet d'aménagements fiscaux, mais qui, 
à vrai dire, est une sorte de bric-à-brac. 
(Exclamations au centre.) 

Mais oui, mes chers collègues, vous y 
trouvez les dispositions les plus variées, 
allant des contributions directes au tim- 
bre en passant par l'enregistrement et, 
vraisembiah:ement, les droits de douane. 

M. le rannorteur général, C’est un reli- 
qual. (Sourires.) 

M. Robert Bétolaud., Par conséquent, il 
ne sembh'ail pas qu'une diseu gén 
va.e dût s’instaurer sur un semh'al 
projet qui aurait dù être examiné simple- 
ment article par artie.e. 

Or, nous venons d'entendre de très inté 
ressantes déclarations de M. le ministre 
des finances, déclarations qui ont le ca- 
ractère d'une réponse à une interpella- 
tion sur sa politique économique et finan 
cière, à cela prèe qu'il n'y avait pas d'in- 


4 


terpellateur. Lvidemment, il est assez dif 
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ficile, dans ces conditions, de se préparer 
à déve:opper une interpellation qui n’est 
point soumise à j’Assembiée, 

M. le ministre ces finances et des afiaires 
économiques, Qu'est-ce qui vous empêche 
d'en déposer une, mons'eur Bétolaud ? 

M. Robert Bétolaud. Je n'ai pas l’in- 
tention de vous intsrpeiler, monsieur le 
ministre, mais'je ne peux pas ne pas pren- 
dre acte de vus déciarations et en tirer 
certaines constatations qui sont bien en- 
tendu improvistes, puisque je n'étais pag 
préparé à recevoir vos déclarations. 

Tout d’abord vous nous avez annoncé 
une réforme fiscale et vous nous avez dé- 
montré avec beaucoup d’éloquence qu’el'e 
devail être précédée d'une réforme admi- 
nistralive que vous avez, je eros, déjà 
esquissée, Je vous car humb:ement 
Li je n'ai pus encure lu le Journal ofjicicl 

è ce jour mais je vous crois sur paroie. 
Réforme fisca'e ? Très bien. Ma:s queles 


g 
1iesse 


f 


en sont les bases ? A quoi tend-elle ? 
Quelies en sont les idées généra'es ? Nons 
n'en savans rien. Par conséquent il est 
difficile de se forger une opin:on et nous 
ne pouvons, Sur ce point, que vous faire 
crédit 

Je crois volont'ers que la réforme admi- 


nistralive que vous avez commencée cot- 
respond à vos intentions. 1! appartiendra 
au Pariement de se prononcer u:lfrieure 


ment sur les intentions, et par vo:e ue 


conséquence, sur l'opportunté de la ré- 
forme administrative. Je formu'e simp.e 
ment une réserve qui n'est point une 
critique. 

l'ar contre, monsieur le ministre, vos 
déclarations en matière économ'que pa- 
raissent plus inquiélantes. 

Vous nous avez annoncé que, dans un 
temps assez rapproché, nous allions étre 
saisis de projets tendant, notamment, au 


rétablissement de certaines subventions 
et que vous a.liez nous demander des cré- 
dits pour combier le défieit de lexercice 
écou.é des industries nationalisées. 

En ce qui concerne le rétablis 
des subventions, je fais encore 
serves car il est permis d'avoir à ce su- 
jet une opinion différente de la vûtre et 
il est impossible d'instaurer aujourd'hui 
une discussion de fond sur un texte dont 
nous ne sommes pas saisis. Je tenais 
néanmoins à marquer que les déclarations 
formuiées à propos d’un projet ne com- 
portant pas de demandes de erédits pour 
ces subventions n'entraînent de la part 
d’un certain nombre de membres de cette 
Assemblée et notamment de moi-même 
aucune adhésion préalah.e. 

Quant au déficit des industries nationa- 
lisées, il est certain que vous serez obligé 
pour le combler de nous demander: des 
crédits. 

Nous le 


ment 


les ré- 


savions d'avance, Ce n’est pas 


faute que vos prédécesseurs aient été pre 
venus. Mais à quoi servirait-il de voter 
des crédits pour comb'er un déficit passé 
si des mesures pour €! ter Ceux à venir 
\ étalent PI S( 

Su e point € : ns 
nisire, je Vous d te de v \ 
{or mais Jjaîller vos pro, tn 
ré= ve le droit de ! ult | 
eI emble 

Lors ue vou | Ï | 
modérer en ce qu ] 1e 
thé ty parce | fa!) } 
subventions el faire face au déf le 
industries nation: vou nds 
que not He sofniiet 4) 

En effet, il n'est | l'usage. À ma con 

. . 

naissance, de voler npô! | 
à consültuer des provisions en vne de n 
tres lont le Parlement nest point 


encore éeaisi. 
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M, le ministre des finances et des affaires ; prendre. Je n'en 


t, pour les entrepri- 


économiques. Il s'ag 
nat l'exercice 194 


suis d'ailleurs pas 
L'article relatif aux 
en effet des‘ déclarations 


t sûr 


complètement 


stocks supjose 


{ ialist es, do . 
s er nocent "1 loc ita nt rang éclara- 
M. Robert Bétolaud. Monsieur le mi- | qui reposent sur aes faite cv ces déclari 
nigtr ous ne sommes pas saisis ie le | Lions ont déjà élec fourr.ies. Je ne pese 
ré: { n collect d' agement des | donc pas qu'il puisse y avoir beaucoup de 
1947. 1 project t lant à ! désaccords, Quoiqu'il en soit, c'est sans 
: rw RS ni. T dnicte | ! »oc nur lanusl y 
nol: X « buables | GOuIe 16 SeuI Cas pou lequel ll pout y 
| ( d ts sur | avoir des difficultés. L'adrministrafion corn- 
( prendra certainement que si ces textes sur 
: . D 1 be V “4 
é rd. 1 certaine | la réévaluation des bilars sont adoptés, 
Vou incontestablement | quelques délais supplémentaires seront né- 
des crédits sp | cessaires pour l'établissement des déclara- 
| u- if elatives aux bénétices industriels et 
i 1 1) { vit G CH Le ‘ \ vues 3 ; 
corderons ou nous | COMIRErCIaUx (les entreprises qui auront à 
ns pa cela me | # ap} qui + : 
PP e pro- ! M, le président, Personre ne demande 
A e P { Î +4 1us | iATiS id GUISCUSSION BCIIE 
s NE Le 
I ini- La discussion générale est close 
| 1 À 1 4 1 a 
M. le rappoï Tr £ 1, à 13- |! Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
ris entièrement, et qui tend | discussion des articles 
{ hanit r ‘| f lin | je r 1 ‘ bare r s s 
ir . - Î x 1e, q ont + - (L Assembl e, consullée, décide de pe Cp 
+ \ ‘ . + Pr k ge h: ; | à la discussion de $ a ticles.) 
3 )Hiérel { taire Cna- pres de né. 
sous la forme d'une loi spéciale. | M. le président. La commission des 
M tte proposition me eembls ppe- firances demande la disjonction des arti- 
ler, la part du ( r1 t_ certains | cles 29 et suivants du projet sur les amé- 
na nts | nagements fiscaux, étant entendu que la 
"Nous ns commencer. sil aujour- | dis si de ces articles serait entreprise 
, Ÿ i u 11 ii La ip er li sf | im diatemeant A re à t 1h t1ha 
d’hui, du moins au cours d’une prochaine | \mmpaiate ent af Sa le A à ceux 
an si nous sommes décidés À aller | Composant le chapitre 1#* relatll aux im 


1 discussion de cé chapitre 17, Nous 
utiruns qu'au bout de quelques jours. 


faudra que notre texte aille ensuite au 
onseil de la République. En définitive, ce 
hapitre {1% sera voté aux environs de la 
il a Ii0is, 


\vez-vous vraiment la prétention — je 
m'adresse au Gouvernement et je lui de- 
umande de me répondre — de demander 
aux contribuables, dans les quelques 
ours, où plutôt les quelques heures, qui 
eur resteront jusqu'au 20 avril, de sous- 
rire une déclaration sur des bases entiè- 
ment nouvelles, sur le vu d’une loi qui 
sera à peine promulguée et qu'ils n'auront 


pas « le temps, permettez-moi cette 
expression triviale, de digérer ? 
Je demande au Gouvernement de se 


montrer compréhensif et humain et, étant 
donné la date à laquelk s'engage ce débat, 
d'ameitre qu'un sursis supplémentaire, 
qui pourrait aller jusqu'au 15 mai, sera 
accordé aux contribuables, sursis qui leur 
permetira de faire leur déclaration en 
connaissance de cause. 

Est-ce vraiment trop demander ? Je 
pense que l'administration des finances 
n'en subirait pas un choc mortel. On de- 
mande aux contribuables français un effort 
a erand pour manifester à leur égard 


quelque compréhension et les traiter 
d'une façon À peu près honorable, (Applau- 
dissements à droite.) 

M. le président, Ia parole est À M, le 
ministre des finances el des affaires éco- 


nomiques, 


M, :e ministre des finances et des affaires 
économiques. Je remercie M. Bétolaud de 


se bservations, 


La glupart des dispositions du chapi- 
tre E, dont il a bien voulu dire qu'il fai- 


suit, dans le bric-à-brac, un rayon à part 
et avait un certain caractère de cohérence, 
à tion peul-être, pour les sociétés, 
des dispositions relatives à la réévalution 


des b n'empêchent en aucune ma- 
nière l'établissement des déclarations. Le 
contribuable doit simplement déclafer les 


rever tels qu'ils se présentent. Les mo- 
difications de base de l'impôt n’ont au- 
cun rapport avec les déclarations. 

Je reconnais, en mæevanche, qu'en ce qu! 
concerne les sociétés, celles-ci peuvent 
avoir, si les textes relatifs à la réévaluation. 
des bilans sont adoptés, des dispositiogs à 








pûts directs. 
_ La disjonction est de dr 
noncée. 

EH n'y a pas d'opposition à la discussion 
des articles disjoints immédiatement après 
le vote du chapitre 4er ?... 

I en est ainsi décidé. 

M. le président de la commission, Je de- 


it, Elle est pro- 


| marde la parole, 


M. le président. La parole cst à M. le pré- 
sident de la commission, 

M. le président de la commission. Je pro- 
pose à l'Assemblée de renvoyer à jeudi 
iaatin la suite du débat, 

M, le président, Ia commission des 
finances propose à l’Assemblée de renvoyer 
à jeudi matin la suite du débat. sur les 
améragements fiscaux. 

fl n'y à pas d'opposition ?.. 

LL en est ainsi décidé, 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M, le président, La conférence des prési- 
Gents propose à l’Assemblée: 

1° De tenir séance jeudi matin et après- 
midi, vendredl matir et après-midi et 
mardi prochain 27 avril matin et après- 
midi ; 

2° De fixer cormme suit l’ordre du jour 
législatif de ces séances: 

a) Suite de la discussion du projet de lof 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi sur les aménagements fiscaux (1% et 
2 parties) ; 

b) Suite de la discussion du projet de 
loi sur la compagnie Air-France; 

c) Discussion du projet de loi sur les 
acciderts du travail dans les professions 
rricoles et forestières ; 

d) Discussion du projet de loi relatif à 
la lutte contre les maladies vénériennes ; 

e) Discussion du projet de loi sur le ré- 
‘urité sociale des cadres; 

f) Discussion de la proposition de loi de 
M, Jaquet relative à la prorogation des pou- 
voirs de la commission d'enquête sur les 
évér.ements de 1933 à 1945; 

g} Discussion de la proposition de loi 
de M. Waldeck Rochet sur la gstabilisa- 
tion des prix des baux à ferme, 


à 
: 


gime de si 





nos 


h) Discussion des propositions de loi et 
de résolution sur les Loïssons alcooliques : 

i) Discussion de la proposition de loi de 
MM. Guyon, Liquard et Sourbet relative au 
conseil ir.terprofessionnel du win de Bor- 
aeaux ; 

j) Suile de la discussion des propositions 
de résolution modifiant le règlement de 
l’Assemblée nationale. 

L n’y à pas pas d'opposition ? 

M, Raymond Triboulet, Je demande la 
parole. 


M. le president. La parole est à M. Tri. 
boulet, 

M. Raymond Triboulet, Mes chers collé. 
gues, il y a queique ridicule à réclamer 
que vienne devant vous de la discussion 
d'une interpellation dont nous demandons 
vainement depuis la rentrée parlementaire 
de novembre dernier, qu’elle soit inscrite 
à l’ordre du jour. 

Je veux cependant apporter un élément 
nouveau à mon argurmentation, Dimanche 
dernier, sous la présidence de M. le mi. 
aistre de la reconstruction æet de l'urb:- 
nisme, se tenait à Paris le congrès natio- 
mal des associations et syndicats de sinis- 
trés. 

L'assembiée, composée de sinistrés ve- 
nus de toutes les régions de France, a 
manifesté quelque impatience à l'égarà 
des parlementaires, et même du ministre, 
en leur faisant savoir qu’elle s'étonnait que 
le débat réclamé, depuis septembre der- 
nier, sur la reconstruction et le logement, 
par tgutes les assemblées de sinistrés de 
France, ne fût pas cncore venu devant 
l'Assemblée, 

Je me fais l'intenprèle encore une fois 
des syndicats de sinistrés en vous de- 
mandant, mes chers, collègues, d’insister 
auprès de vos présidents de groupe et au- 
près du Gouvernement, pour qu'ils dai- 
gnent enfin fixer la date d'un débat aussi 
nécessaire et tant de fois promis, 

M. le président, La question a été dé 
battue à la conférence des présidents. 

il a été reconnu que, cette semaine, il 
n'était pas possible de donner une place 
à cette intevpellation, d'autant plus que 
le ministre compétent est absent. 

La conférence des présidents de mardi 
prochain fera tout ce qui dépendra d'elle 
pour que céîte interpellation vienne en 
discussion la semaine suivante. 

M. Raymond Triboulet. Je vous remercie 

M. Pierre Montel. Je demande la parole 

M. le président, La parole est à M. Pierre 
Montel, 

M. Pierre Montel, C’est avec grand pla 
sir que je rendrai hommage à la confé 
rence des présidents. Mais en ce qui con: 
cerne les interpellations, j'ai un peu lim 
pression qu'on se trouve à la messe 
dimanche, où l'on fait l'appel des morts. 
reg On ne voit jamais les interpel 
ations venir en discussion. 

J'ai eu l'occasion de déposer une d!' 
mande d'interpellation sur les tarifs du ga 
et de l'électricité, 

Elle a été reportée après les vacances. Jt 
pensais qu'il s'agissait dés vacances de Pà 
ques. Sans doute voulait-on parler «es 
grandes vacances. (Sourires.) 

Par ailleurs, j'ai demandé pendant les 
vacances ‘à interpeller le Gouvernemenl 
sur ses intentions de procéder par décret 
à la transformation et à la fusion de nc: 
grandes régies financières. 

Avec une grande amabilité, À laquelle je 
rends hommage, M. le ministre Ge 
finances et des affaires économiques 10 à 
brûlé la politesse, &i je puis m’exprimer 
ainsi, et a pris ce matin un décret. La con- 
férence des présidents a donc été sant 
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Entre EEtE Es . 
doute saisie cet après-midi des demandes 
d'interpeHation, et nous nous trouvens, 
une fois de plus, devant le fait accompli, 
je le regrette. | EU 2 " 
Je le regrette d'autant plus que mon ln 
terpellation n'avait pas pour but de semer 
Jes pelures d'orange sous les pas du Gou- 
\ernement. J'espère qu’il m'estime assez 
jour savoir que ce n'est pas mon rôle. 
Je trouve cependant un R — anormal} 
qu'an agisse avec cette rapic ité, 
"An surplus, l'organisation de certaines 
de ces régies élant fixée par des lois 
vonniques, ét même-par des lois organi- 
“oe révolutionnaires, là question de la 


(ut ; pr 1. È ef 
non congtitutionnalité des décrets concer- 
I ‘+ cette fusion pourrait étre éventuelle- 


mer posce, k 

M. René Mayer, ministre des Jinances el 
ÿes affaires économiques. Vouiez-vous me 
ermettre de vous interrompre, monsieur 
tel ? 


M. Pierre Montel. Bien sûr. Mais permet- 
tez-moI l'abord de vous dire, monsieur Je 
ministre, que je sais que vous allez 1me 
donner des explications exlrémement sa- 
tisfaisantes. (Saurires.) 

cela n'empêche pas que les interpella- 
tions que j'ai eu l'honneur de deposel 
seront rappelées à la prochaine messe du 
dimanche, parmi les morts. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je ne vous conteste 
pas le droit de vous compter Jà où vous 
voulez être. Je le regretterais beaucoup. 
{Rires.) 

_ Mais je ne peux pas laisser mettre en 
la cansbtutionnaiilé des décrets. 

L'organisation centrale du minisitre des 
fluances, ainsi qu'il appért des considé- 
rants du déeret paru ce matin au Journal 
officiel, est fixée par un dégret en conseil 
d'Etat. Un décret en conseil d'Etat peut en 
modilier un autre. 

C'est tout ce que vous avez pu voir an 
Journal officiel. 

M. Pierre Montel. Nous verrons. 

M. Marcel Servin. Je demande la parole, 

M. le président. Fa parole est à M. Ser- 
vin. 

M. Marcel Servin. Je m'excuse également 
de prolonger quelque peu les déthats. 

J'ai déposé tout à l'heure une demande 
d'interpellation concernant je projet 4 
fermeture des houillères de Ronchamp. 
dans le département que je représente 

J'ai déposé cette demande d'interpella- 
üon parce que j'estime que Ja question est 
grave et nécessite une solution urgente. 
J'ai besoin, non pas pour moi personnel 
lement, mais pour note économie en 
général et pour nos populations, de reee 
voir des assurances formelles à cet égard 
| Depuis quelques jours twute la presse de 


Pause 


» 
/ 


environ, l'on envisig la fermeture de 
houillères, alors que l’on devrait qu con- 
traire tout mettre en œuvre pour tirer de 
notre propre sol le charbon dont nous 
avons besoin. 

Cette fermeture jetterait dans la misère 
et la gêne non seulement les travaikeurs 
du sous-sol, maïs toute uae nombreuse 
population commerçante et industrielle 
qui vit de la mine et par la mine. 

C'est pourquoi j'ai déposé cette demande 
d'interpellation. 


Je demande qua cette interpellati 
vienne en discussion à très bref délai. 
Je suis persuadé d’être en à SUIVI Pal 
l'Assemblée nationale unanime, car il y 


va de l'intérêt de notre pays. {Applaudis- 
sements à l’exträme gauche.) 

M. Hubert Ruffe. Je demande la paroie. 

M. le président, La parole est à M. Puffe. 

M. Hubert Ruffe. Mesdames, messieurs, je 
voudrais attirer l'attention de l'Assembice 
et de son président sur une question très 
importante qui, déjà, avant les vacances 
parlementaires de Pâques, avait etc 
sée en suspens. 

La commussion de l’agriculiure, unanime, 
avait cependant désiré la voir placer en 
iéte de toutes les questions agricoles. 

Je veux parler de la stabilisation «es 
prix des baux à ferme. 

Les représentants des départements ru- 
raux n'’ignorent pas que dans Ja période 
actuelle un certain nombre de baux à 
ferme viennent à échéance, et que les as- 
semblées consultatives départementales 
éprouvent les plus grandes difficultés pour 
appliquer la oi du 13 avril 196, ou bieï 
l’appliquent dans des conditions qui sont 
loin de correspondre à ja volonté du légis- 
lateur, 


1: 
HS 
lus>* 


laisser les choses pus 
isquerait de irou- 
campagnes, où, 
par ailleurs, existent assez de sujets d'ip- 


C'est pourquoi il ne faudrait pas que 
l'Assemblée nationale, qui ne semble pas, 
en l'occurrence, s'intéresser à une question 
qui touche près d’un milion de fermiers, 


? 

| 
» 

laisse naître ainsi des suiets de mécon- 


M. Waldeck Mochet sur la stabilisation 
des prix des baux à ferme soit inscrite à 
l’ordre du jour à la suite de la discussion 
J 

du projet de loi sur les aménagements 
fiscaux, ce qui constitue un amendement 
aux propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

M, Hubert Ruffe. l’Assemblée ect maîi 
tresse de son ordre du jour. 

M. le président, Je mets aux voix la pro- 
position de M. Ruffe. 

(La ë proposilion, 11 i, © aux Le Ÿ C5 
adaptée.) 

M, Alfred Biscarlet. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Biscar- 





let. 
M. Alfred Biscarlet. Mesdames, messieurs 


| je suis obligé de marquer mon étonnement 


de ne pas avoir encore vu figurer rdre 
du jour des travaux de l’Accembilé. 
ung demande d’interpellation déposée par 
mon collègue M. Masson ni une autre de 
mande d’interpellation déposée par moi 
même sur les suppressions d'emplois au ti- 





tre du ministère de l'éducation nationale, 
et concernant les établissements 
l'enseignement technique et les tres 
d'apprentissage. 

Ces mesures portent gravement atteinte 
au déve:oppement de l’enseignement tech- 
nique et à {a formation de la main-d'œuvre 
qualifiée et des cadres nécessaires à la pro- 
duction nationale. 

Ma demande d'interpellation date dn 
5 janvier dernier, à y aura bientôt quatr: 
mois. ; 

Les décisions de supression d'emplois ont 
paru, en effei, au Journal officiel du 3 jan- 
vier dernier. 

Elles sont extrômement graves puis- 
qu’elles portent sur la suppression d’une 
sous-direction à l’enseignement technique 
— Ja sous-direction de l'apprentissage — 
sur le licenciement de 4.500 agents des cen- 
tres d'apprentissage et de 717 agents des 
collèges techniques, 

Ces décisions portent un coup très dur à 


}° pi " , ent pt t , 
icnselgnement te hnique et, par | UX 
entres d apprentissage, dont nul n i£n0re 


les besoins grandissants. 
Le nombre d'élèves, dans ces centres, 
passé de 59.700, en 1944, à 125.000, en 194 


À és 





tentement entre bailleurs et prencurs, ce 
qui nuirait à l'agricuit 
L'Assemblée na 
partance et l'ur 
C’est pourquoi > q 
à son ordre du jour, sinon dans 
niers jours de cette semaine, du 
rés her _… 


ure française. 


tionale comprendra l'im- | 


cette question. | 





1 rai 
Î tiorire 
lle figurt 


les der- | 





dans les premiers jours de la semaine pru | 
chaine | 
Nous demandons cela avec insistance, ear | 
il s’agit d'une question très importante. | 
mblée nationale, et | 





11 région de l'Est parle officiellement de 
1 fermeture des houillères de Ronchamp. 
Il ne s’agit pas d’un bruit sans fonde- 
ment, puisque nous savons qu’un expert 
thYOyé par le Gouvernement à conclu à 


1: , 


‘n p! 
3 d 


là non-rentabilité de ces hou 
à nécessité de mettre fin à leur € 
011, 

Au nom d’une population courageuse et | 
dejà éprouvée pendant la guerre, « | 
es parlementaires de mon département, | 
que ce soit M. Montillot ou M. Maroselli, 
Ministre de l'air, qui ect d'accord avec 
NOUS, je m’élève contre la fermeture éven- 
luelle de ces houillères. | 
Il paraît surprenant que, dans une pé- | 
riode où notre pays manque de charbon; | 
où nous dépensons une grande quantité de | 
“evises précieuses pour acheter du char: | 
bon à l'étranger: où, d’après les journaux | 
d'hier encore, l'importation de charbon | 
Lous coûte 20 milliards de francs français 





mon ri À Ace 
Je demande à l’As 
en particulier aux représentants des dé 
} 
partements ruranx de 
fléchir. (Anppliudissements à l'extrême gau- 
Cre.) 


} 


her L oiloir 


M. le président. Ceite question a pré- | 
isémert élé inscrite à l'ordre du jour. | 
M. Hubert Ruffe. Je vounirss que soit | 
précisée la date de discussion 


M. le président. Personne ne peut 


"FE CE re ” ts 1 } € | 
faire, J'ai donné iecture de la liste des | 
questions inscrites à l’ordre dn jour, mais | 
il n'est au pouvoir de personne d 1 

- ! 


à quel moment viendra en discussion Ja 


question qui vous 


M. Hubert Ruffe, Je demande que cette | 


t ES 
r necn 
interesse. 


question soit inserite à l'ordre du jour im- 
médiatement après le projet de loi relaiif 
aux aménagements fiscaux, et que l'As& | 
blée se prononce sur celle propositior 

M. le président. M. Ruffe demande qu | 
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le bureau de l'Assembiée — Île 
d'éèves refusés, la situation instab'e des 
maitres qui ensegnent dans l'enseigne- 
ment technique. La suppression des cré- 
dits, venant après le coup porté à la forma- 
{on professionnelle, montre le danger de 
la politique suivie par le Gouvernemen:. 

Celui-ci est intéressé peut-être par d’au- 
tres mesures, mais ce:les-là qui s’insèrent 
dans le cadre des mesure destinées à pa- 
raiyser la production nation?le, et qui por- 
tent sur la suppression d’'emp'ois ou de 
crédits, préparent d’une man'ère directe 
la dispar:tion des ouvriers qua‘ifiés, et par 
conséquent la varsalisation de la France. 

Voulez-vous réduire les ouvriers fran- 
Çais à n'êire que d?s manœuvres ? 

C'est le p'us sûr moyen de tuer la pro- 
duetien franca'se et d'aboutir à la main- 
m'se étrangère sur notre é"onomie. (4p- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

Or, la France à besoin de nombreux on 
vrisrs qua:ifiés. I lui faut des techniciens, 
par dizainos 2 mie, dans ses us'nes, dans 
ges aleiicrs et aussi dans ses campagneï, 

Or, le Gouvernement prend ds mesures 
détruisant l’ense:snement technique. I ne 
nous d:ra pas que, ce faisant, il obéit à 
un souci d'économie. Si l'on veut réaliser 
des économies, on peut les faire dans d'au- 
tres domaines de notre ensei 
ment qui est, en ce qu’ concerne les cré- 
dits, au niveau de ceux de l'Espagne et du 


que ceni gne- 


importe de prenûre 
rare. à déve:onper 


l'enseiywnement techn'que. C’est pourquoi 
le nrie Je Goun nement d irecpler à d'< 
cuss on la peus 1 le poss'h'e des in'er- 


pelalions qui visent sa polilique de 
nent technique et je demande 
instamment à l'Assemblée de se prononcer. 
ents à l'extrême gauche.) 

M. le prés'dont. Un certan nombre d'’in- 
terpellations <ont, en effet, en instance. 
I serait peut-être sage que la prochaine 
conférence des grésidents propose de ré- 
server une séance à ‘a fixation de la date 
de certaines de ces interpellations. Ele 
sera donc sa's:e du problème et l'exami- 
nera mardi prochain. 

Personne ne‘demande plus Ia parole ?.. 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents modifiées par 
l'amendement de M. Rufre. 

(Ces propositions, ainsi modifiées, mises 
aux voir, sont adontées.) 


er 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, U'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Va- 
Jeutino une proposition de loi relative aux 
rapports des assurés sociaux avec les 
caisses générales de sécurité sociale insti- 
tuées dans les départements de la Guade- 


loupe, de la Guyane française, de la Mar- | 


tinique et de la Réunion, prévoyant des 
ressources pour le fonctionnement de ces 
caisses et autorisant les conseils généraux 
de ces départements à y réaliser la géné- 
ralisation de la sécurité sociale. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3946, distribuée et, s'il n'y à pas  ” 
position, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

L'auteur demande la 
gence de 6a proposition. 
Conformément aux 
deuxième alinéa de l'article 61 


discussion d'ur- 


dispositions du 
du règle- 


ment, il va être procédé à l'affichage de la 





demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commi-sion compé- 
lente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

J'invite la commission de l'intérieur à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que eur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 


affichée à dir-huit heures cinquante-cing | 


manutes.) 


eu 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 22 avril, à neuf 
heures et demie, première séance publi- 
que : 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagements fiscaux (N°: 3165- 
3196-3598-3749 [arl, {°° à 28 ler]. M. Charles 
Barangé, rapporter: général) ; 

Discussion du projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de lai portant amé- 


nagements fiscaux. (N°5 3165-3496-3598-3749 | 


{art, 29 et suivants}. 
rapporteur général); 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Waldecx Rochet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la stabilisation des prix 


M. Char.es Barangé, | 


| 3° De M. Maurice Viollette tendant æ 
: modifier l’article 18 du règlement; 
| 4° De M. Hugues tendant à modifier l’ar. 
ticle 39 du règlement de l’Assemblée na 
tionale ; 

5° De M. Bichet tendant à empêcher 


l’obstruction des débats parlementaires et 
à modifier le règlement de l’Assemblée : 
6° De M. Bétolaud tendant à modifie 
le règlement de l'Assemblée nationale 
(nos 1197 rectifié, 2791, 2730, 2769. 2789 
2791, 2848. — Mme Pevyroles, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance 
publique : | 
Suite de Ja discussion des affaires 


inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 
I n'ya 
L'ordre 


as d'observations ?... 
u jour est ainsi fixé, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu: 

De M. Renard, une demande d'interpel. 
lation sur la non-application du protocole 
d'accord signé le 25 juillet 1947, entre les 
représentants de la fédération nationale 
des exploitants de la C, G. A. et les repré- 








! sentants des fédérations des travail!eurs 


des baux à terme. (N°° 2596-3379, M. Ruffe, | 


rapporteur), 
Suite de Ja discussion du projet de lai 
portant institution de la compagnie Air- 


France. (N°s 295-1953 rectiiié et annexe 
7 — M. Livry-Level, rapporteur); | 


9181-3793 


de l’agriculture (C. G.T. et C. F.T.C.) et 
contresigné par M. le ministre de l'agri- 
culture ; 

De M. Fayet, une demande d'interpella- 


‘tion sur les graves incidents qui viennent 


de se dérouler, en Algérie, le 4 avril 1948, 


| à l'occasion des élections à l’Assembice 


Suite de la discussion du projet de lai. 


portant majoration des indemnités dues 
au #tre de la législation sur les accidents 


du travaik dans les professions agricoles | 
ou forestières. (N°5 2994-3498, — M. Hilaire 


Perdon, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif à l'or- 
ganisation et au inétlonnement de la lutte 
contre les maladies vénériennes. (N° 299 
746-2020, — M, Cordonnier, rapporteur); 

Discussion du projet de loi tendant à 
adapter les législations de sécurité sociale 
à la situation des cadres. (N°s 2470-3479. — 
M. Viatte, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Jaquet et plusieurs de ses collègues 
abrogeant l'article 4 de la loi n° 46-1908 
du 31 août 1946 ayant pour objet une en 
quête sur les événements survenus en 
France de 1933 à 1945, (N°s 3193-2735, — 
M. Valentino, rapporteur); 

Discussion: LE. 
1° de M. Emile Hugues et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la lég'slation 
actuelle sur la fabrication et la consom- 
mation des boissons alcooliques; 2° de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses collègues tendant à l’abrogation des 
actes dits lois des 23 août 1910 et 24 sep- 
tembre 1941 relatifs à la 
l'alcoolisme. IL. De la proposition de réso- 
lution de Mme Poinso-Chapuis et de 
MM. Cayol et Valay tendant à inviter le 
Gouvernement à organ:ser el poursuivre 
la lutte antialcoolique (n° 409, 552, 333, 
1618, 3776, 2263, 3454. — M, Cordonnier, 
rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Jean-Raymond Guyon, 
Sourbet tendant à la création du conseil 
interprofessionnel du vin de Bordeaux 
(n°s 451, 2219. = M. Baurens, rapporteur); 

Suite de la discussion des propositions 
de résolutons de: 

1e et 2° De M. Leenhardt et plusieurs de 
ses collègues tendant à la- modification 


| du règlement de l’Assemblée nationale; 





algérienne ; 

De M. Mezerna Ahmed, une demande 
d'interpellation sur l'immixtion de l'ad- 
ministration algérienne dans les élections 
à l’Assemblée algérienne du 4 avril et sur 
les événements de la région d’Aumale; 

De M. Pierre Montel, une demande d'in- 
terpellation sur les projets du Gouverne- 
ment de procéder d'urgence et par voie 
de décret à des mesures de réorganisation 
et de fusion des trois grandes régies finan- 
cières, ceci avant même la discussion des 
projets de réforme fiscale. 

La date des débats sera fixée ultérieure- 
ment. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 


, laquelle M. Robert Schmidt déclare retirer 


Des propositions de loi:, 


sa proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à rapporter lee 


| prescriptions du 26 décembre 1947 rela- 


lutte contre : 





Liquard et | 


lives aux factures consulaires et certili- 
cats d’origine et à réduire au minimum les 
formalités demandées aux exportateurs et 
importateurs français par le service des 
douanes (n° 2669) qu'il avait déposée 
dans la séance du 4 mars 1948. 

Acte est donné de ce retrait. 


 DECISIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
Loi du 27 octobre 1946. 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
qu'en application de l'article 2 ($ 2) de 
la loi organique du 27 octobre 1946, le 
Conseil économique a décidé de se saisir 
pour avis: 

I. — De Ja proposition de loi de M. le 
gaudie et plusieurs de ses collègues ten 
dant à autoriser la société à responsabilité 
1 limitée entre pharmaciens pour la pro 
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priété d’une officine de pharmacie (n°* 
4387 et 2260) ; mn 

x. — De la proposition de loi de 
M. Edgar Faure tendant à modifier l'ar- 
ticle 39 de la loi validée du 11 se tembre 
s941, modifiée par Particle 6 de l'ordon- 
gnnce du 23 mai 1945, relatif à Forgani- 
sation des sociétés de produñs pharma- 
ceutiques (n° 2672) ; *. 

ur. — De la proposition de loi de 
M, Lalle tendant à compléter le deuxième 
paragraphe de l'article 1% de lacte dit 
Joi du 21 septembre 1941 contre l'alcoo- 
jisme (n° 1900). 

ete est donné de ces décisions. 


_— 12 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des ter- 
ritoires d'outre-mer demande à êire appe- 
lée à donner son avis sur le projet de loi 
(n° 3829) tendant à autoriser le Président 
de la République française à ratifier la 
convention créant la commission du Paei- 
fique Sud, qui a été renvoyé, pour exarnen 
au fond, à la commission des affaires 
étrangères. 

Conformément à Particle 27 du règle- 
ment, l’Assemblée veudra sans doute pro- 
uoncer <e renvoi pour avis. (Assenti- 
went.) 


cé 13. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président. En vertu de l’article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui mardi 20 avril 1948: 

a) La proposition de loi de MM. Crou- 
Jier et Barbier tendant à ecslituer aux an- 
ciens agriculteurs expropriés les terrains 
d'aviation désaffectés (commission de 
j'agrieulture) ; 

b) Le projet de loi relatif à l’organisa- 
tion du marché du sel de l'Ouest (commis- 
sion de l’agricu‘ture) ; 

c) Le projet de loi relatif à l'exercice de 
la médecine et de la chirurgie des animaux 
par des vétérinaires étrangers (commis: 
sion de l’agrieulture) ; 

d) Le projet de loi réglant la situation 
de certains élèves et anciens élèves de 
l'école polytechnique (commission de la 
défense nationale) ; 

e) Le projet de loi portant déclassement 

partie! de Ta place de Tlemcen (commis- 
sion de la défense nationale) ; 
_P Le projet de !oi relatif aux conditions 
dans lesquellés les militaires dégagés des 
“aires par application des textes législa- 
fs antérieurs à la loi n° 46-607 du 5 avril 
1916 peuvent concourir pour la Légion 
l'honneur ou la médaille militaire (com- 
inission de la défense nationale) ; 

4) La proposition de loi de MM. Palewski 
et Gilbert Cartier relative à l'abrogation 
Pour le temps de paix du décret du 30 ane- 
tobee 1935 relatif à l’expropriation et à 
Ocupation temporaire des propriétés né- 
cossaires aux travaux militaires. et du 
lécret pris à la même date relatif aux 
Servitudes à imposer aux propriétés pour 
lulablissement des terrains destinés en 
harlie on en totalité à l’armée de l'air 
‘ommission de la défense nationale) ; 

, :) Le projet de loi portant modification 
es arlic'es 6 bis et 27 de la loi du 15 fé- 
“Per 1992 relative à la protection de la 


Ein 


té publique (commission de la famille, 


i) Le projet de loi tendant à compléter 
l'article 4 du déeret-loi du 10 septembre 
1926. (commission de l'intérieur); ; 
j) Le projet de loi tendant à modifier la 
loi du 18 avril 1926 autorisant le départe- 
ment de la Seine à percevoir une taxe pour 
dépôt de corps à l'institut médico-légal et 
fixant le taux de cette taxe (commission 
de l'intérieur) ; 

La proposition de résolution de 
MM. Courant et Coudray tendant à inviler 
le Gouvernement à reconstituer les archi- 
ves hypothécaires détruites ou disparues 
au cours de la guerre {commission de la 
justice et de législation) ; 

D) La proposition de ‘oi de M. Aubry por- 
tant extension de l'allocation de grand mu- 
tilé de guerre aux aveugles aui se sont 
enrôûlés dans la Résistance (commission 
des pensions) ; 

m) La proposition de résolution de 
M. Minjoz et pusieurs de ses eo:lègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux coopératives de mroduetion une 
priorité pour l'achat des malières pre- 


(eommission de la produetion industrielle) ; 

n) La proposition de résolution de 
M. Lespès et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à clas- 
ser toutes les communes « à régime nor- 
mal » de la région parisienne (Seine-et- 
Oise et Seine-et-Marne) dans les communes 
« à régime spécial » pour les modalités 
du ravitailement {commission du ravitail 
lement) ; 

o} La deuxième lecture du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à habilite le ministre chargé de la re- 
construction et de l'urbanisme À intenter 
au nom de l'Etat les actions en réparation 
prévues par l’article 72 de la loi du 28 oc- 
tobre 1946 sur les dommages de guerre 
(commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre) ; 

3) La proposition de loi de M. Le Cour- 
ta.ler et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter la loi validée des 11 oc- 
tobre 1940, 12 juillet 1941, modifiée par la 
loi du 16 mai 1946 relative aux associa- 
tions syndicales de remembrement et de 
reconstruction (commission de la re- 
construction et des dommages de guerre) ; 

Le projet de loi tendant à compléter 
Palinéa 2 de l’article 2 Ge la loi dn % août 
1946 re:atif à :a situation des étrangers an 
regard des prestations familiales (com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale). 


L'inscription est ordonnée. 
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RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU 
JOUR D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT, 


M, le président, Conformément à l'ar- 
tiee 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 16 mars 
1948, il y a lieu d’inserire — sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat — en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui, 
la deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à réglementer l'emploi de la 
dénomination de quaité « fait main » et 
l'emploi de l'expression « botlier » dans 
l'industrie et le commerce. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI! 


M. le président, J'ai recu de M. le mi- 
nistre du trävail et de la sécu té sociale 





de la population et de la santé publique) ; 


un projet de loi rendant âpplicables dans 


les départements du Hant-Rhin, dm Bas- 
Rhin et de la Mose le, les dispositions des 
articles 64 à 73 b incus du livre }® du 
code du travail sur la procédnre de Ha 
saisie-arrêt des salaires ct apyointements. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 3909, dis'ribué et, s'il n° y a pas d’ep- 
position, renvoyé à la comnnssion du tra- 
vail et de la sécurité sociae. (Asseni- 
ment.) 

J'ai reçu de M. le garde des seeaxux, nuii- 
nistre de la justice, un projet de loi comn- 
plétant Particle 408 du code pénal. 

Le projet de loi sera imyrimé sous Je 
n° 3914, distribué et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la comruiission de La 
jusfice et de égislation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de Fintérieur 
un projet de loi sur l’organisation du ter- 
ritoire de Libre rat'aché à la France en 
vertu du traité de paix avec lIfakie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n® 3M7, distribué et, s'il n y à pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de l'in- 
térieur, (Assentiment.) 

J'ai fecu de M, le ministre de ‘intérieur 
un projet de loi tendant à là constatation 
de la nullité de l'acte dit « loi dun 17 mai 
{M4 » autorisant la mise en exploitation 
d'un gisement de sel en Algérie, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3918, distribué et, S'i n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de Fin- 
térieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
un projet de loi autorisant ja cession à la 
société anonyme de produits chimiques et 
engrais d’Auby d'un emplacement indus- 
triel situé sur le territoire de la eom- 
mune d'istres et dépendant de la pou- 
derie nationale de Saint-Chamas (Bouches. 
au-Rhône). 

Le projet de loi sera imyrimé sous 
n° 3920, distribué et, s'L n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à la cormmissiun des 
finances. (Assen!timent.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, un projet de ,6i 
modiliant l'ordonnance du 30 juin 194% 
relative à la constatation, la poursutrie el 
la répression des infractions à la légis- 
lation économique. 

Le projet de loi sera imypriiné sous Î| 
n° 3921, distribué et, S'i n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de la 
justice et de légi<lation. 


ps 


(Assemtiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi 
nistre de la justice, un prejet de loi mu 
dfiant les lois des 15 décembre 1923 et 
6 février 19%%1 relatives 4° 1n reconstHntion 
des actes et archives détruits dans les df- 
partements par suile des événements de 
guerre. 

Le projet de loi sera imprimé sons le 
n° 3922, distribué et, s'il n'y à pas d’oppc 
sillon, renvoyé à là commission de la jus- 
tiee et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. ke ministre des firanees 

Le cononiques n projet ] 


ntie des ül: ncerlau 


Jatif à la gara 
dais circulant en France. 
Le projet de loi sera imprimé sous 1e 
123, distribué et, S'il n'y à pas d'o! 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. le garde des seeanx, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi re 
latif à la réunion de plusieurs justiees de 


paix sous la juridiction d’un inérse ma- 


gistrat, 

Le projet de ] L II DT, on é 
n° 3924, distribué et, s’il n’y a pas d’o 
position, renv à comn \ de ia 
justice et de } Î )N, issentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux 

iblics et des tr: nsporis un projet de k 
réglementant l'intervention des fonction- 





naires des ponts et chaussées dans les af- 
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faires intéressant les collectivités locales 
et divers organismes. 

Le projet de loi sera imprimé sous lo 
n° 3932, distribué et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
moyens de communication. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi re- 
latif au fonctionnement du conseil supé- 
rieur de la magistrature et à l’exercice de 
ses attributions. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3938, distribué et, s’il n’y à pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale un projet de loi 
relatif à la mise en vente et à l'emploi de 
produits nocifs à usage industriel. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 3939, distribué et, s’il n'y a pas d’op 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vaii et de la sécurité sociale. (Assentiment.\ 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi mo- 
difiant et complétant la loi n° 47-778 du 
30 avril 1947 relative à la journée du 
1° mai. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3940, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
publics et des transports un projet de loi 
portant création d'un cont'ngent exception- 
nel de croix du Mérite maritime à l’occa- 
sion de la dissolution de la direction des 
transports maritimes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3941, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de À 
marine marchande et des pêches. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier l’ac- 
cord franco-italien, relatif aux modalités 
d’applicaiton de l’article 79 du traité de 
paix. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3942, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des affai- 
res Ctrangères, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi concernant 
la liquidation de biens, droits et intérêts 
italiens en Tunisie, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3943, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des aflai. 
res étrangères. (Assenliment.) 

J'ai reçyæe M. le ministre de l’agricul- 
ture un projet de loi modifiant le régime 
agricole des assurances sociales. 

Le projet de loi sera imprimé sous 1e 
n° 3944, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Viatte 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi portant extension de la sécu- 
rité sociale aux étudiants. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2900, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de La sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Edgar Faure une propo- 
sition de loi modifiant l'article 348 bis du 
code général des impôts directs, 





La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3901, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Aubame et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à instituer en Afrique -équatoriale 
française des communes de moyen exer- 
cice. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3904, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Aubame et plusieurs de 
ses collèvues une proposition de loi ins- 
tituant des communes de plein exercice 
en Afrique équatoriale française. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3%5, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gozard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à compléter l'article 9 de la loi 
n° 48-337 du 27 février 1948 relative à la 
réalisation d’une première tranche du 
reclassement de la fonction publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3906, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Denais une pro- 
position de loi tendant à modifier l’arti- 
cle 43 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 
portant fixation du budget général (cré- 
dits militaires) pour l’année 1946. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3910, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Denais une proposition 
de loi tendant à l'extension du béné- 
fice de la loi du 14 avril 1924 et des lois 
modificatives aux ayants cause des fonc- 
tionnaires et militaires décédés. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3912, distribuée et, s’il n’y a 
pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Béné une proposition 

de loi tendant à étendre à tous les titu- 
laires de la carte du combattant les avan- 
tages accordés par l'arrêté du 9 septembre 
1946, 
La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3913, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (4ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Yves Fagon et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
relative à l’organisation administrative. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3915, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la réforme administrative. (Assen- 
timen£.) 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues une proposition de Ini ten 
dant à modifier la loi du 9 avril 1947 rela- 
tive aux indemnités des maires et ad- 
joints. ; 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3931, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.\ 

J'ai recu de M. Robert Buron une pro- 
position de loi tendant à définir la situa 
lion des fermiers et métayers, occupants 
de fait au regard de l'application de l'or 
donnance du 17 octobre 1945 relative an 
statut juridique du fermage et de la loi 
du 13 avril 1946. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3935, distribuée et, s’il n'y à 





pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Louis Rollin une propo. 
sition de loi ayant pour objet de moditier 
l’article 13 de la loi du 22 juillet 1867 
et d'interdire que désormais soit pronon- 
cée la contrainte par corps contre des 
mineurs âgés de moins de dix-huit ans 
accomplis à l'époque des faits qui ont 
motivé la poursuite. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3945, distribuée et, s'il n’y a 
pas d’opposition, renvoyée à la commis 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Cerclier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten. 
dant à exproprier les thermes d’Evaux-les- 
Bains. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3950, distribuée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assenti- 
ment.) : 

J'ai reçu de M. Louis Beugniez et plu- 
sieurs de ses collègues une proposilion 
de loi tendant à répartir le produit des 
taxes locale et départementale sur les ven- 
tes de combustibles entre les communes et 
les départements miniers. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3956, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


DEPOTS DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Ninine 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à intervenir auprès des compa- 

nies de navigation pour que soit réservé 
De l'embarquement du personnel de tou- 
tes catégories, dans les ports de Marseille, 
de Bordeaux et du Havre, un contingent 
déterminé sur les places disponibles aux 
marins originaires des territoires d’outre- 
mer. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3902, distribuée et, s'il n'y 
a-pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d’outre-mer. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Aubame et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à éten- 
dre en Afrique équatoriale française la 
loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant 
le régime des élections municipales en 
France. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 3903, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des territoires d'outre-mer, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Denais une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux étudiants 
de seize à vingt-cinq ans les rations de tra- 
vailleurs de force pendant les mois de 
mai, juin et juillet. 

La proposilion de résolution sera iln- 
primée sous le n° 3911, distribuée et, s'il 
D'y à pas he om renvoyée à 14 
commission de l'éducation nationale. (As- 
sentiment.) 

J'ai recu de M. Touchard et plusieurs 
de ses col:ègnes une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer sans délai un projet de loi por- 
tant application du coefficient 7,2 aux pen- 
sions principales d'invalidité et du coeïlt- 
cient 10,2 aux allocations des grands muli- 
lés de guerre à dater du 1% janvier {1915. 
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La proposition de résolution sera im- 
rimée sous le n° 3916, distribuée et, s’il 
‘y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
4 À ‘on des pensions. (Assentiment.) 
à ‘Tai reeu de M. Hugues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
“ment à modifier l'article 3 de l’ordon- 
no iy 24 mai 1945 en vue de faciliter 
ne organisations professionnelles l'accom- 
issement des formalités prescrites par 
dite ordonnance. 

La proposition 
sous le n° 


le résolution sera im- 
3927, distribuée et, s'il 


gt pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 


(Assentiment.} 


DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai reçu de M. Chau- 
tud un rapport fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation sur 
le projet de loi relatif à la publicité des 
mutations de fonds de commerce et no- 
tamment à celle de l'apport en’société de 
ces fonds (n° 1316). 

Le rapport Sera 
u° 3923 el distribué, 

J'ai reçu de M. Garet un rapport fait au 
nom de la commission de la justice et 
de législation sur: 

IL — Ja proposition de lei de M. Frédé- 
ri-Dupont, ayant pour objet d'augmen- 

tr l'indemnité de fonction des gref&ers 
des tribunaux de paix et de police 
{n° 93292); î 

I. — Les propositions de résolution : 
{° de M. Chautard et plusieurs de ses co:lè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement 
à relever l'indemnité de fonction ailouée 
aux greffiers de paix et de simple police; 
2 de M. Jacques Bardoux et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à relever l'indemnité de fonc- 
tion allouée aux grefflers de paix et de 
police; 3° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à procéder sans retard au re- 
lèvement de l'indemnité de fonction al- 
bouée aux greffiers des tribunaux de paix 
et de simple police {n°* 2967, 3120, 3782). 

Le rapport sera imprimé sous Je 
n° 5954 et distribué. 

J'ai reçu de M. René Malbrant un rap- 
fort fait au nom de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer sur la proposition de 
loi de M. Ninine et piusieurs de ses col- 
lègues tendant à régler la situation des 
fonctionnaires coloniaux des cadres gé- 
néraux ou de ceux en service détaché 
ayant servi sous l'autorité du comité na- 
lional français (n° 1848). 

Le rapport sera imprimé 
n° 3947 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lucien Midoi un rapport 
fait au nom de la cornmission des moyens 
de communication, sur la proposition de 
résolution de M. Fievez et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire construire un canal re- 
lant l'Escaut à la Sambre qui serait la réa- 
lisation du premier tronçon du projet de 
anal du Nord-Est destiné à relier l'Est 
äù port de Dunkerque (n° 898). 

e rapport sera imprimé 
1° 348 et distribué. 

J'ai reçu de M. de Moro-Giafferri un rap- 
Qort fait au nom de la commission chargée 
examiner une demande en autorisation 
e poursuites contre un membre de l’As- 
&mblée (n° 3522 rectifiée). 

Le rapport sera imprimé 


imprimé sous le 


cous le 


sous le 


sous le 


J'ai reçu de M. Pleven un rapport fait 
au nom de la commission des finances 
sur la proposition de loi de M. Reeb et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier l'acte dit loi du 8 avril 1941 pres- 
crivant que les travaux dans lesquels la 
Lg ation de l'Etat dépasserait 30 mil- 
ions devraient être autorisés par décret 
en conseil d'Etat (n° 5191). 

Le rapport sera imprimé 
n° 3951 et distribué. 

J'ai recu de M. René Pleven un rapport 
fait au nom de la commision des finances 
sur la propsition de loi de M. Reeb et 
plusieurs de ses col'ègues tendant à com- 
piéter la loi du 1% août 1947, n° 47-1501, 
portant autorisation de dépenses et ou- 
verture de crédits au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement pour 
l'exercice 1947 (n° 3192). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3953 
et distribué, 


sous le 


… s 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Reeb un 
avis présenté au nom de la commission de 
la marine marchande et des pêches sur 
la proposition de loi de M. Reeb et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'acte dit loi du 8 avril 1941 prescrivant 
que les travaux dans lesquels la partici- 
pation de l'Etat dépasserait 30 millions de- 
vraient être autorisés par décret en conseil 
d'Etat (n° 3191). 


t mardi prochain 27 avril matin et après 
midi ; 

2° Fixer comme suit l'ordre du jour 18& 
gislatif de ces séances: 

a) Suite de la discussion du projet de 
loi et des lettres rectificatives au projet 
, portant aménagements fiscaux (n° 3165, 
3749, 3495, 359%) ; 

b) Suite de la discussion du projet de 
loi portant institution de la compagnie 
« Air-France » (n°s 295, 1953, 3787); 

c) Discussion du projet de loi portant 
majoration des indemnités -dues au titre 
de la législation sur les accidents du tra- 
vail dans les professions agricoles et fo- 
restières (n° 2994, 3498); 

d) Discussion du projet de loi relatif À 
l’organisation et au fonctionnement de la 
lutte contre les maladies vénériennes 
(nos 209, 746, 2020); 

e) Discussion du projet de loi tendant 
à adapter les législations de sécurité so- 
ciale à la situation des cadres (n°* 2470, 
3479); 

f) Discussion de la proposition de loi 
de M. Jaquet et plusieurs de ses collègues 
abrogeant l’article 4 de la loi n° 46-1908 
du 31 août 1946 ayant pour objet une en- 
quête sur les événements survenus en 
France de 1933 à 1945 (n° 3193, 3735): 

g) Discussion de la proposition de Jo 
de M. Waldeck Rochet et piusieurs de se3 
collègnes tendant à la stabilisation des 
prix des baux à ferme (n° 2596, 3379); 

h) Discussion des propositions de loi: 
1° de M. Emile Hugues et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la législation 














l'avis sera imprimé sous le n° 2952 et; 
distribué. 

J'ai reçu de M. Reeb un avis présenté | 
au nom de la commission de la marine 
marchande et des pêches, sur la proposi- 
tion de loi de M. Reeb et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter la loi du 
14 août 1947, n° 47-1501, portant autorisa- 
tion de dépenses et ouverture de crédits 
au titre du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947 (n° 
3192). & 

L'avis sera imprimé sous le n° 3954 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Léon Dagain un avis pré- 
senté au nom de la commission des finan- 
ces, sur la proposition de loi de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
faire entrer en compte pour le calcul de la 
retraite des agents des postes, télégraphes 
et téléphones du cadre local d'Alsace et 
de Lorraine le temps de service effectué 
en qualité d'ouvri-r (n°4 60-1754). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3955 el 
distribué, 

Personne ne demande la parole 7... 
La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz LaIssy. 





Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l'assemblée 
nationale. 


(Réunion du 20 avril 1948.) 





Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 2Q avril 
1948 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée: 

1° Tenir séance jeudi matin et après- 








n° 


949 et distribué. 





midi, vendredi matin et après-midi et 
K 


| tion 


actuelle sur la fabrication et la consomma- 
des boissons alcooliques; 2° de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses collègues tendant à l’abrogation des 
actes dits lois des 23 août 1949 et 24 sep- 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre l’al- 
coolisme et de la proposition de résolution 
de Mme Poinso-Chapuis et de MM. Cayol et 
Valay tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser et à poursuivre la lutte anti- 
alcoolique (n° 409, 552, 333, 1648, 2263, 
3454, 3776); 

i) Discussion de la proposition de loi de 
MM. Jean-Raymond Guyon, Liquard et 
Sourbet tendant à la création du conseil 
interprofessionnel du vin de Bordeaux 
(n° 451, 2219); 

ji) Suite de la discusion des pro] 
de résolution modifiant le règlement de 
l’Assemblée nationale (n°* 2848, 3708) ; 


ositions 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, conformément à l’article 28 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui mardi 20 avril 1948: 

a) La proposition de loi de MM. Crouzier 
et Barbier tendant à restituer aux anciens 
agriculteurs expropriés les terrains d’avia- 
tion militaires désaffectés (n° 919, 1377, 
2109, 3377) ; 

b) Le projet de loi relatif à l'organisa- 


tion du marché du sel de l'Ouest (n°* 2178, 
3752) ; 

€) Le projet de loi relatif à l'exercice de 
la médecine et de la chirurgie des ani- 
maux par des vétérinaires étrangerg 
(n°s 1472, 3809) ; 

d) Le projet de loi réglant la situation 
de certains élèves et anciens élèves de 
l’école polytechnique (n° 1710, 3640); 

e) Le projet de loi portant déclassement 
partiel de la place de Tlemcen (nos 3544 
3714) ; 

1) Le projet de loi relatif aux conditions 
dans lesquelles les militaires dégagés d 3 
cadres par application des textes législa 


tifs antérieurs à la loi n° 46-607 du 5 avril 
1946 peuvent concourir pour la croix 
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la Légion d'honneur ou de la médaille 
twilitaire (n° 2539, 3716); , 

g) La proposition de loi de MM. Palewski 
et CarUer relative à l'abrogation, pour le 
temps de paix, du décret du 39 octobre 
1925 relatif à D ges et à l’occupa- 
tion temporaire des propriétés nécessaires 
aux travaux militaires et du décret pris 
à la méme date relatif aux servitudes à 
imposer aux propriétés pour l'établisse- 
ment des terrains destinés, en partie ou 
en totalité, à l'armée de l'air (n° 1222, 
J7n8); 

k) Le projet de loi portant modifiration 
les articles 6 bis et 27 de la loi du 15 fé- 
ier 1902 relative à la protection de la 
inté publique (n° 3140, 3840); , 

i Le projet de loi tendant à compléter 
l'article 4 %u décret-loi du 10 septembre 
1926 (nos 2987, 3736); 

j) Le projet de loi tendant À modifier 
fa loi du 148 avril 1926 autorisant le dépar- 
tement de la Seine à percevoir une laxe 
pour dépôt de corps à Finsütut médico- 
Jéga] t fixant le taux de cetie taxo 
{nes 2893, 3731); 

k) La proposilion de résolution de 
MM. Pierre Courant et Georges Coudray 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
con<liluer les archives hypothécaires dié- 
truites ou disnarues au cours de !a guerre 
(nes 1979, 3775): 

1) La proposit'on de loi de M. Aubry por- 
tant extension de l'allocation de grand 
mulilé de guerre aux aveugles qui se sont 
enrôlés dans la Résistance (n°* 2289, 2572); 

in) La proposition de résolution de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux coopératives de production 
une priorité pour l'achat des matières pre- 
tmières nécessaires à leur fonct'onnement 
(n° 582, 3709); 

n) La proposition de résolntion de 
M. Lespès et plusieurs de ses collègues 
ten ant à inviter le Gouverneinent à clas- 
ser les communes « à régime normal » de 
Ja région parisienne (Scine-et-Oise et 
Seine-et-Marne) dans les communes « à 
régime spécial » pour les modalités dé 
ravitaillement (n°5 4481. 3492); 

0) La deuxième lecture du projet de loi 
tendant à hahiliter le ministre chargé de 
la reconstruction et de l'urbanisme à in- 
tenter, au nom de l'Etat, les actions en 
réparation et en répétition prévues par 
l'article 72 de la loi du 28 octobre 1946 
eur les dommages de guerre (n° 2582, 
2909, 3609, 3745) ; 

p)\ La proposition de loi de M. Le Cou- 
taller et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à eomp'éter la loi validée des 11 octo- 
bre 1940, 12 juillet 1941, modifiée par la 
loi du 16 mai 1946, relative aux associa- 
tions syndicales de remembrement et de 
reconstruction (n°s 2128, 2685, 3746); 

q) Le projet de loi tendant à compléter 
le deuxième alinéa de l’article 2 de la loi 
du 22 août 1946 relatif À Ia situation des 
étrangers an regard des preslations fami- 
liales (n°° 3094, 3759, . 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Chaze à été nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 23807) portant modifica- 
ion à la loi n° 47-1685 du 3 septembre 
4947 modiflant la loi du 26 avri} portant 
dissolution d'organismes professionnels 





et organisation, pour la période transi- 
toire, de la répartition des produits in- 
dustriels, 


ee nn nn 


AGRICULTURE 


M. Charpentier a été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi {n° 3165) por- 
tant aménagements fiscaux, renvoyé pour 
le fond à la commission des finances. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Capdeville à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 3801) pur- 
tant autorisalion d'engagement de dépen- 
ses et ouverture de crédits provisionnels 
au titre des dépenses militaires ordina res 
et des dépenses militaires de reconstruc- 
tion et d'équipement pour les mois d’avril 
et mai 1943, renvoyé pour le fond à la 
commission des finances. 


ee ee ne 


FINANCES 


M. de Tinguy a té nommé rapporteur 
de la propusition de loi (n° 3726) de 
M. Bernard Paumier et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger l’article 40 de 
la loi n° 46-2913 du 23 décembre 1946, 
portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget ordi- 
naire (services civils) pour le premicr tri- 
mestre de l’exercice 1947. 


M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 3727) 
de M. Roger Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir la culture du tabac dans 
le département de l'Ardèche. 


M. Barangé a été nommé rappurteur de 
la proposition de loi (n° 3817) de M. Cle- 
menceau tendant à accorder des délais de 
payement pour le règlement de l’acompte 
provisoire des impôts de 1947 et le reli- 
quat des impôts de 1946 aux contribua- 
bles astreints au pré'èvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation qui auront sous- 
ecrit à l’emprunt libératoire, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 3833) 
de M. Roger Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder des dégrèvements fis- 
caux et des délais de payement aux cul- 
livateurs ardéchois victimes des gelées de 
février. 


M. Barangé à été nommé rappo:teur de 
la proposition de résolution (n° 3882) de 
M. Montagnier et plusieurs de ses co'lè- 
gues tendant à inviter :e Gouvernement à 
appliquer un prélèvement fiscal, à accor- 
der un moratoire de payement du prélè- 
vement pour les producteurs de fruits vic- 
times des gelées de février et à leur con- 
sentir des prêts à taux réduits par les 
caisses de crédit agricole jusqu'à la ré- 
cote. 1949. 


MARINE MANCHANDE ET PÊCHES 


M. Reeb a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3191) de 
M. Reeb tendant à modifier l'acte dit loi 
du 8 avril 1941 prescrivant que les tra- 
vaux dans lesquels la participation de 
l'Etat dépasserait 30 millions devraient 
être autorisés par décret en conseil d'Etat, 
D te pour le fond à la commission des 
Inanees, 








Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE 

ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
I. — 24 membres av lieu de ‘3, 

Ajouter le nom de M. Mitterrand. 

IE, — Apparentés aux termes de l'arliele 
du règlement. ñ 

{3 membres au lieu de 4.) 

Supprimer le nom de M. Mitterrand, 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 
POPCLAIRE 
(153 membres.) 
Supprimer le nom de M. Pinçon (Fran 


çois). 
Ajouter Je nom de M. Elain (Pierre), 





Errata 


au comple rendu in extenso 
de la troisième séance du 47 mars LUS, 





I. — Page 1871, 2° colonne, 10, Dépôt 
de propositions de loi, {°° alinéa, 


Au lieu de: « J'ai reçu de M, Valentino 
et plusieurs de ses co:lègues, une proposi 
tion de loi tendant à la validation du décret 
n° 47-2032 du 17 octobre 1947 relatif à l'or 

anisation de la sécurité sociale dans les 

épartements de la Guadeïoupe, de k 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, et à y introduire les disposi- 
tions essentielles de la loi n° 46-2425 du 
30 octobre 1946 modiflant l'ordonnance du 
4 octobre 1945, portant organisation de la 
sécurité sociale et fixant les modalités rela. 
tives à l'élection des conseils d'administra 
tion des organismes de sécurité socia!e. », 

Lire: « J'ai recu de M. Valentino et plu- 
sieurs de ses collègues, une proposition de 
loi tendant à la validation du décret n° 417- 
2022 du 17 octobre 1947 relatif à l’organisa- 
tion de la sécurité sociale dans les départe- 
ments de Ja Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Rtu- 
nion » 


I — Troisième solonne, 12, Dépt de 
proposition de résolution, 1% alinéa, 


Au lieu de: « J'ai reçu de M. Roger Rou- 
caute et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter ic Gouvernement à accorder des d'grè- 
vements fiscaux et des délais de payement 
aux cuitivateurs ardéchots victimes: des 
gelées de février », 

Lire: « J'ai recu de M. Roger Ronraute 
et plusieurs de ses collègues, une proposi 
tion de résolution tendant à inviter l+ Gou- 
vernement à accorder des dégrèverments 
fiscanx et des délais de payement aux culti- 
vatenrs ardéchoïis et drômois victinis: des 
ge'ées de février, » 





Errata 
au compte rendu in exterr-o 


I. — 2° et 3° séance du 47 mars 14°. 


SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES BF ASSOCIATIONS 
SYNDICALES DE RECONSTRUCTION (L. #23) 


Page 1839, {"® colonne, 4° alinéa en pur- 
tant du bas, 1® et 2° lignes, 

Lire: « ou son mandatatre représente 
* valablement la société... » 





S 





al 
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Le ve 1858, 2 colonne. art. 32, 4° et Page 2023, 2° colonne, article unique, [ ci-après sont, sauf indication contraire de 
1er 2° et 4° ligne, leurs auteurs, automuliquement converhes en 

ge lignes, questions orales et prennent rang au rôle, à 


Lire : € …… de la reconstruction et de 


urbanisme, par le commissaire, ou à 
défaut, pare. Pe 
1869, 20 colonne, art. 10, 2° alinéa, 





6° 15! ê, 
. … ordonnance de référé... ». 


I! Deuxième séance du 18 mars 1948. 


AUTORISATION DE DÉPENSES ET MAJORATION 
; pe pRoits (L. 829) 


pue 4947, 3e colonne, art. 5, °° alinéa, 


ge çt 4° Hgnes, 

Lire: « … instituée par l’article 109... ». 

Page 1921, 4° colonne, 3° alinéa en par- 
tant du bas, 2° ligne, 

Lire: « … ou des allocations temporaires 
aux VICUX » 

\f page, 2 colonne, 8° alinéa, 


Lire: « MM. Jean-Raymond Guyon, Ro- 
hert Buron et André Guillant d'une part. 
M, Mare Dupuy d'autre part, ont déposé 

x amendements ayant le même objet 
et qui ont été acceptés par le Gouverne- 


nne lectufe de l'amendement de 


MM. Jean-Raymond Guyon, Robert Buron 
et André Guillant: 
irlicle additionnel, — Les décisions 


interministériel créé en Lee 


| 
qu 1 C 


cal le l’artic'e 1° de Ia loi n° 47-112 
%, juin 1947 sont rapportées en ce qui 
( rue les réductions de crédits appli- 
cables aux émissions régionales de la ra- 
diod {fusion française. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article addilion- 
ET: 
L'article additionnel, mis aux voix, 
est al té .) ». 
U, [roisième séance du 18 mars 1948. 
DÉPENSES MILITAIRES 
POUI. LES MOIS D'AVRIL ET Mat 1948 (L. 836) 
Page 1957, 1° co'onne, chap. 906, 4 el 
ë* Ligne 
Lire: « … et de recherches ct proto- 
tyn » 


IV, — Séance du 19 mars 1948. 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS 
SUR L'EXERCIC£ 1947 (L. 845) 


Page 1992, fre colonne, art. 9: (Imprime- 
rie nationale), chap. 104, 2° ligne, 
Lire: « garçons d'ateliers et appren- 


l 
IS 


STATUT DES INTERNÉS ET DÉPORTÉS 
DE LA RÉSISTANCE (L. 849) 


l'age 2009, 2 colonne, 7° ligne, 
Lire: « ..qu'is ont perçu. ». 


HAUTE COUR DE JUSTICE (L. 853) 


Page 2014, 2 colonne, article 3, 3° ligne, 
Lire: « .. dans un délai maximum de 
Quinze jours... » 


DISSOLUTION D'ORGANISMES PROFESSIONNELS ET 
OUXGANISATION TRANSITOIRE DE LA RÉP ARTI- 
OX DES PRODUITS INDUSTRIELS (L. 855) 


._Pag Ua, 2 colonne, 3° alinéa (annonce 
l), 4 je ligne, 


Lire: « ie FA la loi du 26 avril 1946 





Lire: « .., loi n° 


47-1685 du 3 septembre 
1947... » 


V. — 1% stance du 20 mars 1948. 
ASSURANCE-CRÉDIT (L. 859) 
Page 2040, 2 colonne, article 1°, 
néa (2°), 1" ligne, 


Lire: « … 2° Les sinistres réglés par 
o I 
l'Etat. 


4° ali- 





Errata 


au compte rendu in extenso de la 3° sites 
du 15 mars 1948. 





IL. — Page 1965, % colonne, 11, Dépôt de 
propositions de loi, 7 alinéa, 

Au lieu de: « J'ai reçu de M. Valentino et 
plusie urs de ses collègues une propositi of 
de loi instituant une allocation aux vieux 
travailleurs des dépariements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion qui ne pourraient 
être immatriculés par les caisses générales 
de sécurité sociale prévues par le décret 
n° 47-2032 relatif à l’organisation de Ja <é- 
curité socia e dans :esdits départements, », 

Lire: « J'ai recu dé M. Valentino et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi insti‘uant une allocation aux vieux tra- 
vailleurs des départements de la Guade- 
loupe, de la Guvane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion qui ne pourraient 
être immatriculés par :es caisses générale 
de sécurité snciale prévues par le décret 
du 17 octobre 1947, relatif à l'on 
de la sécurité sociale dans lesdits départe- 
ments ». 


II. — Page 1967, 1e colonne, 13, 
d'avis, 3° alinéa, 

Au lieu de: « J'ai recu de M. Jean Mas- 
son, un avis présenté au nom de la com 
mission de l'agriculture, sur la proposition 
de résolution de M. Edgar Faure tendant à 
inviter le Gouvernement à établir un sec- 
teur libre immédiatement dans le com- 
merce des bois et à supprimer les autorisa- 
tions de transport », 

Lire: « J'ai recu de M. Jean Masson, un 
avis présenté au nom de la rar aers+ de 
l’agriculture, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Édgar Faure, tendant à inviter 
le Gouvernement à établir un secteur libre 
immédiat dans le commerce des hoïis et à 
supprimer les autorisations de transport ». 


Dépôt 





RP PP, PR PP PPS PR 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DR L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 AVRIL 1948 


Application des articles %4 à 97 du règle. 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. M — Les questions, écrites ou oraies, 
ne peuvent étre posées que par un seul dé- 
puté 

u Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remettre au présilent de l'Assemblée. qui 
les communique au Gouvernement. 

«a Les questions doivent ètre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 


tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom:- 
mément désignés 
« Les quesliuns orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt 
« Les questio is écrites auTrqu ‘les il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'articie 91 





compter de leur inserlion au Journai olti 
cicl « 

« Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque 
mois une séance pour les questions orales. 
En outre, dir questions orales sont mscriltes, 
d'office et dans l'ordre de leur inscriplion au 
rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendredi 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du 
jour d'une séance que les queslions déposées 
huu jours au moins avant celte séance. » 

« Art. 96. — Le mimstre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l'au- 
teur de la question peut se faire suppléer par 
l'un de ses collègues. 

« Les oraleurs doivent limiter strictement 
leurs explications au cadre firé par 4e texte 
de leurs questions, ces erplications ne peu- 
vent ercéder cinq minutes 

«a Si l'auteur d'une question ou son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'of- 
lice à La suite du rôle. 

a Si le minstre intéressé est absent, le 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant 

« Lorsque, jar suite de deux absences suc- 
cessices d'un ministre, une question est ar 
pelée pour la troisième fois en séance publt- 
que et st le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut La transforme 
seance tenante en mterpr!lation et soumettre, 
sur-le-champ, un ordre du jour au vote de 
l'Assemblée, » 

« Art. 97, — Les questions écrites sont pu 
bliées À la suite du comte rendu in extenso:; 
dans le mois qu suit celle publhcatton. les 
réponses des ministres doivent également 1 
être publces. 

« Les minmstres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre on, à tilre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai suprlémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse ce 


délai supplémentaire ne peut excéder um 
MOIS, » 





QUESTIONS 


DRALES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5579. — 20 avril 1918. — M, Louis Rollin de- 
mande à Mme le ministre de la santé publique 
et de la ponulation quelles sont, en ce qui 
concerne « le scandale des petites ailes », les 
responsabilités engagées, les sanctions prises, 
et les mesures édictées en vue d'empêcher 
le retour de faits aussi graves et aussi pro- 
fondément regrettables. 


++ 





QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


5580. — 20 avril 19:18. — M. Lucien Bégouin 
rappelle à M. le président du conseil qu'aux 
termes de l'exposé des motifs du décret du 
9 octobre 1917, le Gouvernement escomptait, 
outre une recette exceptionnelle de 450 mil- 
lions, une économie annuelle de 6 millions de 
francs au moins, de la réduction du parc auto- 
mobile des administrat ions publiques; et de- 
mande quel est, à la date du 15 mars 1948, 
pour son propre département, le nombre: 
1° de voitures de tourisme en service; 2° de 
celles ayant été reinises à l'administration des 
domaines en vue de leur aliénation: 3° des 
agents chargés de la conduiie et de l'entretien 
de ees véhi ules ; 4° de ceux ay: int fail l'objet 
d'une mesure de licencit ment ‘dans les condi- 
üons prévues par le décret susvisé 


5581. — 20 avril 1918. — M, Lucien Bégouin 
dernande à M. te président du conseil quel 
était, à la date du 15 mars 1948 part, 
pour Son administration centrale, d { rt, 
pour l'ensemble des services ext Irs € D 
département, lé nombre: 1° des f 0 
qui, ayant atleint la limite d’âg X par ia 
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loi du 14 avril 192% sur les pensions civiles et 
militaires, sont maintenus en fonction en 
vertu des dispositions de l’article 10 de la loi 
du 15 février 1946 modifiées par l’article 21 de 
la loi du 8 août 1947 relative à certaines dis- 
ositions d'ordre financier; 2° des anciens 
noue ou agents, tilulaires d’une pen- 
sion d'ancienneté à titre civil ou militaire, 
gccupant un ermploi d’auxiliaire ou d’agent 
contractuel où de chargé de mission; 3° des 
fonctionnaires ou agents ayant été licenciés 
effectivement en application de la loi du 45 fé- 
crier 1946, des déeisions des commissions dites 
de la « hache » et de la « guillotine » et, 
d'une manière générale, des mesures gouver- 
nementales temdant à la réduction des cffectifs 
des adrministrati li yo des cmplois 


ms publiques ; 
créés depuis le 15 févricr 1946. 





5582. — °0 avril 19:18. — M. Joseph Delache- 
nal dernande à M. le président du conseil si 
la ration de sucre ne pourrait pas être aug- 
mentée pour les vieillurds, au woins à partir 
de soixante-quimze ans. 





6583. — 29 avril 19:58. — M. Pierre Montel 
demande à M. le président du conseil Si Par- 
ticle 9 de la loi du 27 février #98, maintenant 
en fonctions les fonctionnaires frappés de 
sanctions par l'autorité du fait dite gouverne- 
ment de l'Etat français, s'applique au person- 
nel de la sûreté nationale; dans l’affirmative, 
quelles formalités sont nécessaires pour qu il 
puisse obtenir satisfaction: dans Ja négative, 
s’il ne lui paraîtrait pas équible de faire héné- 
flcier ce personnel de mesures au mOIns CAqUI- 
valentes à celles accordées aux autres services 
actifs (douaniers, gardiens de prison}. 





5584. — 20 avril 1958. — M, Raymond Fri- 
bouiet expose à M. le président du conseil: 
ei que dans la réponse du 28 octobre 1947 à 
sa question n° 3185, 1 avait été indiqué que 
la loi relative à la restitution de voitures ré- 
quisitionnées $ appliquait bien aux réquisi- 
tions civiles alors que l'instruction ministé- 
rielle du 271 décembre (Journal officiel du 
7 janvier 4948} se limite aux réquisitions mi- 
litaires: b) que les listes de véhicules réqui- 
sitionnés, publiées au Journal officiel des 6 
et 12 février par les ministères de Ia guerre 
et de l'air ne portent aucune indication ni de 
numéro civil, ni de stationnement, rendant 
ainsi toute identification impossible, comme 
on peut s'en assurer dans les bureaux ou sont 
déposées les demandes; que seul le ministère 

e la marine, dans le Journal officiel du 
25 février, a eu la correction de publier Ja 
supart des numéros civils et d'indiquer le 
lica de stationnement; que la volonté du lé- 
gisiatenr ne se retrouve évidemment pas dans 
les textes d'application; et demande: fe si les 
mesures d'application de la loi du 14 aoû! 
4917 tentant à restituer les voilures réquisi- 


tionnées ne doivent pas être suivies de me- 
sures rectifleatives; 2e dans les cas où le 


numéro civil et le lieu de stationnement m'ont 
pas été indiqnés, si le délai de deux mois, 
fixé pour les demandes, ne pourrait êire pra 
= 


rogé jusqu'à ce que des mesures J'app.ica- 
bu) formes à la loi, soient intervenues. 





5585. — 20 nil 1918, — M, Paul Valentino 
lemande à M. le président du conseil si l’ar- 
le À » Ja loi du 19 mars 1:36, tendant au 

classement de In Guadeloupe, de la Martini- 
1: Réunion et de la Guyane française 


+ 


L 
con françois, permet au 
pouvoir exéeutif: 1° de modifier par décret 
une oi votée par le Par:ement avant la date 
t9 mars 19:65 et comportant une disposition 
ja déclarant applicable dans les colonies de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
française et de la Réuninn; 2° de prendre un 
décret abrogeant une loi votée par le Parle- 
ment, exéeutoire dans ces départements en 
verin d’une disposition expresse insérée dans 
\ texte; 30 de prendre un décret étendant 
\ res départements les dispositions d'une loi 
Parlement après ia date du 






- 


votée par le 
d! mars 1956, 





5586. — 20 avril 1918. — M. Lucien Bégouin 
Jomarde à M. le secrétaire d'Etat à la 
sidence du conseil quel était, à la date du 





15 mors 1948, pour <on propte département, 
le nombre: 1° de voitures de tourisme en ser- 
vice; 20 de celles ayant été remises à l’admi- 
nistration des domaines en vue de leur aïté- 
nation; 30 des agents chargés de la conduite 
et de l'entretien de ces véhit ules; 19 de ceux 
ayant fait l’objet d’une mesure de lirencie- 
ment dans les conditions prévues par le dé- 
rt du 9 octobre 1947. 





5587; — 2) avril {958 -— M, Lucien Bégouin 
demande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil quel était, à la date du 
15 mars 1958, d’une part, pour son adminis- 
tration centrale, d’autre part pour l’ensem- 
be des services extérieurs de son départe- 
ment, le nombre: 1° des fonctionnaires qui, 
ayant alieint la limite d’äge fixée par ja loi 
du 14 avril 192% sur les pensions civiles et mi- 
utaires, sont maintenus en fonclion en vertu 
des dispositions de l’article 10 de la loi du 
15 février 1916 modifiées par l’article 21 de la 
loi du 8 août 1917 relative à certaines dispo- 
sitions d'ordre financier; 2e des ancien: func- 
tionnaires ou agents, lilulaires d’une pension 
d'ancienneté à titre civil ou militaire, oceu- 
panñnt un emploi d'auxilixire ou d'agent con- 
iractuel où de chargé de mission; 3e des fonc- 
lionnaires ou ageuts ayant été licenciés effec- 
Uvement en application de la loi du 15 février 
ge Re décisions se commissions diles de 
A « hache » et de 1a « guillotine » et, d’ur 
inamère généra'e, des mesures Bol Ta de 
tales tendant à la réduction des effectifs des 
administrations publiques: 4e des emplois 
créés depuis le 15 février 19%6. 


S 
+ 
1 





AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIÆNNES 


5583. — 20 avril 148, — M. Lucien Bégouin 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
aflemandes et autrichiennes quel était, à la 
date du 15 mars 198, pour son propre dé- 
partement, K nombre: fe de voitures de 
tourisme en service; 2° de celles ayant été 
remises à l’administration des doma'nes en 
vue de leur a'iénalion; 3° des agents chargés 
de la conduite et de l'entretien de ces véhi- 
cules; 4° de ceux ayant fait Fahijet d'une 
mesure de licenciement dans les condilions 
prévues par le décret du 9 octobre 1947. 





5689. — 2% avril 1918. — M. Lucien Bégouin 
demanxie à M. le secrétaire d'Etat aux afaires 
altemandés et autrichiennes quel était, à la 
date Gu 15 mars 19%8, d’une part, pour son 
administration centrale, d'autre part, pour 
l'ensembie «des services extérieurs de son dé- 
parlement, ke nombre: 1° des fonctionnaires 
qui, V7 atteint la limite d'âge fixée par 
la loi du fi avril 1924 sur les pens'ons € vi'es 
et mil taires, sont maintenus en fonction en 
vertu des disp2sitions de Particle 10 de la 
loi du 15 février 1946 modifiées par l’article A 
de ta lai du 8 août 1947 relat' ve à certaines 
dispositions d'ordre financier: 2e des anciens 
fonctionnaires ou agents, titulaires d’une pen- 
sion d'ancienneté à titre civil où unxrilita're, 
occupant un emploi d’auxiliaire ou d'agent 
contraciuel ou de chargé de mission: 3° des 
fonctionnaires eu agenis ayant été licenciés 
effecl'vement en application de la loi du 
15 février 1916. des décisions des commissions 
diles de la « hace » et de la « guilloline », 
et, d’une manière générale, des mesures gou 
vernementales tendant à la réduction des 
effectifs des administraions publiques: 4e des 
<mpiôüis créés depuis le 15 février 1916. 





AFFAIRES ETRANGERES 


5590, 20 avril 1MS8. — M, Lucien Bégouin 
demande à M. le ministre des affaires étran- 
quel était, à Ia date du 15 mars fs, 
pour son propre département, le nombre . 
io de voitures de tourisme en service; ?° de 
velles ayant été remises à administration 
des domaines en vue de leur al“nation : 
3o des agents chargés de la conduite et de 
l'entretien de ces véhicules; 4o de eeux ÿ on 
fait l’objet d’une mesure de licenciement dans 
les conditions prévus par le décret du 9 octo 
bre 1947, 








—— 


À 5591. on 20 1918. — M, Lucien 
emande à M, le ministre des affai étran. 
gères quel élait, à la date du #5 au 198, 
d'une part, pour san 1ministration centrale 
d'autre part, pour l'ensemible des services 
extérieurs de son département, le nombre: 
lo des fonctionnaires qui, ayant atteint k 
imite d'ägée fixée par la loi du 14 avril 19% 
sur les pensions civiles et amilitaires, sont 
maïntenus en finelion en vertu des disposi. 
tions de l'article 140 de la loi du 15 février 
1%6 modifiées par lartièle 2t de la Loi du 
8 août 1917 relative à certaines dispositiong 
d'ordre financier; 2° des anciens fonction. 
naires ou agents, titulares d'une 


effectivement en loi dy 
15 février 1946, des décisions des commis 
sions dites de Ja « hache » et de la « guillo. 
et, d'une manière générale, des m@ 
sures gouvernementales tendant à la rédix. 
tion des effectifs des administrations publi. 
° «les emplois créés depuis le 45 fé 
1 





5592. — 20 avril 1MS. — M. Maurice Deixonne 
demande à M. le ministre des affaires étran 
gères 5’! est exact que nôtre consulat général 
de Bar:elone reçiit couramment dans ses sep 
vices, la visite d’un condamné à emort poue 
col'aboration qui, sous un pseudonym®, attæ 
que notre pays dans les journaux franquicles, 
et. dans l'affirmative, quelles mesures ke Gon. 
vernement compte prendre paur avoir en Es 
pagne une représentaiion digne de la Frante 
et de la République. 





AGRICULTURE 


5593, — 20 avril 1219, — M, Lucien Bégouin 
demande à M. le ministre de Fagricuiture 
quel était, à la date du 19 mars 19:85, por 
son proure département, le nombre: 1° de 
voitures de tourisme en service; 20 de cckes 
ayant <lé remises à l'administration des do- 
maines en vue de Ieur alténation; 2° des 
agents chargés de la conduite et de l’entre 
tien de ces véhicules; 4° de ceux ayant fait 
l'objet d'une mesure de licenciement dans 
les conditions prévues par le décret du 9 oc 
tobre 1917, 





5594, — 20 ævril 1949. — M. Lucien Begouin 
demarie à M. le ministre de l'agriculture 
quel était, à la date du 15 mars 1948, d'une 
part, pour son administration centrale, d’au- 
tre part, pour l’ensemble des services exté- 
ricurs de son département, le nombre: 1° des 
fonctionnaires qui, ayant atteint la linite 
d'âge fixée par la loi du 1% aril 1924 sur les 
pensions civiles et similaires, sont maintenus 
en fonction en vertu des dispositions de l'an 
ticle 10 de la loi du 15 février 4946 modifiées 
par l'urlicle 21 de la ni du 6 août 1947 rela- 
tive à certaines fispasilions d'ordre financier; 
20 des anciens fonctionnaires ag agents, titu- 
laires d'une pension d'ancienneté à titre ci 
vi! ou militaire, occunant un emploi d'auxt 
liaire ou d'agent contractuel ou de chargé 
de mission: 3e des fon”tionnaires ou agents 
ayant été licenciés effectivement en appli 
cation de a loi du 15 février 196, des déci- 
sions des commissions dites de Ja « hache » 
et de là « guillotine » et, d’une manière gé 
néralc, des mesures gouvernementales len- 
dant à la réduction des effectifs des adminis- 
trations publiques; 4° des emplois crfés de- 
puis ln 15 février 1916 


ee ee ee 


5595. — 20 avril 19:13. — M, Robert Bruy- 
neel Jeinande à M, fa ministre de l'agricul- 
ture: 1° s'il est exact que les services de ls 
production forestière out été totalement sup 
primés; 20 sf cet organisme n'a pas élé er 
(ièrement reconstitué avec tout son person 
nel sous la dénomination de « service des 
relations extérieures »; 30 quelles sont les 
économies qui auraient été réalisées à l'oc- 
casion de cette relonte; 4e quelles sont les 
attributions exactes du « service des relations 
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estérieures » et quels assouplisserments des 
formaités et des contraintes 1j apport au 
eommerce €t à l'industrie du bois; 5° s'il est 
réel j:0 ce MouvEau Service perçoit, en vue 
du sement et des cultures, une taxe de 
10 o. 100 sur les produits de scierie el quelle 
de: tion précise serait donnée à ces fonds 


1! dans le domaine foreslier. 


en. 
Les 








5596. — 90 avril 191$. — M, Joseph Belache- 
le.nande à M. le ministre de l’agriculture 
quele est l'utilisation de la taxe de 19 p. 109 
pay fonds nations! de solidarité gar les 
“hetcurs de bois et si des somimes ne pour- 
pui ôtre prélevées sur €æ@ fonds national 

1e attribuées à des cornimunes ‘en 
$ tuer des travaux de drainage €@t 
nt de chantiers forcsticr: 
d': oement d C1 tiers for [l + 





6597. — 20 avril 1918. — M. doseph Dela- 
chenat demande à M. le ministre ce l'agri- 
œuiture s’! n'estime pas qu'il y aurait lieu 
d'eusmentor 8 subvention de 25.060 F de 
Jhhtat rural, ce Chiffre étant devenu net- 
ten: insuffisant pour encourager cs agri- 








eulte à effecluer d'uüles réparations. 
5598. 20 avril 1915. — M. Joseph Denais 

demanle à M. le mnistre de l'agriculture 

pour quels motifs la fermeture par roule- 


ment des boulangeries de Paris et du dépar- 
ment de la Seïîne n’est pas de nouveau 
autorisée alors que nulle économie ne ré- 
sulte de la fermeture simultanée et que, par 
ntre, d'une part, patrons, ouvriers, ven- 
cuses, Soumis le samedi au plus pénible 
uenage, ne peuvent donner Ja cuisson 
us 1°s soins désirables, et d'autre part, les 
ousornmateurs, suriout pendant la saison 
ét6, sont condamnés à manger un pain dé- 
festalle, d'où gaspillage et consommation 
sccruie des aliments de remplacement, 





5599. — 20 avril 1918. — M, Frédéric-Dupont 
den: 185 à M, le misistre de l'agriculture «&i 
un proprictaire foncier, dont les terres sont 
expulécs en métayage, est bien assimilé à 
un j'opriétaire æxrloilant, même s'il ne 

side pas sur ses terres et si, de ce fait, äl 
esi soumis au prélèvement exceptionnel de 
Huile contre l'inflation. 





_ 5600, — 20 avril 1918. — M. André-Jean Codin 

demande à M. te ministre de l'agricuiture 
Durquoi les farines non paniflables, de vente 
ibre dans toutes les €piceries et atiribuées à 

la bisculterie industrielle pour la fabrication 

des b'scuits et gâteaux secs, sont {otalement 
terdiles en pâlisserie, 





5601, — 20 avril 19: — M, Maurice Guérin 
expo. à M, le ministre de l'agriculture que 
l'article 3 de da loi du 21 mars 498 stipule 
Qüc l1 prorogation de maintien en jouissance 
JUS{1 au fer novembre 1919 au profit des béné- 
ficisires de jandins ouvriers ne fait pas obsta- 
de à la revision, à compter du 4e novembre 
1945, Gu prix des locations et de la redevance 
des réquisitions en cours, la majoration en 
SUliant ne devant pas excéder 20 p. 100: et 
dema ‘e quelle est la situation lorsque les 
me laires, antérieurement à la loi du 

Mars 148, avaient notifié aux intéressés 
une tusmentalion de prix, notamment pour 
CÆUX 41l avaient notifié eette major wtion pour 
qu'elle ait effet au 197 novembre 1947. 





5002. — 99 avril 19:2 — M. Emile Halbout 
HUNe à M le ministre de l'agricuiture si 
= ‘:'cur de moutons peut expédier morts 
_ Vus les produits de son élevage sur tes 
LiTCS de consommation £sans étre inscrit 
fomn:E expéditeur de viandes foraines 





A Pr 20 avril 1938. — M, Jean-Jacques 
F8 (pose à M. le ministre de l'agricuitire 
qu Un bail à ferme, conclu le 21 juillet 495 
rl "08, six on neuT années, avec faculté 
cs proque de résiliation à chaque période 

unie, est entré en rigueur à Pâques 19%; 





et lul demande: 4e si ce baïl peut, au regard 
des dispositions Mgales régissant actuellement 
le statut du fermage et notamment la duré 
des baux ruraux, être considéré comme vala- 
ble, même dans ses clauses de renouvelle- 
ment licnnal, et, dans l'affirmative, si 
bail'eur peut, librement et pour un motif 
que.conque, user, lors de l'échéance de la pre- 
mière période triennale (Pâques 1919) de la 
faculté de résiliation prévue au contrat, ou 
si celte faculté ne peut être exercée que pour 
les motifs auxquels le statut actuel du ter. 
mage lirnite le droit de donner congé au 
preneur; 20 si ce bail doit, au contraire, être 
conskiéré cormme valable, mais à l'exc'usion 
de ses clauses de renouvel'ement triennal, et 
si le bailleur se trouve ainsi lié pour une 
cm ferme de neuf années à compter de 
‘cntrée en vigucur du bail, sans pouvoir 
apporter aucune modification à celui-ci, ne 
tamment du point de vue du prix (nature et 
quantité des denrécs) ; 3e si ce bail doït être 
considéré purement ct simplement caduc par 


l'appication du statut du 'fermage. 





5604, — 20 avril 1918, — M. Robert Montiltot 
demande à M, te ministre de l'agriculture 51 
les caisses mutuel'es d'allocations agricoles 
sont fondées à refuser aux célibataires le 
bénéfice des exoncrations de cotisations pré 
vucs par l'artic'e 182 de la loi ne 46-2154 du 
7 octobre 4946 ‘Journal officiel des 7 et 8 octn:- 
bre 1%:6) et, dans l'affirmative, par que! texte 
ce refus peut se justifier. 





560%. — 20 avril 1918. — M, Philippe Olm 
dernande à M. le ministre de l'agriculture: 
lo quel est à l'heure actuelle le nombre des 
exploitations agricoles qui ne sont pas encore 
pourvues d'électricité lumière ou force ; 2e s'il 
n'estime pas que tous les autres travaux 
d'équipement rural devraient le céûer à cette 
nécessité primordiale d'assurer aux æ€xpnoila- 
tions et fermes isolées, à partir d'un nombre 
minimum d'hectares, l'électrificalion : lumière 
dans les locaux d'installation et force dans 
les bâtiments d'exploitation; 3° quel est 
programme d'électrification rurale prévu pour 
l'année 1%8, 





5606. —— 20 avril 1918, — M, René Pleven 
demande à M, le ministre de l'agriculture: 
fo combien de bovins atteints de tuberculose : 
a) ont élé décarés au cours des dix dernières 
années, et pour chaque année respectivement, 
conformément aux prescriptions de La loi du 
7 juillet 493; à) ont fait l'objet de saisi 
totale ou partielle dans les abattoirs, au cours 
des mêmes dix dernières années; 2° combien 
d'exploitations agricoies ont été placées sous 
arrêté d'infection par suite de la constatation 
de cas de tuberculose légalement contagieuse, 
conformément aux prescriptions de la loi du 
7 juillet 1 du décret du 24 janvier 1934. 


1 t 19% et 





5907. — 20 avwil 1918. — M, René Pieven 
demevde à M. le ministre de l'agriculture 
pour quels ænotifs, au cours de l’année 1917 
et jusqu'ici de 19%, le département des Côtes- 


du-Nord p’a bénéf , au titre des budgets 
1047 et 1948, d'aucun crédit d'engagement 


pour l'allocation de subventions pour l'habitat 
rural, mal les crédits figurant à ce cha- 


P re qux budgets de 1947 et 1918. 


ie re 





5508. -— 2%) avril 1918, — M, Gérard Yée ex- 
pose à M. le ministre de l'agriculture qu'aux 


termes de la loi du 7 anal 19:6, les subven 
tions annuclles sont accordées aux associa 
tions de jardins ouvriers en tenant compte 
du nombre de jardins nouveaux créés et des 


travaux d'aménagement eflectués; et de- 
mande, en conséquen 10 le nombre total 
de jardins nouveaux créés au coeurs de l’an- 
née 1917; 2% le montant des subventions ec- 
cordées pour ces créations de jardins ouvriers 
pendant la même période: 3e quelles ont été 
les sociétés bénéficiaires e Ces subventions 
avec, pour chacune d'elles, les sommes per- 
Ques et le nombre de jardins nouveaux créés 
en 1947. 





ne a nt 








5609, — 20 avril 1948, — M. dacques Ver 
droux demande à M. le ministre de l'agricul 
ture les raisons pour lesquelles les attribution: 
d'oranges importées d'ltalie n'ont pas été 
ixées, pour chaque département, au prorats 
du nombre de ses habitants — les départe 
ments du Pas-de-Calais et du Nerd ne devant 
recevoir en eflet, sauf erreur d’information, 
que 200 et 1.000 tonnes de ces orangrs, alors 
que leur population respective s'élève à ea- 
viron 1.200.000 et 1.900.000 habitants. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


5619. — 920 avril 1918. — M. Paul Antier 
demande à M. le ministre des anciens Ccom- 
battants et victimes de la guerre si un ancien 
officier, mutilké de guerre, peut cumuler la 
pension d'invalidité de son grade avec une 
pension d'ancienneté basée sur Ja durée des 
services et sur de grade. 





5621. — 20 avril 1918. — M. Lucien Bégouin 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre quel était, 
à la date du 15 mars 1918, pour son propre 
département, je nombre: 1° de voitures de 
tourisme en service: 20 de celles aya été 
remises à l’administrati des domaines en 
vue de Jeur aliénatinn: 3° des agents chargés 
de la conduite et de l'entretien de ces véhi- 
cules : 4° de ceux ayant fait l’objet d'une me 
sure de licenciement dans les conditions pré- 
vues par le décret du 9 octobre 1947. 








5612. — 20 avril 1918. — M. Lucien Bégouln 
demande à M, le ministre des anciens Com- 
battants et victimes de la guerre que! était, 
à la date du 15 mars 1918, d’une part, pour 
son administration centrale, d'autre part, pour 
l’ensemble des services extérieurs de son dé- 
partement, le nombre: fe des fenclionnaires 
qui, ayant atteint la iimite d'œge fixée par 
fa Loi du 44 avril 19% eur les pensions civiles 
et militaires, sont maintenus en fonction er 
vertu des dispositions de l'article 46 de la 0 
du 15 février 14946 modifiées par l'urticie 21 
de Ja loi du 8 août 1947 relative à æ@ertaines 
dispositions d’ordre financier; 2e des anciens 
fonctionnaires ou agents, titulaires d'une pea- 
sion d'ancienneté à titre civil ou militaire, 
occupant un ermplo! d’auxiliaire ou d'agent 
contractuel ou de chargé de mission: 3e des 
fonctionnaires ou agents ayant €t£ licenciés 
effectivement en application de la 16! du 45 f6- 
vrier 1916, des décisions des commissions dites 
de la « hache » et de la e guillotine » et 

: cénérale des mesures gouver 
nementales tendant à la réduction des effec- 
tifs des administrations publiques; 4 
plois créés depuis le 43 février 1946 . 





; üues € L- 





5613. — 90 avril 1948. — M, Louis Marin 
demande à M. le ministre des anciens com- 


battants et victimes de la guerre :i les üsso- 


t r '« si r f ? tas nf 11 » " \ ar + 
ciations d'anciens combattants, régulit rement 
constituées avant 1939, doivent obligrois 

re » à ® ".* r Loar ni à À " nr 
ment adhérer à l'u 1 française des anriens 
‘ ! 11 :, $ FL 1% 
C »yrnbat ants, S € veu PAuvVO Ccon- 
tribuer à la désignation des 1 
combattants d s prt pou” 
l'attribution de la carte d cu et 
1 ie 1 4 4 
ut & Just 1 > PU LU % £ 
SIOmE 
sions 





5614, — %) avril 1948 — M, Louis Marin 
demande à M, le ministre des anciens Com- 


batiants et viciimes de ia guerre: 1° 5) la 
législation d'avar 19%, qui oi Le ics en 
treprises privées à employer Un CG I 3 
centage de rulilés de guerre, 4 OH ER Er 
désuétude; 2° quelles ! res il & prises ou 


compte prendre pour que 4 
soit effectivement appliquée: 8° s'il & prévu 
l'extension de cette Kgisiation à tous L 


ciens <combaltamis de 19144916; € el 
ceux-ci sont tous aclucliement âgés d | 
quante ans au moins, de sorte que les non 
mutilés se ressentent des terribles fatigues 
de la guerre et éprouve trop & ent, #4 


plus grandes difficultés pou btenie 
emploi, 
Ce 











FE 


2112 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2+ SEANCE DU 29 AVRIL 1938 





a — 


56615, — 29 avril 1919. — M, Raymond-Lau- 
rent demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre 5: un 
commis principal du personnel administratif 
de la marine, soumis au régime des pensions 
à forme militaire, conformément aux lois des 
48 avril 1331, 5 août 1579 et 8 aoûl 1:83, 
régies par la loi du 14 avwil 1924. et ayant 
conservé ce régime de pension à forme mili- 
taire, peut prétendre avo:r droit à une pen- 
sion d'ancienneié pour vingi<inq ans de ser- 
vice, au lieu des trente ans exigés cou”am- 
ment, quand il réunit les six années de ser- 
vice requises à la ner ou aux colouics pour 
l'ouverlure à ce droit, compte tenu des d's- 
posilions de la:lcie 10 du 30 novembre 1911 
modifiant le neuvième alinéa de l'article 379 
de la loi du 14 avril 1921 pour l'applicalion 
des disnosilions de l'article 2 de la loi du 
> août 1879 realif aux pensions du personnel 
de la marine soumis aux pensions à forme 





mililare, étant assimi! iu service des caolo- 
nics: a) le teinnps passé sous les drapeaux par 
les fonctionnairt ] la marine, I] Cours 
d'une icrre; bd) le temps passé à J’hôpilal 
ou en congé de convalescence après leur dé- 
mobilisation, par suite de blessures ou mala- 
dies contractées au cours de ll mobili- 
salion 

5616. — 20 avril 1948. M. dean-Louis 


Tinaud expose à M, le ministre des ancins 
comhaiianis et viciimes de la gugrre qu'un 
au ilé de La guerre 1314-4913 à 50 :p. 100 


d'invalidité a été pourvu, le 28 février 1927, 
d'un emploi réservé, aux colones; que, 1e 
22 janvier 19%1, la commission de réforme 


du ministère des colon.es j'a reconnu défini- 
tiverment Inaple au service colonial par suile 
d'aggravalion des infirmités contractées dan 
da zone des armées pendant la guerre 1911 
1918 (application de l'article 79 de la loi du 
Li avril 1924) et admis à faire valair ses droits 
à une pensou de retraite, cependant que sa 
pension militaire d'invalidité élait portée av 
taux de 90 p. 100; qu'il s'est marié Le 29 mars 
1931 el que, par décret du 1er mars 1936, 
1H lui a éké concédé une pension de retraite 


à titre d'invalidité; el demande. en cas de 


décès de cet invalkle de guerre, pens'onné 
militairement el civilement: 1o quels sont 
les droits éventuels de sa veuve en ce qui 
concerne Ja reversibilité des deux pens:ons; 
2° queis sont les divers avantages qui peu- 
vent lui étre ouverts en supnlément et à 
uclle autorité elle doit s'adresser pour ces 
émarohes, 





BUDGET 


6617, — 20 avril 1919. — M, Lucien Bégouin 
demande à M, le secrétaire d'Etat au budgét 
quel étail, à la date du 15 1mars 1948, pour 
son propre département, le nombre: 14° de 
voitures de tourisme en service; 2° de celles 
ayant été remises à l'administration des do- 
maines en vue de leur aliénalion; 2° des 
agents chargés de la conduite et de l’en- 
tretien de ces véhicules; 4° de ceux ayant 
fait l'objet d’une mesure de ticer”iement 
dans les condilions prévues par le décret du 
® octobre 1917. 


RES 





5618. — 0 avril 1948. — M, Lucien Bégouin 
demande à M, le secrétaire d’'Eiat au budget 
quel était, à la date du 15 mars 1913, d’une 
pari, pour son admini<traWon centrale, d’au 
te part, pour l’ensemble des services exié- 
ricurs de son département, le nombre: 1° des 
fonctionnaires qui, ayan! alteint la limite 
d’Aze fixée par la loi du 15 avril 1924 sur les 
pensions civiles el militaires, son! ma nlenus 
en fon”tion en verlu des disnositlons de l'ar- 
ticle 10 de la joi du 15 février 196 modifi“es 
par l'artivle 21 de la loi du 8 août 1917 rela- 
tive à certaines dispositions d'ordre financier; 
20 des anciens foncilonnaires ou agents, t- 
tulaires d’une pension d’ancienneté à litre 
civil ou militaire, occupant un empiai d’auxi 
liaire ou d'agent contractuel ou de chargé de 
mission; 3° des fonctionnaires ou agents 
ayant été licenciés effectivement en appi}- 


«ation de la loi du 15 février 1946, des déci- 
sions des commissions dites de la « hache » et 





de la « guillotine » et, d’une manière géné- 
raie, des mesures gouvernementales tendant 
à la réduelion des effectifs des adm'nistra- 
tions publiques; 4° des empiôis créés depuis 
le 15 février 1946. 





EDUCATION NATIONALE 


5619. — 20 avril 1918, — M. Paul Antier 
demande à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale: 1° que: est, par classe, le nombre 
d'élèves nécessaire au rétablissement ou au 
maintien d’une école primaire publique, 2° si 
une éco.e publique à <classe unique, suppri- 
née faute d’un nombre suffisant d'élèves, ne 
devrait pas être rétablie au besoin par mula- 
lion de personnel provenant d’une école à 
poste double dont l’une des classes comple 
moins d'élèves que l'école supprimée; 9° au 
cas où une éco'e à deux classes est ramenée 
à la classe unique par suppression d’un posie, 
quel est l’empiol à supprimer (garçons ou 
files), 





5620. — 20 avril 1918. — M, Lucien Bégouin 
demande à M, le ministre da l'éducation na- 
tionale quel étail, à la date du 15 mars 1943, 
pour son propre département, le nombre: 
lo de voilures de tourisme en sérvice; 20 de 
celles ayant été remises à ladminisiration 
des domaines en vue de leur aiénalon; 3° 
des agents chargés de la eonduite et de l’en- 
tretien de ces véhicules; 4o de eeux ayanl 
fait l’objet d’une mesure de l'eenciement dans 
es conditions prévues par le décret du 9 0c- 
tobre 1947. 





5621. — 20 avril 19:38. — M, Lucien Bégouin 
demande à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale quel était, à la date du {5 mars 1918, 
d’une part, pour son administral on centrale, 
d'autre part, pour l’'ensemb'e des services 
extérieurs de son département, le nombre: 
lo des fonctionnaires qui, ayan! atteint ja li- 
mite d'âge fixée par la Jo! du 14 avril 1924 sur 
les pensions civiles el militaires, sont main- 
tenus en fonclion en vertu des d:sposiluns 
de l’article 10 de la loi du 15 février 1946 tu 
difées par l’article 21 de la loi du 8 août 1947 
re.alive à certaines dispositions d'ordre finan- 
cier; 20 des anciens fonctionnaires ou agents 
titulaires d’une pension d’ancienneté à titre 
civil ou mililaire, occupant un emploi d’auxi- 
liaire ou d’agent contractuel ou de chargé de 
mission; 8° des fonctionnaires ou agents 
ayant ét4 licenciés effectivement en appliva- 
lion de la loi du 13 février 19416, des décisions 
des commissions dites de la « hache » et de 
la « guillotine » el, d’une manière générale, 
des mesures gouvernementales tendant à la 
réduction des effectifs des administrations pu- 
bliques; 4° des empiois créés depuis le 15 fé- 
vrier 1946, 





5622, — %) avril 1918. — M. Robert Buron 
expose à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale que l’organisation des examens du bac- 
ralauréat résullait jusqu'à présent de décicts 
pris après avis Gu conseil: supérieur de l’édu- 
‘ation nationale et valables pour toutes les 
académies; et demande: 10 si le recteur d’une 
académie ou les doyens d’une faculté (R:n- 
nes) peuvent donner aux exam'naleurs, el 
sans entente préalab'e avéc eux, l’instruciion 
formelle suivante pour la correction des co- 
pies de composition française et de disserta- 
lion philosophique: « Toute copie qui ront'en- 
dra quinze faules d'orthographe ou incorrer 
tions grammaticales caractérisées (faute d’ac- 
rord, de temps ou de mode, phrases cons- 
truiles en dehors de toute règle syntaxique, 
nie.) pourra être notée 0, En tout cas, celte 
note sera Impérative pour les copies atiei- 
gnant vingl hautes. Si le nombre de ces fautes 
atteint dix, la note devra être inférieure à 
2,5/10; si le nombre de ces fautes alleinl 
cinq, la note devra être inférieure à 3,5/10 »; 
2e dans l'affirmalive, s’il n’eslime pas Jue 
le maintien d’une telle décision, qui ne tint 
aucun compie de la longueur de la conie, 
risque de placer les candidats de deux ava- 
démies voisines dans des conditions bien 
différentes, 3° s’il n’y aurait pas l'eu de dan- 
ner plulôi le caractère d’une recommandalion 





à de telles consignes ou, s1 eïles doivent & 
maintenues pour la défense de l'orthographe 
de les élendre à toutes les académies, les can? 
didats devant étre jugés selon les mêmes cri. 
tères dans toute la France, 





6623. — 20 avril 148. — M, Joseph Denails 
demande à M. le ministre de l'éducation na. 
tiona'e si la réglementat'on de Ja profession et 
de l'usage de la qualité d'architecte peut 
avoir pour conséquente de proscrire les titres 
d’arehilecte-voyer, d’architecte-ingénteur, d’ar. 
chitecte-naval, couramment employés par des 
fonctionnaires municipaux, des lechniciens 
du génie civil ou du génie maritime, 





564. — 20 avril 1919. — M, Georges Guiils 
demande à M. le ministre de l'éducation na. 
tionale: 1° si le traitement d’un délégué dans 
une école normale esl toujours rattaché à 
celui de professeur certifié 6e classe, cadre 
normal, % catégorie, el si ces fonctionna res 
ont droit aux mêmes indemnités; 2° :orsque 
le délégué est déjà Iinslituteur tilulaire, s'il 
peut verser pour Ja relraite et pour la sécurité 
sociale sur la fraction de son traitement qui 
correspond à son traitement ancien d’insti. 
tuteur. 





5625, — 20 avril 1918. — M. Marcel Hamon 
exnose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale: a) que le recteur de l'académie de 
Rennes a reçu une cirrulaire datée du 26 jan- 
vier 1918 et ainsi conçue: « En réponse à 
une question qui m'a élé posée, j'ai l’hon- 
neur de vous faire connaître que les étudiont 
qui se sont inscrits à ja facuité des scien 
pour l’année 1917-1918, en vue de subir le 
épreuves de l’un des certificats: mathémati- 
ques générales, M. P. C. ou S. P. C. M. ns 
pourront, en cas de succès, commencer à pré 
parer un autre cerlifical qu'au début de l'an 
née scolaire 1948-1919 et se présenter aux 
épreuves de ce certificat que lors de la session 
1949 au plus tôt; b)j qu’il est normal que, 
chacun des trois certificats dont il est ques 
tion, étant considéré comme une base indis- 
pensab'e avant de poursuivre plus avant des 
études scientifiques, on exige que l'étudiant 
ait obtenu l’un d’eux avant de se présenter 
à d’autres examens, mais qu’il paraît illogique 
d'exiger qu’un délai d’un an s'écoule avant 
que l'étudiant puisse se présenter à un 
deuxième certificat; signale qu’il existe, en 
effet, des étudiants ayant déjà le niveau de 
ces certificats de base, sans jamais avoir été 
à ja faculté; qu’il serait donc souhaitable que 
ce délai d’un an soit supprimé et que l'on 
permette aux étudiants qui le désirent de 
présenter d’autres certificats à la même s°s- 
sion que le certificat de base; et lui demande 
si la suppression de ce déiai ne Jui paraft 
pas possible, 


13 
23 
3 





8626. — 20 avril 1948. — M. Maurice Petsche 
signale à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale que plusieurs institutrices des Hauics- 
Alpes, titulaires du brevet supérieur, du ceril- 
ficat d'aptitude pédagogique, el ph gp de 
quatre ans d’anciennelé en qualité de sup- 
pléanies et intérimaires, ont accompli, au 
cours de l’année scolaire 19#6-1917, dans les 
écoles normales de Valence et de Privas, 16 
stage de formation professionnelle et le stage 
d'éducation physique et qu’eles ont sigsno 
l'engagement décennal dans les écoles nor 
males où elles étaient affectées: que les intc- 
ressées n’ont pas enrore pu obtenir leur l'- 
larisation alors que des élèves maîtresses on! 
été titularisées et que plusieurs varanres res- 
tent à pourvoir; que ces institutrices con! 
nuent à assurer des supp'éanres et des ini 
rims selon un classement élabii par linspet- 
tion académique et publié an bulletin de 
l'instruction primaire où elles n’oceupent pas 
les premiers rangs; et demande si la cii 
laire ministérielle du 2 juin 1947, où il esl 
spécifié qu'elles ont droil à Ja titularisation 
immédiatement après les élèves maîflres recru 
tés par conraurs, n'est pas NET au cas 
exposé el queles dispositions fl compte pren- 
dre en vue de la tilularisation rapide des inlé- 
ressées par priorité sur leurs collègues sup- 
pléantes el intérimaires. 
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__ 99 avril 1948. — M. Louis Rollin de- 
cer D 1 ministre de l'éducation natio- 
un membre du service juridique du 

inistère de l'éducation nationale, ayant 
sie 4 en première inslance au conseil acadé- 
- ique d'enquête, peut, comme conseiller juri- 
dique du ministère, décider de l'introduction 
d'un appel devant le conseil supérieur d'en- 
uéte (uridietion d'appel et de revision du 
é nseil académique), cet appel étant la con- 


anale 5: 


SÉqUEuCe d'un recours gratieux au ministre 
et, dans l'affirmative, si un tel errement ne 
jui parait pas contraire aux principes géné- 


reux du droit et de l'équité. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5628, — 20 avril 1918. — M. Paul Antier de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si la réglementation &r- 
tuelle autorise le cumul d’un traitement de 
fonctionnaire de l'Etat et d'un traitement de 
secrétaire de mairie. 





5629. 20 avril 194$. — M. Paul Antier de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques 51, pour éviier l’applica- 
tion dea règles sur le cuuul des traitements, 
ua fonctionnaire public peut normalement se 
substituer sa femime dans les fonctions ce se- 
crélaire de mairie, alors que, en réalité et de 
potoriélé publique, e’est lui-même qui «xeérce 
ces [or {10n8, 





5633. — 2% avril 1ÂMS. — M, Paul Antier 
rapyee à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques <a réponse n° 4583 (Jour- 
nu vfficid du 10 mars 19:58), aux termes 
de lüuéle « le seul élément déterminant 
pour l'Cvaluation du bénéfice forfaitaire im- 
gosablc réside donc dans le chiffre retenu 
comme bénéfice moyen à l'hectare »; et de- 
manic: 1° si cette substitution du bénéfice 
à l'hcciare au revenu foncier comme élément 
déterminant f'est pas contraire à la volonté 
du lécislateur telle qu'elle résulte notamment 
de ncents débats à l'Assemblée (Journal offi- 
ciel du 28 février 1918, pages 1172 et 1173); 
2 si elle n'est contraire à la jurispru- 
dence constante du conseli d'Etat, et notam- 
ment à l'atrêt {8 sèction contentieux) du 
8 novembre 1947; 3e si cotte atique de 
l'adminisirathin n'a pas en pour but ou pour 
effet da tourner les grescriptions de l’arti- 
cle 2% de la lot 46-2914 aux termes duquel 
d'agpcl n'est recevable que si le nouveau 
coclir int exrède le triple de celul de J'an- 

précédente, 





6631. — 20 avril 498. — M. Paul Anxionnaz 
ex)95e à M, (© ministre des finances et des 
affaires 6 iques que l'administration des 
Con TirWions directes à fait payer indûment 
à un contribuable, et sous peine de poursuites 


tmméd'ates, deux fois le quart provisionnel, | 


&)it 120600 F au total, chaque fois majoré 
de 10 p. 100, soft 1.200 F; que l'admin stra- 
Von s'est rendwe compte elle-même de son 
erreur et à remboursé à l'assujetti le trop- 
Perçu de 12009 F; et dernande: 1° si l’ad- 
Ministration à le droit de conserver, au béné- 
fe du Trésor, les 10 166 chaque fois 
eppliqués, et, dans l’affirmative, en vertu de 
Quels textes; 2e dans la négative, si l'inté- 
pessé pou lamer le remboursement de la 
béni lé ing t exigée. 





5632. — % avril 1M8. — M. Paui Bacon 
Minile 4 M. fe minisire des finances et des 
pers, économiques que les retraités .de 
lai n'ont Pas encore bénéficié du versement 
l'indemnité mensuelle de vie chère de 
. à.4 stituée en nOveirre 197; 51 Eui fait 
dispo. que la p'üpart de ces retraités ne 
en Pas ressources importantes et 
» oto ee avec impatience le piçcment 
pa ndemnité; el demande s'4 compte 
Ter toutes Insiruelions ufles pour hâter 
IRC de celte somme, 


ST nd 





5633. — 20 avr 19:18. — M. Alexandre Bau- 
rens demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles formalités 
doit accomplir œn notaire pour obtenir, en 
faveur des héritiers qu'il représente, le trans- 
fert et la vente de titres nominalifs « Montc- 
catini », Kgalement déclarés et déposés en 
banque, et provenant d’une succession, 





563%. — 20 avril 1948. — M. Lucien Bégouin 
demande à M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques quel Ctait, à la dale 
du 15 mars 1948, pour son propre d{parle- 
ment, le nombre: 1° de voilures de tourisme 
en service; 2e de celles ayant été remises à 
l'administration des domaines en vue de leur 
aliénal'en: 3° des agents chargés de la con- 
duite et de l'entretien de ces véh'oules; 4o de 
ceux avant fait l'objet d’une m licen- 
ciement dans les condilions prévues gar le 
décret du 9 octobre 1947. 
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6635. —— 20 avril 1948. — M, Lucien Bégouin 
demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques quel élail, à Ja date 
du 15 mars 198, d'une part, pour san adini- 
nistralion centrale, d'autre part, pour l'ensem- 
ble des services exlé rs de son départe- 
ment, le nombre: 1° des netionnaire 
ayant atteint la limite d'âge fixé 
du ‘4 avril 1924 :j0: 
militaires, sont 
vertu des dispositions de l'article 10 de ha 
lol du 15 février 1946, modifiées par l'art 






cle 21 de la loi du 8 août 1%7 relalive 

certaines dispositions d'ordre financier; 2° des 
anc'ens fonctionnaires ou agents, titulaires 
d'une pension d’ancic S à titre civil ou 
militaire, oceupant un emploi d’auxiliaire où 
d'agent contractuel ou de chargé de missin; 


6 Ca: 

3e des fonctionnaires ou agents ayant été 
hicenciés eflectiverment en application de la 
lui du 15 février 1916, des décisio 

missions ditcs de la « hache » 
lotine », et, d'une manière générale, de À 
sures godvernementales tendant à la rédue- 
tion des +effectifs des administrations publi- 
ques; 4° des emplois créés depuis Le 43 fé- 
vrier 196. 


v. 
à « 
vw 
E 








5636. — %0 avril 1948. — M. Robert Bichet 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques <i une voiture auto- 
mobile de tourisme, datant de 1935, en bon 
état mécanique, conservée depuis cette éno- 
que par son propriétaire d'origine depu's aclo- 
bre 1910, et pour laqueéle aucun bon d'essence 
n'a jamais été touché, doit néanmoins et 
d'autorité, être relenwe, au paint de vue fiscal, 
comme élénrent du train de vie (loi du & juin 
1947, art. 15, modifiée par la loi du 5 janvier 
1918, ant. 5). 


a 





6637. — %0 avril 19:85. — M. jean Bilocquaux 
rappelle à M. le ministre des finances et des 
affffaires économiques que l'article % de 1a 
loi no 47-1465 du 8 août 1937, relative à cer- 
taines dispositions d'ordre financier, dispose 
que les commissaires aux comptes doivent, 
chaque année, étabiir un rapport spécial sur 
Putilisation des subventions versées aux S0- 
ciétés qu'ils contrôlent et qu’une annexe à 
ce rapport doit donner la liste des personnes 
physiques ou morales ayant, dans le cours de 
l'exercice, bénéficié sous quelque forme que 
ce soit — y compris les salaires et les indem- 
nités de fonctions ou de frais — d'une somme 
supérienre à 200.000 francs; que cette liste 
doit mentionner le rû'e ou ja fonction de cha 

ue personne y figurant: demande: 1° si le 

estinataire de ce rapport special est l’esso- 





ciation générale des a ires, ainsi qu’il 
est prévu pour tous les rapports des ci is- 
saires nommés Par app n di ki du 
24 jaillet {867 ou bien s e rapport doit Cire 


fourni aux coramissions des finances 
semblée nationale et du Conseil de Ha Répu- 
blique visées dans le premier aliéa de l'ar- 
ticle 96 en question; 2° à quelle date les Com- 
missaires dcivent établir ledit rapport spé- 
cial, cette date pouvant être, suivant la ré- 
ponse fournie au | Î 


{er, celle «e 
l'Assemblée générale 





annue üics 





actionnaires ou celle du S%1 mars visée à 
l'alinéa 1er de l'article 96; 3° comment on 
doit comprendre le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 96 ayant trait à l'annexe au rapport Sp£- 
cial lorsque, comune {} arrive dans pusieurs 
sociétés Huportantes, des subventions consi- 
dérables sont accorüées par l'Elat sans affec- 
tation précise, car, dans de tels cas, El serait 
très arbitraire de décider, en ce qui concerné 
les salariés de la société touchant un traile- 
ment supérieur à 200.000 francs, que la rému- 
nération provient en totalité de la subvention, 
ou au contraire a pour seule origine les res- 
sources personnelLes de la société, ou entiu 
est payée selon une proportion encore plus 
arbitraire à établir à la fois sur des fonds da 
ja subvention et sur ceux tirés des ressources 
propres de la sociélé; et ajoute que le pai- 
liatif qui consisterait à faire figurer dans l'an- 
nexe tous les “salariés touchant plus do 
20,000 francs ne donnerait à la loi qu'une sa- 
tisfaction purement formeïle et obiigerait à 
faire des états nominatifs parfois fort longs, 
sans ulilité Pour ia connalssanc 


1 nnal » approfondies 
de l'utilisation de la subvention. 





— M. Patrice Bougrai® 


5638. 90 avril 19418 
demande à M. le ministre des finances et «£a 
affffaires économiques s'il envisage de pren- 
dre des m res cn faveur des grossistes en 
beurre du bassin minier de Montceau-le 
Mines dont le bénétfice brut s'élève à 5,48 
r EL 


5639. 20 avr 148, — M, Jean-Marie Botte 
vier-D'Cotiereau expo-se à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que it 


loi fixant L< {is di { 

tayage a fait 4 \er ni : Ms 
Lai Il 10 { À 1 { en 
1917; et den le si le pr “laire dont 1e 
revenu a, de ce fa oblig iren baissé, 
doit ca r son prélèvement sur la base des 
bénéfices 7 les de 126 on t comme 
du coefficient applicable au revenu net ser- 
vant d: e à l’im] tion en 1047 

ee 


5640. — 20 anvri 194%. — M. Fernand 
Bouxom £\x;05e à M, le ministre des finances 
et des afiaires économiques que porteurs 





français de vreurs étrangères, qui «avaient 
déclaré jeurs avoirs conformément à la li, 
sont, à la suite de la dévaluation, rembour- 
Sés — avec retard — sur x de Ja cofas 
tion ar nne, ce qui fait s r aux porteurs 
honnêtes une perle consilérable alors que, 
dans le même temps. la loi récente permet à 
ceux qui n'ont fait aucune déclaration, de ra- 
patrier leurs avoirs sur le tanx d'une <Cota- 
lon maximum des et demande 
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5641, — 70 avril 1985. — M, André Burlof 
expose à M, le ministre des finances et des af. 


faires économiques le cas d’une saci£lf mère 
qui fournit les matières premi lé né ssaircs 
à des filiales limitant léur activilks à l'ex: - 
li de 1X 1 f 3 jé _ n > 
S jelt Fée 1 tx Î 1; Si9na10 
que &s 3 lies « « }é Î 
à € preict nf { i { 0 € £ 
foi 1 Je Drix des fa ‘ qui H Û P- 
mal; ct lui em eo, dal : | 
la soœution « fr li t Î 
ter ir a mer ‘ CRUE | 
prél ment, istra a “A Ca 
ses Vt ; 1 10 C 1e 
Ç payées à fii 
PRE STR 

5542. — 90 avril 19: — M. Robert Buron 
si ile à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques « { ice dé ci- 
sions gouvernementales « crnant Ia sure 
pression de la taxe do luxe n'ont pas ten 
compie au fait que les cor ineéreants détia 
lants en certains articie nota ent en ! 
ticles de parfumerie, sont, en ce qui c l 
ladile taxe, classés en deux catégories: « 6] 
part, les grands magasins et coopératives ac 


{ } unltA An : ’ ’ L 
IN1S d Ja qualité ac proc LCUTS », Zn aCqUiLe 
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tant la taxe qu'après vente au public, d'autre 
art, les autres détaillants, payant la taxe à 
sa réception des anarchandises et dont, par 
conséquent, le stock est grevé de ladite taxe; 
du! fait remarquer que, dans ces conditions, 
l'application du décret concernant la suppres- 
sion de la taxe de luxe met les commerçants 
de deuxième catégorie dans une situation 
très défavorisée vis-à-vis des premiers; et de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cetle situation, 





5643. — 20 avril 19:13. — M. Pierre Caron 
rappelle à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que les assujellis à 
l'emprunt du prélèvement reçoivent un seul 
titre de la valeur de leur souscription; et 
demande comment ils feront pour transfor- 
mer une partie de ce titre en un emprunt de 
sinistné (ex.: un contribuable est possesseur 
d'un titre de 200.000 F, ji! désire souscrire 
60.000 F à un emprunt; de quele manière 
bui sera rendue la différence). 





6644, — 20) avril 1918. — M, Gaston Chaze 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si deux époux âgés 
chacun de plus de soixante-cinq ans, ayant 
un négoce, par conséquent inscrits au regis- 
tre du commerce, peuvent bénéficier de l’al- 
Jocation temporaire aux économiquement 
faibles, les bénéfices de leur commerce et 
Jeurs revenus n'atteignant pas 60.060 F et la 
loi spéciflant: « revenus d’où qu'Es vien- 
nent ». 


5645. — 20 avril 14948, — M. Louis Chris- 
tiaens demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques, alors que les 
commerçants ont été mis dans l'obligation 
de revaloriser leurs fonds de commerce, quel- 
les raisons s'opposent à la revalorisation des 
créances hypothécaires et autres souscriles 
avant gucrre. 


5646, — 20 avril 1918, — M. Michel CIc- 
menceau e1ph0sc à M, le ministre ‘des finances 
et des affaires économiques que le Journal 
officiel du 3 mars 1918 a publié, page 2233, 
une circulaire n° 35-13 B/3 en date du 2 mars 
4918 et relative à un nouvel aménagement 
des rémunérations des fonctionnaires ct 

gents de l'Etat; que le paragraphe 5 de cette 
circulaire traite dn non assujettissement ue 
la majoration farmniliale de l'indemnité de ré- 
sidence aux impôls sur ie revenu, que, cetie 
majoration étant désormais fixée indépen- 
damment du traitement et variable seulement 
en fonction de la situation de famille du bé- 
néfliciaire, il à élé admis qu’il y aurait jieu 
ue la faire profiter des exonérations d'impôts 
pe en <e qui concerne les allocations 
amiliales et d'assistance à la famile, par 
l'article 61, paragraphe 2, du code général 
des impôls directs; que le traitement des 
fonctionnaires chargés de famille comporte, 
sous la forme du supplément familial de 
traitement, une majoration de 5 p. 100 pour 
deux enfants, 45 p. 100 pour trois enfants, 
etc, avec majoration de 410 p. 109 par en- 
fant au-dessus du troisième, supplément eal- 
cé sur le trailement de base des intéressés: 
et demande — ce supplément familial de trai- 
tement n'étant payé qu'aux fonctionnaires 
chargés de famille et ayant, de ce fait, le 
caraclère d’un complément uniquement fa- 
milial — si l’exontration d'impôt sur le re- 
venu doit également Jui être appliquée, 
comme pour la majoration de l'indemnité de 
résilence à caractère familial. 





5647. — 20 avril 19:58. — M, Michel Clemen: 
Ceau expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un engagé 


comme controleur complable au service d’une 
direction départementale en vertu d'un con- 
trait d’embauchage temporaire était invité, 
par téegramme de sa direction en date du 


À 


BS juin, à cesser loule activité à compter du 





fer Juillet 4917, suivant les prescriptions du 
téégramme ministériel ne 236 A.-G.-S du 
25 juin 1917; que, malgré piusieurs réclama- 
tions, cet ex-contrôleur aîtend toujours le 
payement de son Indemnité de licenciement 
prévue au contrat; et demande s'il peut 
espérer Ja percevoir rapidement ou s'il! doit, 
à celle fin, intervenir judiciairement. 





6648. — 20 avril 1918. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques si la politique de 
baisse ne serait pas favorisée par Ja suppres- 
sion des marges bénéficiaires fixées ad valo- 
rem ex sorte que le détaillant a intérêt à 
acheler cher ct à dédaigner les denrées que 
producteurs et grossistes pourraient offrir à 
bon marché. 





5649. — 20 avril 1918, — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les prescriptions con 
cernant le payement des deux premiers tiers 
des impôts de 1947 au titre des impôts de 1918 
ne devraient pas être assouplies à l'égard des 
propriétaires d'immeubles qui se trouvent, en 
fait, obligés d'avancer le montant de contri- 
butions dues par leurs locataires. 





5650. — 20 avril 1948. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il pourrait préciser par 
un communiqué officiel Ja condition juridique 
des emprunts du Maroc que les porteurs tien- 
nent pour titres français et dont certaines 
banques réclament le dépôt parce que titres 
étrangers. 





5651. — 20 avril 1918, — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques à quel taux de change 
doivent être réglés à leurs propriétaires des 
titres libellés en livres sterling et réquisition- 
nés par le Gouverneinent français lorsque ces 
titres, séquestrés au Canada, n'ont été déblo- 
qués que postérieurement au 26 février 1938, 





6652. — 920 avril 1918. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelle est, au regard de 
l'assujetissement aux taxes sur le chiffre d’af- 
faires, la situation de deux entreprises indus- 
trielles qui ont contribué en Ja forme d'une 
société, distincte un comploir de ventes pour 
une partie de leurs activités, en sorte que 
l’une d'elles accomplit, dans ses bureaux, avec 
son personnel, pour le comptoir commun, des 
travaux de complabilité et de manutention — 
c’est pourquoi elle établit des décamptes pé- 
riodiques tant pour les salaires payés que 
pour l'usage des locaux et accessoires: les 
remboursements opérés par le comptoir de 
ventes rendent-ils la société qui les reçoit pas- 
sible de la taxe sur le chiffre d’affaires, étant 
précisé que les décomptes de salaires ne com- 
portent aucune majoration sur les salaires 
effectivement versés au personnel. 





5653. — 20 avril 1918. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il est logique d’appli- 
quer la pénalité de 10 p. 100 pour relard dans 
Pacquit d’un tiers provisionnel lorsque le 
contribuable, n'ayant pu effectuer son verse- 
ment à la date prescrite, se présente à la 
première heure du Jendemain de telle sorte 
que le percepleur recoit les fonds exactement 
à la minute où l’administration postale lui dé- 
livre Jes mandats el chèques expédiés la 
veille, 





6654. — 20 avril 1958. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques en vertu de quelles ins- 
tructions, ou par quelles initiatives arbitraires, 
les commissions de confiscation citent actue]- 
lement au hasard, en les traitant dès l'abord 
en prévenus, industriels et commerçants qui 
n'ont jamais eu aucun rapport avec l'ennerni. 

een] 





nn. | 


5655. — 20 avril 1918. — M, doseph 
connaissance prise de là réponse faite ee 
vrier 1938 à sa. question écrite no 4599 de. 
mande à M. le ministre des finances ei des 
affaires économiques: 1° si, dans. l'hypothèse 
proposée, la réponse, négative quant à le 
négociabilité des parts de Sociétés à responsa. 
bilité limitée, scrait aftirmative quant leur 
exigibiiité; 2° si la réponse, affirmative quant 
à la négociabillté des actions d'apport, ne doit 
pas s'entendre de leur exigibilité conformé. 
x aux articles 1690 et suivants du code 
civil. 





5656. — 2) avril 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si le refus de l’alloca. 
tion instituée par la loi du 13 septembre 494 
tiré — dans des conditions légalement don 
teuses — de ce _ le demandeur a possédé 
un capital de 509. francs, est opposé à l’im. 
pénétrant qui prouve que ce capital ses 
amenuisé par l'effet de la dépréciation des 
valeurs mobilières, rentes françaises notam. 
ment, dont il est constitué. 





5657. — 20 avril 1918. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, en raison de l'extrême 
lenteur avec laquelle sont poursuivies les né. 
gociations franco-mexicaines pour réaliser un 
accord de payement, il ne conviendrait pas 
d'autoriser la reprise de la cotation des fonûs 
mexicains à la Bourse de Paris en sorte que 
les porteurs puissent négocier les reçus déli- 
vrés voici un an et plus, lors du dépôt de 
leurs titres. 


a 


5658. — 20 avril 1948. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles instructions ont 
été données au sujet du remboursement da 
l'emprunt extérieur à six ans 3 3/4 p. 100 19% 
aux porteurs français n’eyant pas jusqu'à ve 
jour demandé le remboursement. 





5659. — 20 avril 1943 .— M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires éconemiques S'il est exact que 
l'oflice des changes ait, postérieurement au 
10 janvier et avant la dévaluation dont nil 
n'ignorait l’imminence, preserit à certains 
intermédiaires d'opérer sans délai l’encaisse- 
ment des sommes dues pour rembourserent 
de titres canadiens, égyptiens, etc. 





5650. — 20 avril 1948. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel est le coût des 
tracteurs américains sur quai français ; 2° quel 
est le prix de cession aux agrieulteurs fra 
çais; 3° quel-est le prix de revient d'un trac 
teur de même puissance eonstruit aux usin's 


Renault. 





5661. — 20 avril 4948. — M. Joseph Denais 

demande à M, le ministre des finances ei des 
affaires économiques s’il ne paraît pas équila- 
ble, pour la détermination du montant de !3 
pénalité de-25 p. 100, de tenir compte auf 
contribuables opérant le rapatriement de var 
leurs françaises déposées dans les banqu'8 
étrangères de ce que ces valeurs y ont él 
bloquées depuis le commencement de 1 
uerre de ce qu'elles sont déchues de leurs 
roits aux augmentations de capital et d8 
ce que celles de ces actions qui sont assir 
jettics à la C. C. D. V. T. sont frappée: de 
toutes les restrictions résultant de ce qu'elt8 
n’ont pas été déposées en temps utile. 





5662. — 20 avril 1918. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques quelle est la situalio 
des porteurs français des emprunts extérieurs 
de l'Etat français et de diverses collectivités 
qui, exonérés par l'avis 218 de l'offre dés 
changes de l'obligation du dépôt, ont ignoré 
que l'office des changes a ‘renversé sa 0 
tion en publiant l'avis 279. 

eRpemenes ane mnnes 
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__ 00 avril 1948, — M, Joseph Denais 
à M. le ministre des finances et des 

fr si son département a mis 
eh d'accord avec Île épartement des 
ee D ee étrangères, le mode d'indeinnisation 
Tr cais Sinistrés à l'étranger pendant la 
pt 1911-1919, dont les déclarations dûment 


5663. 
demande . 
à économiques 


guerre a Paris sont demeurées sans 
élit, — ; 
eut mme 


09 avril 1918. — M, Joseph Denais 
à M. le ministre des finances et des 
onomiques quel manque de recettes 

ur le budget l'exemption des droits 


5664, 


« 1 
affaires €6c 





gs : d'enregistrement, de la taxe uni- 
pt d'accurance, dont jouissent et les mutuel- 
pe uricoles et les coopératives agricoles de 
re ill inéculi ue. 

5665 2) avr 19:38. — M. Pierre Dominjon 
te à M. le ministre des finances et des 
claires économiques l’article 17 de la loi 
ro 451000 du 13 septembre 1916 relatif au 


dégrèvement d'office de la contribution mobi- 
‘re et de ses taxes annexes; signale qu'un 
contribuable, remplissant les cunditions de cet 
ile, né le 29 juin 1880, non inscrit au rôle 
, l'impôt général sur le revenu et, en outre, 
grand invalide de la guerre 1914-1918, avait ob- 
tenu le dégrèvement de sa cote personnelle et 
mobitière pour l'année 1916; que, 18 4 septemn- 
bre 1917, il a fait une nouvelle demande de 
dégrèvement pour l’année 1947 au directeur 
des contributions directes de Bourg mais que, 
jusqu à ce jour, il n’a obtenu aucune réponse; 
et demande quelles formalités doit accomplir 
ce contribuable pour obtenir l'exonération et 
se faire rembourser par le percepteur le mon- 
tant de cet impôt qu'il a déja acquitté 


— 





5666. — 20 avril 1913. — M. Auguste Farinez 
capose à M, le ministre es finances et des 
affaires économiques qu'à la suite d’un acte 
de donation en sa faveur, M. X.., s’est vu im- 
poser un suprlément de droits dont il avait 
l'int nlion de s'acquitter en utilisant des titres 
de souscription à l'emprunt libératoire du pré- 
lèvement; que celte forme de payement a 
cté refuse à l'intéressé, pour da raison que le 
« fait générateur » de ces droits supplémentai. 
res est l'acte de donation qui porte la date du 
vo août 1917 et que, d'après la loi, le paye- 
ment des impôts ou des droits fiscaux par les 
bons de prélèvement excertionnel n'est admis 
en principe que si le fait générateur est posté- 
rieur à la loi; que, cependant, s’il est normal 
de tenir compte de la date de l'acte lui-même 
pour le payement des droits, on peut préten- 
dre que ce qui a motivé le payement des 
droits supplémentaires était bien la date de 
l'approbation de la soumission par le directeur 
de l'enregistrement, c'est-à-dire fin janvier 
1345 et ,par conséquent, une date postérieure 
à celle de la loi; et demande quelle interpréta- 
. de la loi il convient de considérer comme 
exwcte 


5667. — 20 avril 1918. — M. Jacques Fon- 
lupt-Esperaber expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, dans 
de nombreux cas, en matière d'impôt de so- 
lidarité, l'administration prétend imposer des 
Mäjorations considérables aux évalualious ad- 
cn es par elle-même à l'origine en matière de 
litres non cotés; et demande si les contri- 
buables peuvent soumettre aux tribunaux M 
q iestion des rehaussements qu'ils jugent ex- 
CEssifs sans avoir à craindre l'application de 
pénalités au cas où les juges ne valideraient 
V1: intégralement les chiffres primitifs. ) 





ae — 20 avril 1948. — M. Frédéric-Dupont 
stat De M. le ministre des finances et des 
Maison conomiques si lo propriétaire d'une 
lement he Jardin, qui entretient personnel- 
ae se à. et en consomme les produits 
mais Liens, bien que sa propriété n'ait ja- 

F5 constitué, par suite, une « exploitation 


fsricole » aux fins lucratives ait jamais 
: ralives et n'ait jamais 
été imposée, pour cause, aux bénéfices agri- 


coles, peut être néanmoins considéré comme 
«a exploitant » au regard de l'application de 
la loi sur le prélèvement exceptionnel et re- 
devabie d'une contribution à ce titre. 


— 





5669. — 20 avril 1918. — M. Jacques Grésa 
signale à M. le ministre des finances et des 
afiaires économiques que la majoration fami- 
liale de l'indemnité de résidence est refusée à 
des fonctionnaires pères de famille dont le 
conjoint travaille; que, de ce fait, les inté- 
ressés ne perçoivent pas d'allocations fami- 
liales ni de salaire unique; et lui demande 
s'il pourrait remédier à cetie anomalie. 





5670, — 20 avril 1918. — M, Jacques Grésa 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° le nombre d'agents 
contractuels en service au 10 avril 1948, dans 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre; 2° le nombre d'agents 
retraités ae l'admirustration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, recrutés 
au 10 avril 1918, par cette administration 
après leur mise à la retraite, en qualité soit 
de contractuels, soit d’auxiliaires; et s'étonne 
que des administrations procèdent à des re- 
crutements d'agents bénéficiant de retraites 
supérieures au minimum vital et aux traite- 
ments de début aes fonctionnaires alors qu'il 
est prévu des licenciements de personnels ü- 
tulaires. 





5671. — 20 avril 1918. — M. Maurice Guerin 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques dans quelles conditions 
les personnes âgées, économiquement faibles, 
ou considérées comme telles, peuvent obtenir 
l'exonération de la taxe sur les postes de ra- 
dio et, aans l'affirmative, quelles sont les for- 
malilés à accomplir à cet effet. 


ee 


6672. — 20 avril 1948. — M. Emile Haïbout 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que des sociétés distri- 
butrices de butane obligent les usagers à ac- 
cepter le remboursement de la caution versée 
pour les récipients cn 1958 et leur font verser 
un nouveau cautionnement dix fois plus élevé 
que l'ancien; et lui demande si cette opéra- 
tion est conforme à la réglementation écono- 
mique, étant donné qu'il s’agit non d'une lo- 
cation, mais d’une caution représentant Ja 
valeur au prix de revient a’usine du matériel 
concédé. 


5673. — 20 avril 1918. —_ M. Auguste Joubert 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un rentier de l'Etat, 
percevant l'allocation temporaire aux économi- 
quement faibles, peut renoncer à cette allo- 
cation pour toucher l'augmentation de sa 
rente prévue par la loi augmentant les ren- 
tiers viagers de l'Etat 


a ——_——_— 


5674. — 20 avrlil 191$. — M. dules Jutien 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si les fonctionnaires 
retraités, ayant repris du service comme mem- 
bres ae commissions ct rémunérés comme 
tels par vacations, peuvent se voir opposer, 
pour le règlement de leur mémoires, F4 an- 
ciennes règles restrictives du cumul des pen- 
sions avec un traitement d'activité alors que 
ces vacations, par leur irrégularité et leur mo- 
dicité, ne peuvent être assimilées à un trai- 
tement et que leurs collègues en activité de 
service, aux Ccôlés desquels ils siègent parfois 
dans les mêmes commissions, sont admis à 
cumuler sans limitation leurs vacations avec 
un traitement d'activité; 20 s’il existe un texte 
légal pouvant permettre de placer ces anciens 
fonctionnaires dans une situation inférieure 
à celle de leurs collègucs pour le même tra- 


] 


vail. 
dsl 
5675. —— 20 avril 1918, — M, Jules Julien 


expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'ordonnance du 
15 août 1945 ayant insütué l'impôt de soli- 








darité nationale a disposé dans son article 18 
que seraient « assimilés aux enfants à la 
charge du contribuable à la date du 5 juin 
1945 pour l'application des majorations 
d'abattements et des réductions d’impôts. les 
enfants nés viables avant l’expi'ation du délai 
fixé par l’article 29 pour le payement de la 
dernière fraction de l'impôt »; que ce délai 
pour Ile payement de la dernière fraction, 
primitivement fixé au 18 février 1949, a été, 
aux termes de la loi du 25 juin 1947, ramené 
au 18 novembre 1947; que les receveurs d'en- 
registrement chargés de la perceplion «ae 
l'impôt de solidarité refusent en conséquence 
l'application de tout dégrèvement aux con- 
tribuables qui ‘ont un enfant après le 
13 novembre 1947; signale qu’au moment où 
la loi du 25 juin 1947 est devenue exécu- 
toire de nombreux enfants déjà conçus 
avaient fait naître, au profit de leurs aur- 
teurs, un droit à l'abattement prévu par la 
loi et que méconnaitre ce droit acquis 
revient à violer le principe de la non rétro- 


activité des lois posé par le code civil dans 
son article 2: et demande, en conséquence, 
S'il n’y aurait pas lieu de donner &ux ser- 
vices chargés du recouvrement de l'impôt de 
solidarité toutes instructions pour q la loi 
du 25 juin 19:47 reçoive une applicaiion 
nuancée prenant en considération les droits 
acquis à celle date. 

5676. — 20 avril 1948. — M. René Kuehn 
demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques si l'indemnité 


d’éviction prévue par Particle 19 de ja io! 
n> 46-2389 du 28 octobre 1946 est so 
taxation dans la mesure où son montant 
dépasse la valeur comptable de ces imimohi- 


lisations avant le sinistre (prix de revient 
diminué des amortissements); dans, laffir- 
mative, si le sinistré peut constituer une 


provision pour remploi de la plus-value dans 
les conditions prévues par l’article 7 bis du 
code des contributions directes. 


M. dean Legendre 
ministre des finances. et 
quel est, depuis 
d'emplois de 
services 


5677. — 20 avril 1948. — 
demande à M. te 
des affaires économiques 
1939, le nombre des créations 
titulaires et d’auxiliaires dans Îles 


extéricurs du Trésor, en distinguant, par 
département, entre: a) trésoreries générales, 
b) recettes des finances, c) receltes-percep- 
tions et perceptions. 
PE 
5678. — 20 avril 1918. — M, Jean Letour- 


neau rappelle à M. le ministre des finances 
et ces affaires économiques que l'article 
617 bis du code de l'enregistrement exempte 
de tous droits d'enregistrement les actes con- 
cernant les coopératives de blé; et demande 
si, par application de ce texte, une coopé- 
ralive agricole à activités multiples ayant une 
comptabilité spéciale pour tes les opéra- 
tions de blé etfc ces pour le compte de 
ses adhérents et gérant un m ] vé 
1q Prat Î 1 r” 1301 ni 1 | 
b néficier de l'exer { n des Q { 
gistrement i put essus ! ] - 
l ine 7] tie de ce moul l a 
q le prix d'a À sera prél r les 
fo ] { Eu bilis Ss à l'actis 1 la 
\ b! et farines. 

5679. 20 avril 1919, — M, Jean Letcurneau 
exp à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux term de ja loi 
du 31 décembre 1942, il est prescrit, pour le 
calcul des droits d'enregistrement Tcrent 
iux baux ruraux, d'évaluer les denrées agri- 
oles servent de base au fermag 
leur cours au jour du contrat: que o 
part, aux termes de l'article 2, de 
nance du 3 mai 19% relative à la slabilisa- 
tion des fermages, les fermages doivent 
calculer d’après le cours moyen des ] 
agricoles servant de base à la déter tion 
du f rmage, durant la périod { ] 
l'échéance précédente, non compri e del 
nier mois; que, enfin, le décret du 7 { 
décide que, pour la campagne du 15 août 1947 


au 15 aoûl 19%48, le cours 
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4.650 francs augmenté d'une indemnité de dif- 
ficutté exeeptionnelle de 200 francs; que ce 
dévret précise, toutelois, que peur ie calcul 





des férmages, le cours du bl era de 1.650 
francs, diminué de la laxe de statistique de 
17 francs, soit 1.633 francs; que, compte tenu 
de ce décret et par a plication de l'ordon- 
nance du 3 mai 1945, le directeur des services 
agricotes de la Sarthe a, par décision du 
2 oclobre 1917, fixé pour le calcul des fer- 
mages semecstriels « s le fer novembre 1947 
le cours au blé à la mme de 1.217 francs 
{cours 1 f s de mai à septembre 
Il + ot demande: 1° si les droits d'enregis- 
trermment à percevoir lors de la formalité d’un 
bail sis ru mois de novembre 1917 doi 
vent se ‘uler sur l'évaluation du fermagi 
d'après le cours du blé de 1.85% francs (prix 
effectivement payé lux producieurs) ou 
da apr cours légal de ce blé atférent au 
caleui «€ rImnares 63 frai } nm] ur le 
cours moyen dn | la période du {+ mai 
au 2! lobre 1947 (4.217 francs): par exem- 
ple \ pposant qu’à la date du 10 novem- 
I 1957 il ait # : un D d'une ferme 
dont le fermage s’élèverait à la va'eur di 
10 q IX EL Die, évalua n du Iermaise 
annuel pour l'euregistrement devra-t-clle être 
de 18.500 francs, 16.30 francs ou 12.170; 
20 élant donné q fermage varie d’après 
ie nirs le Ja viande, que le rédacteur du 
bail n it jamais 1] le l'établissement du 
bail le cours actuel pratiqué dans son dépar- 
ten t et ne connait que les cours moyens 
des échéances antérieures à la date de réalisa- 
tion de l'acte, qu'il ne lui est donc pas pos- 
sie de faire une évaluation du fcrmage 


d'après le cours de la viande au jour du con- 
trat, s’il est possible, ce qui paraît vraisem 
biable, d'autoriser une évaluation d’après les 
cours inoyens parus dans la presse. 


ee 


5680. -— 20 avril 19:8. — M. René Malbrant 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si un  percepteur 
est, d'une facon générale, cutorisé à refuser 
un versement au titre de l’article 383 du code 
des impôts directs, modifié par l'article 41 de 
la loi du 25 décembre 1946, dans l'éventua- 
lité où le contribuable offrirait moins du tiers 
de ses imposiltions de l’année précédente et 
étant entendu que la majoration ultérieure 
de 10 p. 100 est encourue sur l'insuffisance de 
versement, 20 si le refus àe recevoir les es- 
pèces était fondé de la part du percepteur, 
s'agissant d'un contribuable en instance de 
réclamation en réduction pour plusicurs mil- 
liers de francs de ses imposifions 1916 et qui 
— à ses risques et périls calcuhkait le tiers 
à verser en 1917 en tenant compile du deégr 
vement escoumnpté pour 1%. 


te 


5681. —— 2) avril 1918. — M, René Malbrant 
demande à M. le ministre des finances et des 
afiaires économiques: 1° si aux jours et hou- 
res d'ouverture des bureaux du cadasire, et 
moyennant lacquittement de la taxe ou re 
devance horaire de 60 F fixée par arrêté mi- 
nistériel, es matrices cadastrales teiiues par 
tes directions départementales des contribu- 
ions directes sont à la disposition du public 
et quel est le texte: loi, règlement ou instruc 
tion fondamentale qui a posé le principe de 
celte publicité; 20 si les agen{s de l’adminis- 
tratiwn sont fondés à exiger de la personne 
désirant consulter une ou plusieurs matrices 

LA 





« 
14 * 


qu’elle déciine préalablement son identité: 
jo dans la négative, quelle sanction adminis- 
trative encourrait l'agent qui en refuserail 
communication sur le refus de l'intéressé de 
satisfaire à cette exigence; 40 si les agents 
sont fondés à exiger le nom — et par voie de 
conséquence l'identité — lors du versement 
je ta redevance susvisée, sous prétexte dé 
nécessité de mentionner ce nom sur un docu- 
ment d'ordre intérieur (registre d'’enregistre- 
ment des recettes de cette nature); ñ° dans 
l'affirmalhe, quelle sanction encourrait un 
parbeulier qui, tout en offrant de payer la 
vedevance, refascrait de livrer son nom. 











parlementaires de l'Assemblée nationale, nu- 
méro du 140 mers 4948, page 1624 — de laquelle 
il résulie que « l'instruction tixant les moda 
lilés particulières de payement de l'indemnité 

lu décret 2274 du ?9 novembre 1917) a été 
notifiée aux comptables du Trésor et des por 
tes ie 31 décembre 1917, en méme temps que 
leur étaient transmises des quittances spécia 
les leur permettant le payement, dès la récep- 
lion de la circulaire, sans attendre la pre 
chaine échéance des pensions en cauve »; <€t 
ii demande: 1° pourquoi lors du payement, 


U 

L _ 1 

le Millau, des rages de la pension colonie 

A. 79.994, échus le 26 janvier, il n’a pas été 
li com} \u pensionné de ceite indemnité 

pour la période du 29 novemb’e au 31 décem- 

bre 1917; 2° pourquoi ia retenue cédulaire 


su es arrérages à été effectuée snr ia base 
de l'abattement de la lei du 3 soût 1946 
60.009 F) et non de la fi du 6 janvier 1948 
, au tarif de 16 p. 100 et non à celui 
de 15 p. 100 fixé par la loi précitée du 6 jan 
vier; 3e rourquoi le comptable payeur n'aurait 
pu tenir compte d'rne instruction de la di- 
rection générale des contributions directes 


_— 


à larcement diffusée À l'époque en vue de 


permettre aux employeurs du secteur privé 
d'apporter aux barémes officiels en usage les 
“ectifications convenables, en sorte que .eurs 


salariés bénéficieni sur les payes du mois de 
janvier du nouvel abattement; 4o sur quelles 
instructions a pu d'ailleurs s'appuyer :e tré- 
sorier payeur général de F’Aveyron pour ac- 
‘order Son visa bon à pâver aux titres de paye 
ment des traitements et soldes du mois de 
janvier, puisqu'il semble que le 27 janvier 
il ignorait encore que le taux d’un impôt qui 
est percu par voie de retenue sur les émoht 

ments des fonctionnaires en activité avait été 
abaissé de 16 à 15 p. 100. 





5683 — 20 avril 1918. — M, Pierre-Fernand 
Mazuez doinande à M. le ministre des finances 
et des affaircs économiques si une régi: mu- 
uicipale autonome, créée en appiication et 
selon les dispositions de l’arlicle 4 du décret 
du 28 décembre 1945 et du décret du {7 févri2r 
13%, pour l'exploitation d'un service public 
(eau) urbain et interurbain, peut bénéficier : 
1° de la dispense du droit de Umbre quittance 
accordé par l'article 3 d2 la loi du 6 février 
1933 et de l’article 43-1o de la loi du 6 janvier 
4958; 2° de l'exonéralion accordée par l’artt- 
cb 35 de la loi de finances du 21 décembre 
4945, en ce qui concerne les adjuiications 


Le 3 


et marchfs publics 





5684 — 20 avril 1048, — M, dean Mécecin 
expose à M, le ministre des financ©s et des 
affaires économiques que 123 agents de change 
où ctablissements agréés, se livrant actucl- 
lement à l’achat et à la vente de l'or, ne peu- 
vont le faire s'ils sont situés dans le rayon 
douani?r et, de ce fait, sont sonmis, pour 
chaque opération, à une expédition de douane: 
que les banques agrétes peuvent cependant 
effectuer les mêmes opérations sans expédi- 
lion d2 douane; et. demande si ies agents de 
“hange ne pourraient étre assimilés aux ban- 
1Gs agreces. 


5685 — 9} avril 1948. — M. dean Meunier 
expose à M. le minisire des finances et des 
aflaires économiques qu2 la direction des con- 
tribulions directes de son département refuse 
à un photographe le bénéfice de l'article 23 
lu code général des impôts directs, sous pré- 
texte qu? l'intéreseé possède salle d'attente 
vitrine et téléphone; et demande: 1° quels 
texics ou quelles décisions de juriepruden£e 
peuvent motiver c2 refus, 2° quelles conditions 
doit reroplir un photographe pour bénéficier 
dé l'article 928. 





5686 — 29 avril 1958, — M, Philippe Monin 
demande à M. le miaistre des finances et des 
affaires économiques s'il "2: exact que, pour 
l’essictte de l'impôt de solidarité nationale, on 
doive distinguer — pour l'évaluation des cha- 
vaux d’un éleveur — suivant que ces chevaux 
sont chez l’éleveur lui-même ou bin sont à 
l'entraînement, dans laffirmative, sur quels 
textes s'appuie l'administration pour faire une 
tele distinction. 


il 








——…. 


6687. — 20 avril 1,18. — M, fi Nisse 
dei idisde à M. le ministre des pe 
aliaires économiques :1, lo "Un 6OC6TS pa 
chèle, en vertu de ses staluts, ses propres 
acls:s nominalives en lès payant avec des 
fonds provenant de ses réserves, le cédant 
est soumis à l'impôt sur distribuilon des fé. 
sert s constituant des plus-values de l'actif 


. social. 





5683. — 20 avril 193. — M. Anrré Noël 
demande à M, le ministre des finances si 
une personne qui vendrait des pièces d’or 
preycnant d'une réserve familiales non dé. 
clarée pourrait prétendre utiliser dans son 
cornmerre Où dans sun industrie les fonds 
ainsi réalisés, sans être inquiétée en ce qui 
concerne l'impô! de solidarité national: — }a 
valoor de cet or n'ayant pas figuré dons ses 
avoïrs an 4 juin 1915 — et sans être tenne 
d'en justifier la provenance à l'administra. 


tion s contribalions directes ou aux co 
mit ies profits illiciles. 


5689. — 20 avril 49:8. — M, Philippe Gimi 
expo > à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'acluellement un 
fonctionnaire retraité en 1937 à 14.250 francs 
verra, à compter du fer janvier 198, sa pen- 
sion portée au cocffiéient 7,5, soit à 196,875 
francs: que le même fonetlonnaire retraité 
en 1%33 avec une pension de base liquidée 
à 17625 francs percevra 132.187 francs à par- 
tir du {% janvier 193; qu' existe, de c 
fait, au détriment du premier retraié, une 
difiérence annuelle de 25.312 francs; qu’en 
réaiié, l'application du nouveau ecfficient 
prolunge et aceroit le préjudice subi par les 
vieux retraités; el demande, au cas où uns 
véritable péréquation des retraites ne pour- 
rait tre supportée par un seul exercice finan- 
cier, s'il me serait pas logique de reviser 
d’abord les plus anciennes nsion:, les 
vicux retraités étant ceux ont le plus 
souffert et qui, vraisemblablement, jouiront 
le moins longtemps d'une réforme qui appa- 
rail comme simple justice. 


—— 





5690. -— 920 avril 1919. — M. Jean-Paul Pa- 
lewsxi dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: fe queiie «sl 
la situation des fournisseurs d'aliments du 
bé'a!, livrant des marchandises à des laitiers 
nourrisseurs, en ce qui concerne le payrineni 
de la taxe locale; 2° si ces Haïtiers nourris 
seur<, payant patente, doivent étre considé- 
rés comme des cornimerçants æt exoliérés 
conme tels de cette taxe sur le montait des 
fournitures qui [eur sont faites. 


ee ms 


5601. -- 20 avril 1947. — M, Guy Paiit ex 
po-e à M. le ministre des finances et «es af- 
faires économiques que les obligations de 
la Banque d'Algérie sont sorties retnboursa- 
bles au 4 juiliet ‘917, au tirage du * juin 
4917; qu'un particulier, possesseur de deux de 
ces o'Aigalions nominalives, m'a été averli de 
ce remboursement que par kttre du d'recteur 
de celle banque, en date du 3 février 148; 
qu'ayant demandé le payement des intéréts 
pour la période comprise entre la da!c du renr 
boursement et la date de Favis, la direction 
de ja banque l’a informé que le résuliat du 
tirase ayant été publié au nal officiel du 
8 juin 1947 il n'avait pas droit à ces iatéréts; 
el Cemande si cette façon de procéder est nor 
male et, dans l’affirmative, signale qu'elle 
obligerait les porteurs de titres nominatifs à 
lire conctamment le Journal officiel pour con 
nailrs à temps le remboursement de leurs 





5692. — 90 avril 148 — M, Maurice Pets 
che ‘;’mande à M. le ministre des finances 01 
des affaires économiques dans quelles cond 
tiuns un assujetti au prélèvement excejtinnel 
qui à souscrit à l'emprunt l'en Mbérant : 4} soit 
aux termes de la loi du ? janvier 1943, sans 
bénéivier des dégrèvements où détazes résuk 
tant de la i01 du 12 mars 1949; D) soit par 

















mai | 

“utvation où il s'est trouvé par suite du blo- 
1 do ses billets do 5.000 francs — à une 
june supérieure au pré'èvement auquel i! 


corait iégalement tenu, peut obtenir le rem- 


bonrs ent des soinmes qu ’il a souscrites en 
mprunt prévu par la loi du 7 janvier 


ee 





avril 1958, — M. René Pleven 
de à M. le ministre des finances et des 
air2s économiques: i° pour quels motifs, 
“lation de l'article 7, paragraphe 5 5, de la 
si oi ne 46-836 du 25 avril 1946 relative à la na- 


A 


d 
af 


() à in de certaines sociétés d'assurances, 
CE : vorteurs de parts de fondateurs de la Sé- 
JA auanaise capitalisation, société nationaliste, 
ds n'ont réçu aucun dividende de puis le {er juil- 
ui ot 4 20 que les” mesures vont étre prises 
} mettre fin à cette illégalité hautement 
24 4 veable au crédit public, les porteurs, du 
18 fait de cel a vio alion de la loi, subissent une 
de cnoliation contraire même aux termes de la 
* Constitution, 

6694 90 avril 1918. -— M, René Pleven 
n} d M. le ministre des finances et des 
ès affaires économiques sur quelles dispositions 
In lévales se fonde l'article unique de l'arêélé du 
cs 0 tfavrier 4948 limitant aux seuls agriculteurs 
n- { de souscrire à des emprunts conirac- 
15 ue du financement des travaux d’équi- 


t rural en employant, à concurrence de 
itié du montant de leur souscription, les 
ticats de l'emprunt libératoire du préiève- 








T- { 
0 ment; et ajoute que cette restriction apporte 
16 gêne considé rabie aux communes ruraies 
n et it illégale, l'article 3 de la loi au 7 1 jan- 
nt o18 visant les titres de l'emprunt libéra 
" non point telle ou tel catégorie de 
18 so rs 
r- 
cr 5695. — 20 avril 1948. M. Gtorges Ricou 
es le à M, te ministre des finances et des 
13 rérgle économiques si un briquelier, travail- 
nt l eul avec le concours de sa femme, de 
à el nfants et d'un ouvrier à l'extraction, au 
ce et à la Ts des briques, sans ou- 
tillage mécanique, peut prétendre au bénéfice 
de l'artie 23 du odo des impôts indirects 
a- et 








sl 5696. — 20 vvril 1948. M. Eugène Rigal 
le à M, le ministre des finances et des 
rs affaires économiquês que par æppiicalion de 
aÙ licle 14 du code des T. €. A. dans le cas 
» où des ventes sont effectuées par une société 
é- qui est la fiale d'uno société assujettie à la 
» 4e 10 p. 100 cu dont celie-ci est la fllix'e, 
3 taxe de 10 p. 100 due est assise, non sur 
rix do vente de la société productrice à 
‘a société acheteuse, mais sur le ss X de vente 
pliqué par cette derniè rh qu ar déci- 
Ke du 4 septembre 1945, Il & suspendu l'ap- 
fe ation de «ette iesuire 4 l'état a (uëi de 
le législation des prix chaque fois qu'i: s’agit 
14 de produits que la société productrice livre 
1) wamimnent, aussi bien à des tiens qu’à la 
p société acheleuse, au prix qui est fixé par le 
le service de contrôle économique: et lui de- 
Le \ande si le bénéfice de cette décision doit 
3; être appliqué à une société qui fabrique des 
8 roduits de parfumerie qu’eile vend à des 
nr iX librement fixés par elle, donc en dehors 
n de tout prix imposé par le contrôle économi- 
u (UC, fnais e peut faire ‘a preuve qu'elle 
L ni à sa filiale à des prix rigoureusement 
F identiques à ceux qu'eile pratique pour toutes 
F- es autres ventes à des tiers 
L je. LS EE 
à 
Ÿ= 


5697, — M) avril! 1918, — M, Eugène Rigal 
ppelle à M, le ministre des finances et des 
affaires économiqu2s qu'a é 





du décret du 13 1939, € mp'été pa 
J cle 2 du décret 19 août suivant, la 
| IXe acquittée à l'importation couvre, jusqu'à 
ï- ncunrence de la valeur taxée, ‘a premii 
À vraison en France, effectuée en suile immé 


de cette importation, par l'importateur 
il-même, dans la mesure où les marchandi- 
s n'aurant subi aueune modification d'état; 
demande si un négociant en vins, qui im- 


Lisa 


ile 





+ 
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porte des vins d'A Alg g£ rie et 1h 
leg avoir té langé et à des 
en droit de bénéficier des 


cret | sus: 54, 


les revend après 


vins français, est 
äispos sit io n3 d: U de 





5598. 90 avril 1948, — M, Louis Rollin e- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques : {o comment et gar 
quels moyens s'effectue actueïlement :e re- 
crute ment normal du personnel supéricur (ad- 
ministrateurs @&ivils) des directions générales 
des | régies financières; 2° quels ont cCté, et 
ceute matière, les effets de ia création 


l'école nationale d'administration: 20 5 





esact qu'en fait co recrutement US 
assuré présentement, et que, pour ce motif, 
il est nécessaire do détacher, dans lesdites 


directions générales, des agents pris dans :es 
services extérieurs: 4° dans l'affirmaiuve, 
comment la situation se présente à cet égand 
pour l'avenir; 3° si des mesures seront prises 
sans déai et, le cas échéant, lesquelles, pour 
assurer, dans l'intérêt même du bon fonc- 
tionnement des services, un recrutement suf 
fisant en nombre et en qualité. 

a —  — 


3, 


5699, 20 avril 1918, M, Louis Rollin 
exposé à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'impôt cédulaire sur 
68 sa aires et traitements étant perçu par 
l'employeur pat vois de retenue à 
source », Que 16s salaires payés et les somrmnes 


rolenues au cours de l'a innée étant déclarés 
par ledit empoyeur au début de l’année sui- 
vante, ii y à Motte 238 lieu, pour le éer- 
vice du x contributions directes, de procéder à 
la liquidation définitive de l'impôt réc'lement 
dû, ce qui peut entraîner, selon le cas, l'exi- 
gibilité d'un complément d'impôt, ou le rem- 


boursement du trop- perçu; qu'actuellement 
(fin mars 19:86) do nombreux contribuables 
n'ont pas «encore été informés du résu'tat de 


te liquidation pour les salaires 
1916 ct déclarés au début de 1947, et 
{1° comment, à quel'e époque, s 


perçus en 
demande : 
£ion quelle 








procédure et dans quelles vonditions est effec- 
tuée la Hquidation définiti susvisée; 29 tout 
spécialement et, en cas de trop-percu, si le 
ntribuabie intéressé est avisé nersonnelle- 
ment et, dans l’affirmi tive, d'une part, par qui 
il $ d'autre part, si «© remboursement 
e d'office et effectué de même; 
du rt tard actuelle ne constaté 
npte définitif de l'img t dû 
L per : € ou 
6700, — 20 avr!! 1943 M, Maurice Schu- 
Mann sisnile à M, le ministre des finances et 


des affaires économiques quo le Moniteur offt- 














ciel du commerce et de l'industrie (4 mars, 
p. 4%) précise que, au Mexique, « des res- 
tritions ont été apportées à la production du 
sucrée pour Un total d'au moins 100.000 
tonnes pendant l'année 19:86 »; que la France, 
au temps di sa prosp para avait largement 
souse mexic« que linventai re 
a été [alt des res mi ntérieurs ei 
$ s et des chemins de fer nationaux du 
, contenus dans le pot { cleul'k fran- 

lu! demande si, conformément à l'es 
chartes des N ns Unies et de la 
le Mexique ne pourrait s'acquitter 

» dont les arrérazes CCcuMUu € 

nt d'années, au moyen die ses stock 











5701, — 20 avril 1918, — M, Maurice Schu- 
mann signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'arrêté 
no 18397 dispose qu dans la meilleure hy] 
thèse et oute conditi n uppo 
remplies les filateurs 
tons |! { ‘ux attril 
pou du 
1918 incie 
cramme é au 
173 francs); que l'ar 
même dat ( fixar { 
f'és de coton, oblige fi 
nr ré en tout éta ] 
coton brut € me pour {01 fr 
prix, jusqu 15 ma 
quence d5 (elles disp 
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duire et se chiffre pour la moitié des fabrt 
cations des quatre premiers mois de l’année 
à 171 fr, 50 par kilogrammeo et, pour toutes 
les ventes du 19° au 15 mai, par la même 
pes qu'il y @ donc, comme résullat en cause, 
une perte de subslance pour une branche de 
production dont la consommation moyenne 
mensuelle de matière première est de l'ordre 
de 17.000 tonnes pour la France entière; e& 
lui demande quelles mesures il compte pren 
üre pour médier à cet état do choses 





5702. —— 20 avril 1943 M. Maurice Schu- 
mann dernande à M, le ministre des finances 
et ee: affaires économiques quel est le coef- 














fic applicable pour le pen! CXCCPe 
tonne] de lutte contre l'inflation au commerce 
de la bonneterie, mercerie, issus chaussures 
en gros et négoces annexes et si les profes- 
sions susnomimées sont traitées comme COITLe 
merce de gros en général » (coefficient 2) ou 
doivent au contraire, pour partie tout au 
moins, tre assimilées « commerce des 
textiles en (coefficient 3); signale que 
l'adminis! entendait ger là bonneterie 
et I n gros dar [a ilégori le 4 
négoces (textiles) au coeff », elle abou- 
trait au résultat paradoxal suivant: da des 
entreprises qui, pour |a | révêlel un 
Caractère n iltiple, 163 ;s dont li (taux 
Le marque est lé pi 3 Das lient iXes au 
oe'fficit }é plus evé la nfi iO! par 
exemp] dont le taux d M ju Ni depasse 
pas 12,50 p, 100 serait taxée à 5 p. 100, alors 
quo les boutons et rubans, nour lesquels la 
marge hénéficlaire brute demeu fx à 
29 p. 100, supporteraient Le au 
taux d & | 100 : q l’el S 
sible, étant di É que Île 

doivent satisf: aux be 

riés d “ur clientèle, d 

J us u r )renare lig 

de 1946 pour ventiler les , 
à des articles textiles de le \i 
à la pariumerl ati irticies chagesan S, à la 
papeterie, mercerie métallique, etc., et que 
dans ces conditions, il apparaît rationnel et 
équitable qu oeff f en 
ü Q 1% 


5703. L 15 
M. 


sin … 


M, Amar Smah 
le ministre des {.ances et des 


expose 
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5704, — 2) avril 49:93 — M, Jean Solinhac 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques pour quelles raisons des 
avoirs commerciaux en livres égyptiennes, 
détenus par Faftice des territoires occupés, 
contrôlés au Caire et débloqués suivant les 
modalités publiées au Journal officiel du 


26 septembre 1947, ne sont pas encore payés 
a) éanciers de ces avairs qui ont fait une 
de 18 £ de remboursement à l'of- 


Y05. — M, Raymond Triboulet demande à 
M. le minisire des finances et des affaires 
économiques quelles mesures d'application il 
a prévues où mises en œuvre pour répordre 
à l'invitation de FAssemblée nationale qui a 
adopté, au cours de sa deuxième séance du 
Bt juillet 1%7, une proposilion de résolution 
demandant: a) que fût assuré aux proprié- 
talres de véhicules requis ou saisis pendant 
la guerre où l'occupation un droit da préfé- 


placement lors des ventes de matériel pro- 


venant des parcs des domaines ou des stocks 


ees mmèines propriétaires, compte tenu de leur 





5705, — 2) aviil 1918, — M, Jacques Ven- 
droux etn0cs à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'armement à la 
pôche comprend deux grandes branches : 
a) l'armement industriel, où les marins salg- 
riés sont assurés d'un minimum geranti; 
d) l'zrmement à la part, où les marins ne 
gont pas salariés, mais coparlicipants pour 
ne proportion définie par le contrat-base de 
L'association; ajoute que la part correspon- 
dante des mises à terre est la propriété abso- 


ue dez rasrins; et demande s’il ne seralt pas 
équitable que, pour le prélèvement exception- 
nel, l'armateur n'ait à retenir comme chiffre 
d'affaires que le montant de sa propre part 
€! nontant total de la production du 
be 


ee 


6707. — "0 ayril 1918 — M, Jacques Ven- 
droux expo0s0 à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux Lermes des 
lois du 43 septembre 1916 et subséquentes, 
l'allocation temporaire aux vieux travailleurs 
tilue eux retraites, pensions de réver- 
sion, secours viagers, etc., lorsque le montant 
de cas avantages est inféricur à celui 
de l'aiocaion temporaire, le versement de la 
flérenea étant assuré par l'organisme chargé 
du payement de l'avantage auquel se substi- 
tue l'allocation en cause; et dermnande quelles 
sont les dispositions prévues pour qu'à l'exem- 


ple du mivistère du travail, qui a donné aux 
caisses régionales de sécurité sociale lez ins- 
tructions nécessaires pour assurer dans cer- 
toins cas le payement d'une partie de l’aïo- 


ition, Les services du Trésor solent habités 
effectuer do telles opérations au lieu et place 


le la caisse des dépôts et consignalions, seuf 
organisme qualifié par la loi du 3 juillet 19#1 
portant réforme du régime des retraites des 


mployés communaux, pour le payement des 
restations à revenir aux employés commu 


tirs », 
ir. 





6708. — 9 avril 1958. — M, Jacques Ven: 
roux expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un Ccommer- 
gant en grains et graines au détail, assujetti 
au régime du forfait pour le calcul de l'impôt 
sur es bénéfices industriels et commerciaux, 
qui a opté pour le mode de calcul consistant 
à sppliquer un taux, variant selon la nature 
ädn commerce, ay bénéfice forfaitaire multi- 
plié par #2, s'est trouvé pratiquement dans 
l'unpossibilité de connaître le taux à appli- 
quer, les renseignements les plus contradic- 
{oiresz lui ayant été fournis, de telle sorte 
qu'il n'a pu savoir si le taux de 1 p. 400 
commerce des céréales) ou celui de 3 p. 100 
(ommerce des graines, d’ailleurs non men- 
tionné sur le barème) devait être retenu, que 
commerçant a souscrit à l'emprunt 


ce même 





| mite d'âge fixée par 


libératoire du prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation pue les deux üers du 
montant de l'impôt calculé en appliquant le 
taux de 3 p. 10; et demande: 1° quel est le 
taux sur la base duquel devait être, en défi- 
nitive, calculée l’imposition en cause; 2° si, 
dans l'hypothèse où ce négociant aurait dû 
seulement faire application du taux de 
t p. 400, il peut prétendre au remboursement 
de la somme souserile en excédent. 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFGRME ADMINISTRATIVE 


5709. -— 90 avril 448. — M, Lucien Bégouin 
demande à M. le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme adminis- 
trative quel élait, à la date du 45 mars 1948, 
pour son propre département, le nombre 
to de voitures de lourisme en service; 2° de 
celles ayant élé remises à l'administration 
des domaines en vue de leur aliénation; 
20 des agents chargés de }1 conduite et de 
l'entretien de ces véhicules; 4° de ceux avant 
fait l’objet d’une mesure de licenciement 


dans les conditions prévues par le décret du 
‘ “ han 1017 
} octopre 1941 





5710, — %) avril 1918. — M. Lucien Bégouin 
demande à M. le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme adminis- 
trative quel était, à la dale du 15 mars 1918, 
d'une part, pour son adminisirallon centrale, 
d'autre part, pour l'ensemble des services ex- 
térieurs de son département, le mermbre : 
le des fonetionnaires qui, ayant atteint la H- 

a loi du 14 avri 19% 
sur les pensions civiles et militaires, sont 
maintenus en fonction en vertu des disposi- 
tions de l'article 10 de la doi du 15 février 1916 


modifiées par l’article 21 de la Jni du 8 août 


1917 relative à certaines dispositions d’ordra 
financier; 2° des anciens funclionnaires ou 
agents, lituiatres d’une pension d'ancienneté 
à titre civil ou militaire, occupant un emploi 
d'auxiliatre ou d'agent contractuel ou de 
chargé de mission; 3° des fonctionnaires ou 
agenis ayant été licenciés effectivement en 
application de la loi du 15 février 1916, des 
décisions des commissions dites de la 
« hache » et de la « guillotine » et, d’une 
manière générale, des mesures gouvernemen- 
tales tendant à la réduction des effectifs des 
administrations publiques; 40 des emplois 
créés depuis le 15 février 1916. 





FORCES ARMEES 


5711. — 29 nvril 1918. — M. Eucien Bégouin 
demarre à M. le ministre des forces armées 
quel était, à la date du 15 mars 1918, pour 
son propre département, le nombre: 1° de 
voilures de tourisme en service; 2 do celles 
ayant été remises à ladministratinn des da- 
maines en vue de leur aliénation; 22 des 
agents chargés de la conduite et de l'entre: 
tien de ecs véhicules; 40 de ceux ayant fait 
Pobjet d’une mesure de licenciement dans 
les conditions prévues par le décret du 9 oc- 
tobre 41947. 





6712. — 20 avril 1948. — M, Luclen Bégouin 
demande à M. le ministre des forces armées 
quel était, à la date du 15 mars 1948, d’une 

rt, pour son administration centrale, d’au- 
re part, pour l’ensemble des services exté- 
rieurs de son département, le nombre: 1° des 
fonotionnaires qui, ayant atteint la limite 
l’âge fixée par la loi du 14 avril 1924 sur les 
pensions civiles et militaires, sont maintenus 
en fonction en vertu des dispositions de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 15 février 1946 modifiées 
par l’article 24 de la lot du 8 oaût 1947 rela- 
live à certaines dispositions d'ordre financier; 
20 des anciens fonctionnaires ou agents, titu- 
laires d'une pension d’ancienneté à titre civil 
ou militaire, occupant un emploi d’auxiliaire 
ou d'agent contractuel ou de chargé de mis- 
sion; 3e des fonctionnaires ou agents ayant 
été licenciés effectivement en application de 
la loi du 15 février 1946, des décisions des com- 
missions dites de da « hache » et de la « guil- 





lotine » et, d’une manière générale, des mgs 
sures gouvernementales tendant à la r'änc. 
tion des effectifs des administration: PU 
bliques:; io des emplois créés depuis le 15 fé 
vrier 196. 





6713. — 99 avril 1916. — M. Raoul Borra 
demande À M. le ministre des forces armées: 
1o si, malgré l’amnistie — qui efface non seu. 
lement la sanction, mais aussi la faute elle. 
même — J'autorité militaire compétente peut 
citer devant un conseil d'enquête un otfcie 
ou un sous-officier pour des faits antérieurs 
au 16 janvier 4947; 2° si la même ausorité, 
n'ayant pas la faculté de punir ces militaires 
eu ne jeur {nfligeant que des arrêts simples 
ou de rigueur, a le droit d’être plus s:vère 
el de provoquer leur rétrogradation ou leup 
cassallon ct, dans J’affirmalive, e’il n'y à pas 
une atleinte au prineipe « qui ne peul le 
moins, ne peut le plus ». 








5714. — 20 avril 19:39. — M. Joseph Delage. 
chenal demande à M. le ministre des forces 
armées si un jeune honrme de la elasse 1943, 
qui à fail huit mois de chantiers de jeunesse, 
pourra élre dispensé de la périude de sv:vice 
militaire qu'il est question de faire accom- 
ee aux jeunes gens de la classe 1942 pendant 
'élé 148, 





5715. — 0 avril 1949. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre des forces armées 
comment, arguant qu'il n'a pas reçu «'ins- 
tructions complémentaires, le service do l'in. 
tendance des corps de lroupe, 3, rue de Liège, 
à Paris, refuse d'appliquer l’artiele 43 42 la 
lot no 48-283 du 5 mars 198 et s’en tient aux 
dispositions du télégramme 0883 S/int. du 
9 janvier limitant au 1° janvier 1938 le point 
de départ de l'attribution de la solde men- 
suelle aux <ous-offiticrs rappelés de la «lasse 
19462, 





6716. — 20 avril 1918. — M. Paul lhuecl de- 
mande à M, te ministre des forces armées sl 
un mililaire, nsionré proportionne)l après 
15 ans de service, mari$ avec une ferme 
ayant un enfant à charge &gé de 4 an: a 
droit à une majoration de pension du fait 
de son mariage. 





5717. — 9% avril 4MS — M. Philippe Livry- 
Level demande à M. le ministre des forces 
armées s'h ne pourrait pas obtenir la gratuité 
de transport pour les colis destinés anx :rou- 
pe: à d'occupation en Allemagne e4 
en Autriche. 





5718. -— 20 avril 1948. — M, Louis Marin 
rappelle à M. te ministre des forces armées la 
réponse faite le 8 octobre 1947 (Journal aff 
ciel du 9 octobre, page 4897) à sa question 
no 3125 du 5 août 1947; et lui demanés: 
to s’il est absolument ecrtain que, lorsqu'un 
grief avait été formulé à l'encontre d'un off- 
cier ayant fait une demande de « rappel à 
l'aetivilé », celui-ci était à même de fournir 
des explications écriles sur les faits qui lu 
étaieni reprochés; en effet, la « eommission 
Matter », contrairement aux garanties élé- 
mentaires de la défense, a laissé les officiers 
dans l'ignorance des motifs qui s'opposaient 
à leur rappel à l'activité; 20 s'il ect exact 
qu'une sanction ait été prise eontre un aff- 
eier qui, de ge pas reçu satisfaction à la 
demande qu'il avait faïte spontanément pour 
rentrer en possession de la totalité des orl- 
ginaux des pièces jointes à sa demande de 
réintégration, avait, par la voie hiérarchique, 
respectueusement exprimé la crainte que ces 
pièces aient été soustraites par des cspions 
dont des affiches apposées dans le ministère 
même invitatent le public à se méfler. 





5719. -- °0 avril 194. — M. Louis Marin 
demande à M. le ministre des forces armées 
quelle est actuellement ja différence qui 
existe entre la situation d'un officier « mis 
à la retraite d'office » ,par exempi® pour 
avoir capitulé en rase campagne en 190) et 
celle d'un officier « dégagé des cadres 2 


De bo tr en. 
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tormément à la loi ne 46-607 du 5 avril 
Cu «ce qui exclut toute idée de sanction 
+ naire où pénale): 4° au point de vue 


- rantäges pécuniaires. 


er 


5720, — 20 avril 191$. — M. Louis Marin 
je à M. le ministre des forces armées: 
ne in officier « dégagé des cadres » n’a pas 


tfiches annoncant qu’il va faire une con- 
séscuce sur un sujet politique, 





6721. — 20 avril 1916. — M, Guy Moliet 
dr: 1» à M, le ministre des forces armées 
$ exact que des campagnes effectuées 
( 1 et 1922 au Levant ne peuvent être 
j na compte dans la liquidation d'une 
1 civile au mème titre que des cam- 
3 


#" l'uantages moraux; 2° au point de vue} 


". droit de faire mention de son grade dans | 
des ailes qu'il fait insérer dans la presse; 
5 un officier « assimilé » a le droit de 
Fire montion de son grade de colonel dans 


———".s 


5727. — 20 avril 1918. — M, Lucien Bégouin [ 


demande à M. 1e secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) quel était, à la date du 15 mars 
1938, d'une part, pour son administration cen- 
trale, d'autre part, pour l'ensemble des 
services extérieurs de son département, le 
nombre: 1° des fonctionnaires qui, ayant 
atteint la limite d'âge fixée par la loi du 
44 avril 1924 sur les pensions civiles et mili- 
taires, sont maintenus en fonction en verlu 
des dispositions de l’article 10 de la loi du 
45 février 1916 modifiées par l’article 21 de la 
loi da @ août 1947 relative à certaines dispo- 
silions d'ordre financier; 2° des anciens fonc- 
tionnaires ou agents, titulaires d'une pension 
d'ancienneté à titre civil ou militaire, occu- 
pant un emploi d’auxiliaire ou d'agent con- 
tractuel ou de chargé de mission; 3° des fonc- 
lionnaires Ou agents ayant été licenciés 
effectivement en application de la loi du 


| 145 février 1946, des décisions des commissions 


de guerre acquises au cours des guer- | 


1918 et 1999-1915 et, dans l’affirmative, 





ps {les motifs qui ont amené l'autorité 
ri «ve à faire une discrimination entre 
es ‘es encourus pendant la guerre 1914- 
dois eux qui ont bé encourus aux cours 
dos opérations T. O0. E. 

5722, —- 20 avril 1919, — M, ‘André Mutter 


dermnde à M, le ministre des forces armées 
8 serait pas possible, au moment où 





| le nombre: 


dites de la « hache » et de la « guilotine » 
et d’une manière générale des mesures gou- 
vernementalkes tendant à Ja réduction des 
effectifs des administrations publiques: 4° des 
emplois créés depuis le 15 février 1946. 





6728, — 20 avril 1018. — M, Lucien Bégouin 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) quelle Ctait, à la date du 
45 mars 1918, pour son propre département, 
40 de voitures de tourisme en ser 
2o de celles ayant €té remises à l’ad- 
domaines en vue de leur 


D à 1 
cnargzes «ae 


vie2; 
ministration des 
aliénation; 2° des 


Cons 


1 COrn- 


duite et de l'entretien de ces véhicules; 49 
de c2ux ayant fait l’objet d’une mesure de 
| licenciement dans les conditions prévues par 


| le décret du 9 octobre 1917, 


l'armée est appclée à liquider les voitures | 
£ t \£ne "imE rm n n aApntta Jianin: | 
FT itionnées, d'informer de celte liquida- | 
t s anciens proprirtatres de ces voitures 
qu ont perçu qu'une indemnité dérisoire 
ét n'ont pu se procurer un autre véhicule. 
5793, — 20 avril 1948, — M, Robert Nisse | 
a! ‘attention de M, le ministre des forces 


armées sur le fait que les sous-lieutenants de 
ré: ve, nommés à Ce grade en 1939-1910, pri- 
£ rs de guerre en 1910, ont é nominés 


] ants pendant leur captivité et à comp- | 
| er Juillet 1942; que, par suite de l'arrêt | 
des promotions à titre définitif, ces nomina- 


t faites à titre temporaire, n'étaient va- 
] que pendant! la durée des hostilités et 
sont devenues caduques après la rentrée en 
France des intéressés, alors que les promo- 
tions d'officiers d’active, effectuées égatement 
peruiant leur captivité, l'ont été à titre défi- 
nilif;: et demande &£'il n’est pas possible de 
er, à titre définitif, ces officiers de 
n ve dans leur grnde de lieutenant A Ja 
Ù de leur nomination à titre temnoraire 
( celà fut fait pour les nominations 
u iers d'active. 





6724. — 20 avril 1918, — M, Philippe Oimi 
demurde à M. le ministre des forces armées 
comment de propriétaire dune voilure réqui- 
silionnte, qui a pu l'identifier, peut se la faire 
restituer, conformément aux dispositions de 
la loi du 44 août 21917, si ladite voiture na 


parait pas sur les listes publiées à compter 
du !ù Janvier 19:8 on anneke au Journal offi- 
ciel, conformément à l'instruction interminis- | 
lérielle du 27 décembre 1947. 


5725, —— 920 
der le 
si règlement s'oppose à ce 
tionnaire, bénéficiant du statut mi 
Cier et en mission hors cadres dans une admi- 
Nisiration, soit membre du conseil d'ädminis- 
lrülion d'une sociélé anonyme. 


me 


avril 1918, — M, René Pleven 








à M, le ministre des forces armées | 
qu'un fonc- | 
ilaire d’offi- ! 


5726. — 20 nvril 1948. — M. Lucien Bégouin | 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux forces | 


armées (air) quel était, à ka date du 15 mars 
48, pour son propre département, le nom- 


bre: 19 de voitures de tourisme en service; 
2° de celles ayant été remises à l’administra- | 
tion des domaines en vue de leur aliénation; | 
u° des agents chargés de la conduite et de 
re retien de ces véhicules; 4° de ceux ayant 


I l'objet d'une mesure de licenciement dans 
ee Conditions prévues par le décret du 9 octo- 
)! 1917, 








| 





avril 1949, — M, Lucien Bégouin 
M. le secrétaire d'Etat aux forces 
la datc du 

in adminisitra- 
emble des 


tement, le 


5729, 20 
demande à 
armées (guerre) qui éilait, à 
{5 mars 19:33, d'une part, pour 5 
tion centrale, d'autre part, pour l'el 


services extérieurs de son dépa 


nombre: 4° des fonctionnaires qui, ayant at- 
teint la limite d'âge fixée par la loi du 14 avril 
1921 sur 103 PCHSIONS iviles et militaires, £ ni 
maintenus en fonction en vertu des dispos 


tions de l’article 40 de la loi du 1: février 1946 





modifiées par l'article 21 de la du 8 août 
1947 relative à c2rtaines dispositions d ordr( 
financier; 2° anciens f naires l 
agents, titulai » Pt nel 
titre civil ou , occupant un en 
d’auxiliaire « ent cont el ou , 
chargé d2 mi I jo des fo O0] \iroe H 
ag LE aval t ICS eff (1 iLt t 
apolicalion de Ja loi du 15 février 1946, des 
décisions des omtnissions dites | } 
«a hache » et de In « guillotine » € 
manièr: générale des mesures gn 

tales tendant à la réduction dt fs 
administrations publiques: 40 $ 


créés depuis l2 45 février 1946 





5730. 99 avril 1915. — M, Lucien Bégouin 
demande à M. le sous-secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) quel était, à la duie 
la 15 mars 1948, pour son propre département 
le nombre: 10 de voilures de tourisme en ser 

le celles avant Eté remises à l'adrni- 
nistri des domuin?s en vue de leur i 
I ion: 3° des age! harvéa di 1 juil 
et de l’entretit de ces véhicules: 4o 
rvant Fait l'obiet d'une mesure d2 licéncie- 
ment dans 105 l'év par le « t 
au 9 bre 1917 





6731, — 20 avril 1918 M. Lucien Fégouin 
deinande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) quel était, à la date du 


15 mars 1948, d'une part, pour son admin 
tration centrale, d’auire part, pour l'er ble 
| des services ektérieurs de son qe] ement 
le nombre; 4° des fonctionnaires qui, ayant 
atteint la limite d'âge fixée par la loi du 


14 avril 14924 sur les pensions civiles et rmili- 

taires, sont maintenus en fonction en vertu 

des dispositions de l'article 10 de Ia loi du 
1916 lil ’ 


LC » ) " " nvtirlo )f 
15 février 1946 modifi Par l'arû 16 sl QC id 











loi du 8 août 4917 relative à certaines dispo 
sitions d'ordre financier; 2° des anciens 
fonctionnaires ou agents titulaires d'une pen- 
sion d'ancienneté à titre civil ou militaire 
occupant un empioi d'auxiliaire ou d'agent 
contractuel ou de chargé &@e mission; 3° des 
fonctionnaires ou agents ayant été licenciés 
effectivement en application de da loi du 
15 février 1916, des décisions des commissions 
dites de la « hache » et de la « guillotine » 
et, d'une manière générale, des mesurés gou- 
vernementales tendant à la réduction des 
effectifs des administrations publiques : 4° des 


emplois créés depuis le 195 février 1%46. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


5722, — %) avril 1948. — M, Luocien Bégouin 
demande à M, le ministre de ta France d'outre- 
mer que! élait, à la date du 15 rnars 1945, pour 
son propre département, le nombre: 1° de 
voitures de tourisme en service; % de 
avant été remises à l'administration des do- 
maines en vue de leur aliénation: 3° des 
agents «| res de la conduite ei er ] nire- 
tien de ces véhicules; K 
l’obiet d’une mesure de licer ne] 
mditions prévues par le décret du 9 octobre 


ue mens 








5733. — 20 avril 1918. — M. Lucien Bégouir 
dernande à M. le ministre de la France d'ouire- 
mer quel était, à la date du 15 mors 1948, 
d'une part, pour son adtministralion centra.e, 
d'autre part, pour l'ensemble <es services 
0) rs de son département, le nombre 
jo des fonc s q nt atteïnt la li 
] par 1 À 1 1924 
suI s Ï Civil ( ital ni 

nu | n en \ l disposi 
ons de Far » 10 de 1! loi du 1 février 
1 {, iififes na l’ rticlé 21 «re ] du 
| 1947 1! ve à certa dispositions 
d f 0 des à \s Î N- 
N 1 Fa tu res ( sion 
a { { 1 titre civil uk I \ire 
l nploi d'auxilit [! d'agent 
{ } s4 de ti des 
f bio 1 acents avant t cel 3 

e! en Aa! 1 tiOri (! L Î { 
15 1 HG, « ins des ( il 3 
hi é 1 « { »\ ct de le « £ } ,» 
pl { I ? 1eT { el - h( I s on 
\ t nt à la ré6d des 
trations puWiq des 

{ is le 45 févr 

5734, — 20 fx 1918 M. Roger Duveau 
ù { d M. le ministre de la 
France d'outre-mer S=S | situatior \ a 

- t | Vi 1 
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{ Î { « . F 
| Î { 
| » l 
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5735, ) | 1948 M, Roger Duveau 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


5736 20 avril 1918 M, Edmond Barra- 
œhin demande à M, le ministre de l'industrie 
et du commerze: | i [ tion de ja Hi 
du » avril 1916 €o: int | sion de 
re] «Ie p | nunz Î i UCS Ssyn- 
di 1 jit { { 0rsa ii 
CHE x 1x U 
qu fra | l ru 
d S ivoir 
è )TTLj di i= jetti 
9 issuett] | ui iutre Vndi 
u RE t 1 1 ! 1e2 Le 
la nr 1 « 1 { il t est ét 
b! [l int l [l ai 4 
assujeul supp 1 est 
à) II TIQOUT À } 

à la ion nt À ‘ g | 1r- | 
üL0 ivant à par iOxi1 À LA | 
des dat èe LC il ti its | 
de d Où 1" inbartin s t-à-dire | 
ne nt tant presq as d( ival Iminnis 
uatif ui di resser £ 


5737. — 20 avril 1948. M. Lucien Bégouin 
deinande à M, le ministre de l'industrie et 


du commerce quel était, à la date du 145 mars 
498, pour son propre département, le nom- 
re: 4° de voitures de tourisme en service: 
l "3 } Î | { Ï H rvice; 
2° de celles ayant été remises l'adminis- 


tration des domaines en vue de leur aliéna- 


tion; 3° des agents chargés de la conduite et 
de l'entretien de ces véhicules; 49 de ceux 
ayant fait l’objet d’une mesure de licencie- 
ment dans les conditions prévues par Je dé- 


octobre 1947. 


cret du 9 


5733. — 20 avril 1918, — M. Lucien Bégouin 
demande à M, le ministre de l'industrie et 
du commerce quei lait, à la date du 15 mars 
49:18, d'une part, pour son administration cen- 
trale, d'autre part, pour l'ensemble des ser- 
vices extérieurs de son département, le nom 
bre: 1° des fonctionnaires qui, ayant atteint 
la limite d'âge fixée par la loi du 14 avril 
4924 sur les pensions civiles et militaires, 
sont maintenus en fonction en vertu des dis- 
positions de Particle 10 de la loi dn 15 fé- 
vrier 1916 modifiées par l’article 21 de la loi 
du 8 août 1947 relative à certaines disposi- 
tions d'ordre financier; 2° des anciens foxc- 
tionnaires on agents, titulaires d'une pen- 
sion d’ancienneté à titre eivil ou militaire, 
occupant un emploi d'auxiliaire cu d'agent 
contractuel] où de chargé de mission: 30 des 
fonctionnaires ou agents avant été litenciés 
effectivement en application de Ja Ioj du 
45 février 1946, des décisions des commis- 
sions dites de la « hache » et de la « guillo- 


tinre » et, d’une manière générale, des me- 
sures gouvernementales temdant à la réduc- 
tion des effectifs des administrations publi- 
ques; 4° des emplois créés depuis le 45 f6- 
vrier 1946 


me ee ee con 


5739. — 20 nvril 1948 — M, Patrice Bou. 
grain allire l’atlention de M, le ministre de 
l'industrie et du commerce sur les atltribu- 
tions d'essence faites par la chambre de com- 
merce,; et demande.s’il envisage de faire 
prendre des mesures en faveur de c<cerlains 
comimnerçants particulièrement léses quant à 
leurs attributions dérisoires. 





6740, — 20 avril 1959 — M. Jules Catoire 
rappelle à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce les conditions de fabrication ct de 
distribution des articles textiles d'utiiité s0- 
ciale, notamment linge de maison, linge de 
table, draps de lit; signale que, d'une part, 
ces articles nécessitent par leur poids une 
utilisation importante de matières premières 
et sont peu rémunéralteurs aux différents sta- 
des de la fabrication; que, par suite, si la 
|: had ae de ces articles utilitaires devenait 
ibre, il serait à craindre qu'aucun fabricant 
re consente plus à en tisser; d'autre 
pa't, afln de sauvegarder l’approvisiunnement 
des régions sinistrées, un programme textile 

s de lits, torchons et 
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annulé si la liberté Ga fabri- 
articles est rétablie; et de- 
mande mesures il compte prendre 
pour éviter les inconvénients signalés dans 
le cas où deviendrait libre la production de 


qui risque d'être 


| 

qui 

cation desdits 
que les 


(918, — M, dosèph Dela 


5741. 20 
à M, le ministre de l'indus- 


chenal demande 


trie et du commerce s'il n’esiime pas que 
di réductions de tarifs d'électricité devraient 
ôtre en 1£ au profit des onomiquement 
fü ee 

5742. — 20 1934. M. Joseph Dela- 
chenal dernande à M, le ministre de l’indus- 
trie ct du commerce comment il se fait que 
| tarifs de consommation d'électricité ont 
plus que triplé en Savoie depuis quinze mois 
et sont maintenant à peu près identiques à 


ceux de Paris, alors que la Savoie, qui four- 
nit gratuitement à l'Etat sa force motrice, n'a 
pas à acenrer des frais de iransport d'électri- 


à grande distance, 





5143. -— 20 avril 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce quelles règles président à Ja mise 
à la retraite du personnel dun Gaz de France, 
les décisions prises frappant parfois des agents 
accomplissant leur soixantième année et épar- 
ynant des agents de soixante-trois, soixante- 


ans çt méme au-dessus. 





5744. — 20 avril 1948. M. Joseph Denais 
dernande à M, le ministre de l’industrie et du 
commerce: 1° si, étant donné l'importance de 
la production actuelle en pneumatiques pour 
bicyclettes. le relonr à la liberté de vente ne 
pourrait être décidé; 20 subsidiairement, si 
les enveloppes correspondant à des bons 
d'achat déposés chez les garagistes par des 
clients qui négligent de les retirer, ne pour- 
raient Ôtre, au bout de six mois par exemple, 
remises en vente libre. 





5745. — 20 ovril 1938. — M. Joseph Denais 
jemande à M, le ministre de l’industrie et du 
commerce queile est l'impurtance numérique 
des cadres administratifs et techniques de la 
société nationalisée des moteurs d’aviatian ct 
combien de traitements sont supérieurs: 
à 800.000 francs; b) à 1.500.009 francs. 


%) 





5746. — 20 avril 1948. — M. Yves Fagon d°- 
mande à M, le ministre de l’industrie et du 
commerce si un syndicat professionnel, dis- 
posant du monopole de la répartition de trois 
matières premières nécessaires à ja profession, 
eut exiger des non-syndiqués ou des mem- 
bres d'un autre syndicat de la même profes- 
sion qu'ils s'inscrivent parmi ses adhérents 
et percevoir à ce titre une cotisation dont le 
montant excèdé Ja quoie-part des frais affé- 
rents à la répartition assurée par lui; 2° si, 
devant le refus des non-adhérents de verser 
une telle cotisation, le syndicat a le droit de 
conserver par devers lui les « bons de éparü- 
tion » qui lui sont confiés, dans Île put évi- 
dent de faire pression auprès de tous les pro- 
fessionnels pour les obliger à adhérer, 3° en 
cas de contestation sur le montant des som: 
mes à payer au syndicat par les resso:tissanis 
non syndiqués, quel est l'organisme ou ja per 
sonnalilé habilitte à arbitrer le conflit. 








5747. —- 20 avril 1918. -— M. Raymond Trihou- 
let demande à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce: 1° si le contingent spécial de 
pneus aflecté dans les départements au réé- 
quiperaent des véhicuies dont les pneumati- 
ques ont été réquisitionnés pendant l’occupa- 
tion ou après la libération, continue d’étre 
distribué au même taux qu'en avril, mai ct 
juin 1947, lors des premières ciroulaires et ré- 
ponses écrites concernant ce problème, de 
nombreuses voilures restant à rééquiper et 
les sezvices des ponts et chaussées ayant sou- 
vent détourné une partie de ce contingent 

APS des usagers relevant du 
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s'il ne pourrait nue. 
menter, en proportion même de l’accroisse. 
ment de la production francaise des pnenma. 
tiques, le contingent spéeial pouz les pneus 


contingent normal: 29 


réquisitionnés. 





INTERIEUR 


5748. — 1) avril 148. — M. Lucien Bégouin 
demande à M, le ministre de lintéricur quel 
était, à la date du 15 mars 1948, pour son 
propre département, le nombre: 10 de voitures 
de tourisme en service; 2° de celles ayant été 
remises à l'administration des domaines en 
vue de leur aliénation; 3° des agents chargés 
de la conduite et de l'entretien de ces véhi. 
cules; 4o de ceux ayant fait Fobjet d’une me. 


sure de licenciement dans les conditions pré. 
vucs par lc décret du 9 octobre 1947, 





5749. — 20 avril 1918. — M. Lucien Bégouin 
demande à M. le ministre de lintérieur quel 
était, à la date du 15 mars 1948, d’une part, 
pour son administration centrale, d’autre part, 
pour l’ensemble des $services extérieurs de 
son département, le nombre: 1° des fonction. 
naires qui, ayant atteint la limite d'âge fixée 
par la loi du 14 avril 14924 sur les pensions 
civiles et militaires, sont maintenus en fonc. 
tion en vertu des dispositions de l’article 10 
de la loi du 15 février 4916 modifiée par j'ar. 
ticle 21 de la loi du 8 août 1947 relative à 
certaines dispositions d'ordre financier; 2 deg 
anciens fonclionnaires ou agents, titulaires 
d’une pension d'ancienneté à titre ejvil ou 
militaire, occupant un emploi d’auxiliaire ou 
d’agent contractuel où de chargé de mission; 
3° des fonctionnaires où agents ayant été ji- 
cenciés cilectivement en application de la loi 
du 15 février 1946, des décisions des commis- 
sions dites de la « hache » et de la «a guil- 
lotine » ei, d’une manière générale, deg 
mesures gouvernementales tendant à la réduc- 
tion des cflectifs des administrstions publi- 
ques; 4° des emplois créés depuis le 45 février 
1946. 





5750. — 20 avril 4919. — M. Raymond Cayo 
expose à M. le ministre de l’intérieur que 10 
ministre des finances, par lettre 8490 en dato 
du 11 jui'et 1947, a acceplé que les cheminots 
francais du réseau algérien, mis à la retrailo 
avant le 1% janvier 41932, arbitrairement ex- 
clus du bénéfice des majorations pour ser- 
vices hors d'Europe, accordées aux cherni- 
nots français mis à la retraite après le 1# 
janvier 1932 ct aux cheminots musulmans 
mis à la retraite après le 4er août 14942, puis- 
sent bénéficier dn même régime que jeurs 
collègues retraités après le 4e janvier 192 
et a laissé au gouverneur général de l'Aïgério 
le soin de régler les modalités d'application 
de cette mesure; que le gouverneur général 
a fixé la date de mise à exécution de la déci- 
sion du ministre des finances au 1 pes 
1947 alors que les intéressés demandaient 
qu'on la fixe au 4er août 14942; que cetle ne: 
sure blesse prafondément les cheminots fran- 
çais, pionniers du rail en Algérie, qui se con- 
sidèrent comme placés dans une situation 
d'infériorité vis-à-vis des cheminots mmusul- 
mans; et demande quelles mesures il 
compte prendre pour remédier aux consé- 
quences de cette eituation. 





5751. — 20 avril 4948. — M. Joseph Denals 
demande à M. le minisfre de l’intérieur :’il à 
connaissante de l'appel adressé par e l'union 
de la jeunesse républicaine de France » 
(jeunesses communistes) à tous les jeunes 
qu, dans une section de l'association des 
anciens F, T. P., veulent «a suivre des corra 
et conférences gur l'art militaire, le manie- 
ment des armes, les combats de rues, etc. » 
et, dans l'affirmative, quelles mesures <ont 
prises pour paralyser cette préparation à Ja 
guerre civile. 





5752, — 20 avril 1948. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre de l'intérieur qu'i- 
les mesures sont envisagées pour qu'un 
nombre croissant de Nord-Africains, arrivant 
en France sans contrat de travail et souvent 
sans aucun renseignement, ne connaisse pis 
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tre de nos grandes villes dans !s triste 

ion de choimeurs permanents Licntôt 

à un état de déficience physique trop 
générateur de tuberculose. 


dit t 
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geuve 





5152. — %0 avril 1938. — M. déan-Marie 
ouvet attire l'attention de M. le min.sire 
de l'iniériour sur irsmnpmécision des textes 
pgistfs en vigueur, raatifts aux a.Mcalions 


des éUX 88 s-pompiérs viclmes <’acei- 
dects; cite l'exempie d'un sapeur-pomsier pro- 
tes: el communal, auxiliaire — éonc non 
elilis à In caisse des retraites locales — re- 
œrsut un traitement anmrel et dont j'acii- 


çie de pompier constilue l'unique occu! pin )n 
glarire, qu est viclime, en service om- 
gnauxté d'un accident ou qui contracte “uns 
maladie eniraimamt une incapacité jperma- 
nent totale, partielle ou une incepaci tem- 


poraire ; et deunande , dans ce cas: 1° à qui 
incombe de payement des pensions, indern- 
oités, soins icaux et pharmaceutiqu 5 si 
l'accent a lieu au cours d'un incen : 


a uns la commune siège du corps, b} re 
ne <mmunñe abonnée ‘au service intercorm- 
muni de secours contre l'incendie: €) dans 
une commure non abonnée à un te sc rvice ; 
Se su: quelles bases exactes doivent élre cal- 

s es pensions ct indemnités; So si, 
règlemen's ci-de ssus, 
da vitme serait fondée à demander incera- 
aité p° ur le pretium doloris, et dans quelles 
cor in; 4e À est la édure d'at- 
ent m et juridict on slatuant sur le 


montant de . pensions; 5° quels sont les 
droits de la veuve et des orphelins et de 
pou! ige de La pension qui leur revient. 





5154. — 0 avril 1958. — M. Jean Mazel 
demande ‘à M. te ministre de l'intérieur si 
le laux de ostisat on des personnels des co0l- 
koliriiés locales à la sécurité sociale peur 
risques maladie, actuellement de 3 p. 100 
pour les enplovés bénéficiaires d’un vég'me 
spécial de retmite, ne peut être ramené à 
A comme pour les fonctionnaires 
de l'E Etat, du fait de la créat'an de la caifse 
nat des retraites des agents des collec- 
bite: locales, 





5755. — 90 avril 1948. — M. Jean Mazel 
dermunde À M, le ministre de l'intérieur si, 
du fait de la constitution de la caisce natio- 
nale de retraites des agents des collectivités 
hcales, es emplavés de ees collectivités “eut 
n'ol DAS été affiliés à une caisse snérisle de 
rétroics et qui attcignent la limite d'âge, 
peuvent bénéficier des disnositions éu cécret 
u 19 sentembre 1917 et prétendre à une re- 
date scrvie par la caise nouvellement! créée, 





6756, — 20 avril 1918 — M. Maurice Schu- 
mann demande à M. le ministre da l'inté- 
rieur si: fe un secrétaire de mairie est en 
droit NÉ, en dehors de son domicile l'gal 
et résidence habituelle, ume résidence seron- 
da're; %0o on peut entendre que la rés'donre 
habitu elle de ce fonclinnaïre est la com- 
mune Où ee'ui<i est élerteur, perçoit se5 
Ü'res de ravitaillement. où 1] est propriétaire, 
où il garde À sa disnocition une prie de 
83 meubles, et où il réside à intervalles plug 
Où moins rochés, ou hien s’il faut ronci 
rer que le lieu de ré<idenre hahituells de 
Piutéreseé eut la rommune où Ses fonctions 
At ‘Tnt de facnn jiniarmiftente et où ses 
er" ints accomplissent lcurs obigalious sco- 





JUSTICE 


5757, — 9% avril 1958 — M. Vincent Badie 
de nüside à M. le ministre de la justice si, en 
dépit d'une circulaire du ministre de lg 
Téconstructlen portant la comnétence du juge 
de paix respectivemer:t à 10,000 et à 30.060 
francs en application de l'ordonnance du 
A0 octobre 1945, La compétence du juge can- 
tonal reste en dernier ressort de 2.00 et en 
Prêmier ressort de 12.000 francs, canforimé- 
Ment au décret-lot du 29 novembre 1923 modi- 
flant la lof du 11 juillet 1938, article 23, sur 
l'orgurisition de la nation en temps de guerre, 








| Rouast, 





5758. — 20 avril 1918. — M. Lucien Bégouin 
demande à M. 1e ministre de la justice quel 
était, à la date du 13 mars 1948, pour son 
propre Gépartemment, Le nombre: 1° de voitu- 
res de tourisine en service ; 2° de celles ayant 
été remises à l’administralion des domaines 
en vue de leur aiiénation, Jo des agents 
chargés de la conduite et de l’enirelien de 
ces véhicules; 4 de ceux ayant fait l’objet 
d’une mesure ‘de licenciement dans les condi- 
tions prévues par de décret du 9 octobre 1947 





5759. — 20 avril 1918, — M, Lucien Bégouin 
demande à M. le ministre de la justice quel 
était, à la date du 15 mars 198, d'une part, 
pour son érainistration centrale, "d'autre part, 
pour l’ensemble des services extérieurs de son 
département, le nombre: 1° des &#nctionnaires 
qui, ayant alteint la limite d’âge fixée par la 
loi du 14 avril 1924 sur les pensions civi iles et 
militaires, sont maintenus en fauction en 
vertu des dispositions de l'article 10 de la bi 
du 45 février 1946, modifiée par l’article 21 de 
la loi du 8 août 19 41, relative à certaines dispo- 
sitions d'ordre financier ; 2e «es anciens fenc- 
tionnaires ou agents, titulaires d’une pension 
d'ancienneté à titre civil où mili taire, occu- 
pant un emploi d'auxiliaire ou d'agent conirac- 
tuel ou chargé de mission, 9° des fonction- 
naires où agents ayant été licenciés eflective- 
ment en sppleation de la loi du 15 février 
1946, des décisions des commissions dites de 
da « hache : » €t de la « guillotine » et, d’uns 
manière généra'e, des mesures gouvernemen- 
tales tendent à la réduction des effectifs des 
administrations publique ; 4° des emplois créés 
depuis le 15 février 1946. 





5760. —- 20 avril 1948. — M. Chaban-Delmas 
rappelle à M. le ministre de la justice qu'aux 
termes de l'article 351, paragraphes 20-30, qu 
code civil sont lé gitfmah les par le mariage 
subséqueni de leurs père et mère « les enfants 
nés du commerce adultérin du mari, dans 
tous les autres cas, s’il n’exisie pas d ‘enfants 
ou de descendants légi times issus du mariage 
au cours duquel l'enfant naturel a été 
CONÇU » ; que si l'application de ce texte n'offre 
aucune difficuité en €e qui concerne Les 
enfants légitimes, ii n’en va pas de méme 
de ceux iégitimés par un précédent mariage, 
ou des enfanis qui ont été l’objet d’un juge- 
ment de légitimation adoplive; ajoute que 
certains auteurs, dont Planiol, Ripert et 
pensent que cette légilimation de- 
meure possible « lorsqu'il existe un enfant né 
avant le premier mariage et légilimé par ce 
mariage »; que, d’autre:, dont E. Lév: 
ment « qu'un enfant dlégitimé par 
subséquent doit être gr à un 
légitime et, qu’en conséqu nee, son existence 
s'oppose à une autre lég Fm ation par mariage 
subséquent »; et demande, au cune jurispru- 
dence bien assise n'était établie en la mal ére, 
quel esi son avis sur ec point de droit qui 
p'ace l’ofticier de l'état civi 1 en pré: sence d’une 
délicate quelion d'int CrpI rétalion, 








5761. — % avril 1918. — M. Paul Couston 
demande à M, le ministre de la justice P ur 
quelles raisons les dispositio de la loi d'am- 
nistie ne sont pas applicables aux Frar 1is 
résidant actuellement en zone d'occupation. 





5762. — %0 avril 193$, — M. Joseph Defos 
du Rau cxp03e È M. le minisire de la justice 
que fermiers, métayers et même propriétaires 
n'ont pas toujours Îles capit aux nécessaires à 
l'acquisition de propriétés importantes, alors 
que beaucoup d'enlre eux pourraient s’en 
porter acquéreurs en cas de ventes par lots; 
et lui de aäande si un texte légal interdit de 
vendre aux enchères publiques, en l'étude 


d’un notaire, une explollation en plusieurs lots 


avec mise à prix distincte pour chaque K 
et adiudication possible à plusieurs pers onne 
soit en une seule fois, soit à des dates diffé- 
rentes, étant bien entendu que serait respecté 
l'exercice du droit de préemption légal du fer- 
mier ou du mélayer, soit divisément sur cha- 
que lot, soit sur la totalité de l'exploila 
au gré de cel occupa 

LL mon 





5763. — 20 avril 1918. — M, Joseph Denais, 
ayant pris connaissance de la réponse faite 
le 21 mars 1938 à ia question écrite n° 49% 
demande à M. is ministre de la justice pot 


ne lui naraît pas anormal qu’un magistrat eu 
un fonctionnaire puisse écarter, pour d’autres 
considérations si sérieuses soient-elles, un 
rapport médical concluant qu'une détention 
prolongée entraine péril de mort pour usa 
prévenu. 





6764, — 29 avril 1918. — M. Raymond Cernæ 
demande à M, le ministre de la justice si 
un enfant né du commerce adutérin d'une 
femme mariée, moins de trois cents jours 
après l'ordonnance de non-conciliation in- 
tervenue dans l'instance en divorce de ladite 
femme mariée, doit obiigatoirement être dé- 
signé, dans son acte de naissance, sous le 
nom du mari de sa mère a&ors même que 
ledit enfant serait né avant terme, soit après 
sept mois de grossesse seulement, 





5765. 20 avril 1918 — M. Raymond Ger- 
nez dema nande à M. le ministre de la justice 
si un enfant, né du commerce adultérin d'un 
homme marié, moins de cent quatre-vingts 
jours après l'ordonnance de non-conciliation 
intervenue dans j'instance en divorce de cet 
homme marié, peut étre légilimé par le ma- 
riage subséquent dc ses père et mère, mème 
s’il existe un enfant Kgitime issu du ma- 
riage au Cours duquel l'enfant adultérin a 
été conçu, lorsqu'il est constant que ledit 
enfant adultérin est né avant terme et que 
je délai de cent quatre-vingts jours aurait été 
atteint si l'enfant élait né à terme. 


- 5766. — 2) avril 19:38, — M, René Kuche 
demande à M. le ministre de la justice: 1° si 
la loi du 28 juillet 192, autorisant dans cer- 
iains <as l'augmentation Ulimitée des loyers, 
est applicable en ue -Lorraine, éga:eineni 
lorsque les doramazes réparés par le proprié- 
taire remontent à l’année 19%; 2 Si un pre 
priétaire, qui à été condamné à quinze aus 
de dégradation nationale, peut augmenter le 
loyer de ses locataires en se ra ce sur la 


loi du 28 juillet 1912, a:ors que la loi n° 46 
7339 du 3 octobre 1946 exclut du bénéfices 
de la législation sur les dommages de guerre 


les individus condamnés à l'indicnité natlo- 
nale; 3° Si un propriétaire, qui habite le 
rez-de-chaussée de son immeuble, fait poux 
100.000 francs de réparations à son logement 
personnel qui par Î pot! èse, a été seu: tort- 
ché, est f à auzmenter Île lover du k "A 
taire du second, bien que l’ap partemer t de 


5767. — 90 avril 1918. — Mme Rachel Lem- 
bereur dernande à M. le ministre de la justice 
si Le propriétaire appartenant à l'une des ca- 
tégories bénéficiaires du droit de reprise ins 
itué par l'articie 4 de Ha loi ne 47-1411? da 
% julklet 1947 modifié par l'article 3 de le 
loi no 47-2387 du 27 décembre 1917: 4° est 
tenu d'offrir un local de remplacement a 
locataire dont il se propose de reprendre 1e 
logement ; %° est dans l’obli za ti in de prévente 





ce lorataire par acte extraludiciaire six rois 
ou trois mois seulement à l'avanc « 

5768. — 0 avril 1918, — M, Clovis Macouin 
expose à M. le mi inistre de la justice qu un 
commerçant, condamné à l'emprisonnement, 
à d'indignité nat male et à le fi cation 


de la moitié de ses biens présents et à venir, 
a subi sa peine de prison: r'il est, en ce 
qui concerne la confiscation de la mnitié de 
ses biens, en cour règlement avec l'ad- 

ninistration qui propose de lui lai rour 
sa moitié, son fonds de commerce estimé 
de la même valeur que les fonds ] trés 
dans les banques; qu comm t a- 
ceplerait la proposition faite, mais que l'ar- 
rêt de la cour de justice porte la n tion 
« confiscation sur biens présents et à 
venir p : at den ar 4 lo! ’ ? j t a 


aura Ci 
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cation sur ce fonds; 2 si, en cas de vente 
du fonds de commerce, l'administration 
aurait le droit d'intervenir dans cette opé- 
ration, c'est-à-dire de faire une opposition 
quelconque; 3° si ce commerçant peut, bien 


! 


que sa carte professionnelle lui ait été re- 


tirée, continuer son commerce, l’article 21 
de l'ordonnance du ?6 décembre 19%4, qui 
indique toutes les activités interdiles à un 
condamné à l'indignilé nationale, ne men- 
tionnant pas que ce condamné n'aura pas Île 
droit d'exercer son commerce, lequel, en 


l'occurrence, a au moins quarante ans d’'exis- 
tence, remarque élant faile que Ce commer- 
çcant était patenté et inscrit au registre du 
commerce avant gucIre. 





6769. — 20 avril 1918, — M. Maurice Petsche 
expose à M, le ministre de la justice que la 
loi du 18 avril 1946, complétant la loir sur la 
propriété commerciale du 30 juin 1926, dispose, 
au deuxième paragraphe de l’article 2, que 
n'ont pas droit à la prorogation jusqu’au 
4er janvier 1919 les personnes ayant fait l’ob- 
et d'une confiscation au titre des profils 
ieites; que les propriétaires d’immeubles 
commerciaux, en situation d’invoquer ce 
texte, se heurtent au refus des administra- 
tions fiscales de leur fournir tous renseigne- 
ments nécessaires pour permettre la mise 
en application de cet article; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour as- 
surer l'application de la loi, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6770, — 20 avril 1948. — M. Lucien Bégouin 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones quel élait, à :a 
date du 15 mars 1918, pour son propre dépar- 
tement, le nombre: 12 de voitures de tou- 
risme en service; 2° de celles ayant été 
remises à l'administration des domaines en 
vue de leur aliénalion; 3 des agents chargés 
de la conduite et de l'entretien de ces véhi- 
cules; 40 de ceux ayant fait l’objet d’une 
mesure de licenciement dans les conditions 
prévues par le décret du 9 octobre 1947. 





5771. — 20 avril 1948. — M, Lucien Bégouin 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones quel était, à la 
date du 15 mars 1918, d’une part, pour son 
administration centrale, d'autre part, pour 
l'ensemble des services extérieu's de son 
département, le nombre: 42 des fonctionnai- 
res qui, ayant atteint la limite d'âge fixée 
par la loi du 14 avril 1924 sur les pensions 
civiles et militaires, sont maintenus en fonc- 
tion en vertu des dispositions de l'article 10 
de la loi du 15 février 1916 modifiée = l'ar- 
ticle 21 de la loi du 8 août 1947 relative à 
certaines dispositions d'ordre financier; 2° des 
anciens fonctionnaires ou agents, tilulaires 
d’une pension d'ancienneté à titre civil ou 
militaire, occupant un emploi d’auxiliaire ou 
d'agent contractuel ou de chargé de mission; 
3» des fonctionnaires ou agents ayant été 
licenciés effectivement en application de Ha 
loi du 15 février 1946, des décisions des com- 
missions dites de la « hache » et de la « guil- 
lotine » et, d’une manière générale, des me- 
sures gouvernementales tendant à la réduc- 
tion des effectifs des administrations 
publiques; 42 des emplois créés depuis Je 
45 février 1946, 





5772. — 90 avril 1958, — M, Joseph Denais 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones: 19 en vertu de 
quelles dispositions égales la suppression de 
la distribution de tous courr.ers le dimanche 
est maintenue alors qu’elle avait été motivée, 
excusée, par les « circonstances exception- 
nelles » Où Se trouvait la France en 4940; 
2° en vertu de quels textes cette suppres- 
sign a été élendue aux jours fériés, fussent- 
ils consécutifs aux dimanches — ce qui re- 
tarde de quarante-huit heures la distribu- 
tion des journaux et constitue tout autre 
chose qu'un stimulant à la reprise écono- 
mique 

Le 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5773, — 20 avril 1918. — M, Gaston, Auguet 
demande à M, le ministre de la reconsiruc- 
tion et de l’urbanisme: 1° quel est Je nom- 
bre de familles prioritaires relogées par le 
service départemental du logement dun dépar- 
tement de la Seine pendant les années 41946 
et 1947 sur le seu! territoire de la v.lle de 
Par.s; 29 quelles sont 1es raisons qui l'ont 
incité à prescrire, par circuiaire en date du 
16 février 1948, la réorganisation de ce ser- 
vice départemental, circulare- dont l’appli- 
cation risque de rendre inopérantes les dis- 
positions de l'ordonnance du {1 octobre 1945 
et du décret du 16 janvier 1947; 3° le nombre 
de familles prioritaires ayant constitué un 
dossier de relogement et qui n’ont pas encore 
été relogées: a) dans la vie de Paris; 
b) dans les gommunes suburbaines du dé- 
partement de la Seine, 





5774, — 20 avril 1918. — M, Gaston Auguet 
expose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: a) que les lois 47-1412 
du 30 juillet et 47-2387 du 27 décembre 1947 
ont majoré le taux des loyers des locaux 
d'habitalion et que les majoralions sont ap- 
plicab.es aux indemnités d'occupation et de 
réquisilon versées par les occupants à un 
titre quelconque; b) qu’en vertu de l’article 6 
de la loi n° 47-1412, ces majorations ne sont 
pas immédiatement applicables aux locataires 
ou occupants qui entrent dans les calégo- 
ries de personnes économiquement faibles ou 
qui bénéficient d’un revenu inféreur à 
120 p. 190 du salaire minimum vital; €) que 
des personnes économiquement faibles, bént- 
ficiaires d’une réquisition d'appartement, se 
sont vu réclamer une majoration de l’indem- 
nté payée aux preslataires; et lui demande 
s'il pourrait préciser aux préfets, et notam- 
ment au préfet de la Seine, que les bénéfi- 
ciaires de réquisition de logement, remplis- 
sant les conditions visées à l’article 6 de la 
loi no 47-4312, ne doivent pas subir les ma- 
joralions édiciées par les lois précitées. 





5715, — 20 avril 1948. — M, Paul Bacon 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme tous renseignements 
utiles sur ia procédure de payement des in- 
demnités dues aux propriétaires qui ont logé 
des troupes allemandes pendant l’occupation, 
indemnités correspondant aux frais de can- 
tonnement et au remboursement des dégâts 
causés par les troupes, 





5776. — 20 avril 1918. — M. Lucien Bégouin 
demande à M, le ministre de la reconsiruc- 
tion et de l'urbanisme quel était, à :a date du 
15 mars 1943, pour son propre département, 
te nombre: fo de voitures de tourisme en 
service; 2° de celles ayant été remises 4 
l’adsninisiration des domaines en vue de ieur 
allénation; 3° des agents chargés de la con- 
duite et de l'entretien de ces véhicules; 4° 
de ceux ayant fait l’objet d’une mesure de 
licenciement dans les conditions prévues par 
le décret du 9 octobre 1947, 





5777. — 20 avril 1917. — M. Lucien Bégouin 
cemande à M, te ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme quel était. à la date du 
45 mars 1948, d’une part, pour son adrminis- 
tration centrale, d'autre part, pour J’ensem- 
ble des services extérieurs de son départe- 
ment, le nombre: 10 des fonctionnaires qui, 
ayant atteint la limite d’âge fixée par la loi du 
14 avril 1924 sur les pensions civiles et mili- 
taires, sont maintenus en fonction en vertu 
des dispositions de l'article 10 de la loi du 
15 février 1946 modifiées par l'article 21 de la 
loi du 8 août 41947 relative à certaines dis- 
ositions d'ordre financier; 2° des anciens 
onctionnaires ou agents, tithlaires d'une pen- 
sion d'ancienneté à titre civil ou militaire, 
occupant un emploi d'’auxiliaire ou d'agent 
contractuel ou de chargé de mission; 89 des 
fonclionnaires ou agents ayant été licenciés 
effectivement en application de la loi du 
15 février 1916, des décisions des commissions 
dites de la « hache » et de la s guillotine » 





ne 
et, d'une manière générale, des Mesures 
gouvernementales tendant à la réduction deg 
effectifs des administrations publiques: 4 
des emplois créés depuis le 45 février 1946, 





5778. — 20 avril 1918. — M. Jean-Pau! David 
demande à M. le ministre de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisme si le décret du 31 dé. 
cembre 1946 est iégal et constitue une pro. 
cédure d'exception et, par conséquent, si leg 
sinistrés peuvent présenter directement jenr 
requête au président du tribunal sans je 
coucours d’un avoué, 





5779, — 20 avril 1918. — M. doseph Denals 
demande à M, le ministre de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisme quelles difficultés s’op. 
posent à ce que, dix-huit mois après la pro. 
mulgation de la loi, les barèmes institués 
par l’article 20 suient enfin établis de telle 
sorte que les sinistrés et aussi les commis. 
sions départementales des dommages de guerre 
sachent à quoi s'en tenir, 





5780. — 20 avril 19:93. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme s'il ne conviendrait pas 
de fixer par un texie le montant des avan- 
ces pouvant être consentlies aux sinistrés en 
sorte de ne pas en laisser la détermina!ion 
à l'arbitraire des commissions cantonales et 
départementales de dommages de guerre, 


me 


5781. — 20 avril 1918. — M. Emile Maïbout 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme quelles conditions doit 
remplir un sinistré logé en baraquement 
d'habitation pour pouvoir ouvrir dans ledit 
baraquement une petite entreprise commer- 
ciale où artisanale. 





5782, — 20 avril 1918. — M, Emile Haïbout 
demande À M. le ministre de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisme si un propriétaire 
peut récupérer auprès du locataire a mon 
tant de la taxe de 5 p. 100 sur l'habitat qu'il 
paye à l’enregistrement. 





5783. — 20 avril 1948. — M, Paul Hutin. 
Desgrèes demande à M. le ministre de la 
reconstruciion et de l'urbanisme queiles me- 
sures il compe prendre pour remédier à la 
hausse du prix de Ja reconstruction et pour 
relever d'une façon sensible le plafond ac- 
tuel des prêts consentis par la caisse immo- 
bilière des nabitalions à bon marché, car la 
réglementation établie cn juin 1946 ne répond 
plus au coût de la construction actuelle et 
un Coefficient nouveau devrait être appliqué 
axe} pouvoir facililer la construction des 
iabitations à bon marché qui intéresse un 
très grand nombre de familles, 





6784, — 20 avril 1918. — M. He:wi Mech 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urban'sme quels sont les pays 
qui ont conclu avec la France un accord 
en verlu duquel leurs nationaux, aux termes 
de l'article 11 de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre, sont admis au 
bénéilce de ladite loi. 





6785. — 20 avril 1948. — M, Jean Médecin 
demande à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme: 1° si l'indemnité 
gp Ep prévue par l’article 73 de la 
loi du 28 octobre 196, doit correspondre très 
exactement aux sommes qui seront versées 
aux propriétaires actuels par Les services de 
la reconstruction et de l'urbanisme, dans le 
cas où une cession des droits à indemnité 
serait effectuée a posteriori; 20 st la vende- 
resse du bien sinisiré et du droit à indemnité 
a le droit d'exiger le payement comptant de 
la somme représentant le droit aux domma- 
ges de guerre; 3° sur quelles bases l’indem 
nité complémentaire devra être déterminée 
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5786. — 20 avril 1918. — M. Philippe Olmi 


demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme quels sonl les droits 
eu remboursement des dommages de guerre 
d'un ressortissant ilalien — marié à une An- 
glaise — propriétaire en France depuis qua- 
rante-sept ans, mais non naturalisé et dont 
jes biens immobiliers ont été détruits du fait 
de la gucrre. 





6787. — 20 avril 19:38. — M. Maurice Schu- 
mann demande à M. le ministre de la re. 
construction et de l'urbanisme que.les preu- 
yves peut apporter de son Sinistre un parli- 
eulicr, sinistré dans une ville où il n avait 
pas, avant la guerre. son domicile, et où il 
ne s'est pas fait inscrire ni aux changements 
de domicile, ni aux services du ravitail ement 
et si un maire est autorisé à donner un avis 
défavorable au dossier de 
guerre présenté et à la demande de carie de 
sinistré, pour la seul? raison que le partcu- 
culier dont il s’agit n'était pas connu « off- 
cieement » des services municipaux. 





5788. — 20 avril 1948. — M. doseph Yvon 
demande à M. le ministre de la reconsiruc- 
tion et de l’uibanisme, dans le cas où le pro- 
riétaire d’un immeuble sinistré vend cet 
mmeuble, ainsi que l'indemnité de dom- 
mages de guerre qui y est attachée, pour 
une somme déterminée, s'appliquant partis 
aux éléments subsistants -de l'immeuble, 
artie au droit à indemnité, s’il est exact que 
Pacquéreus de l'immeuble et du droit à in- 
demnité ne peut bénéficier de la majoration 
qui aurait été accordée au propriétaire de 
l'immeuble au moment du sinistre et si la 
somme que pourrait réclamer l'acquéreur ne 
eut être, au maximum, que celle figurant 
ans l'acte de vente. 





SANTE -PUBLIQUE ET POPULATION 


dommages de |; 


5789. — 20 avril 1948. — M. Gaston Auguet ; 


expose à Mme le ministre de la santé publique 
et de la population que le conseil municipal 
d. Paris, dans sa séance du 30 décembre 1916, 
a adopté un projet d'emprunt destiné au 
finnncement d’un centre médico-social! 


dans | 


ke 18° arrondissement et que, jusqu'à mainit- ; 


nant, aucune approbation ministérielle n'est 
intervenue; et demande s'il entre dans scs 
intentions d'aporouveér une opération sur 
l'utilité de laquelle il est superflu d'insister 
en raison de }’xnportance de la population de 
cet arrondissement. 





5790. — 20 avril :918. — M. Lucien Bégouin 


demande à Mme le ministre de la sanié pu- 


blique et de la porulation quel 


était, à la! 


date du 13 mars 1918, pour son propre dépur- | 


tement, le nombre: 409 de voitures de tou 
isme en service; 2° de celles ayant été re- 
mises à l'administration des domaines en ve 
de leur a'iénation: 32 des agents “hargés de 
la conduite et de l'entretien de ces véhicules; 
40 de ceux ayant fait l'obhiet d'une inesure de 
licenciememt dans les conditions prévues par 
k décret du 9 octobre 1917. 





5791. — 20 avril 1958. — M, Lucien Bégouin 
demande à Mme le min'stre de la santé pu- 
blicue et de la rop-nation quel était, à la date 
du {5 mars 1918, d'une part, pour son adrmni- 
nistration centrale, d'autre part, pour l'en- 
semble des services extér':eurs de son dépar- 
tement, le nombre: 19 des fonctionnaires qui, 
yant atteint la limite d'âge fixée par la ioi 
du 14 avril 1924 sur les pensions civiles et 
mil'taires, sont maintenus en 
vertu des dispositions de l’article 10 de !4 lai 
du 15 février 1946 modifiées par l'article 21 
de la loi du 8 août 1947 re'atives à certaines 
dispositons d'ordre financier: 20 des anc'ens 
fonctionnaires ou agents, titulhiires d’une pen- 
sion d'ancienneté À titre civil ou militaire, 
occupant un emploi d'aux l'aire ou d'agent 
tontractuel où de chargé de mission: 3° des 
fonctionnaires ou agents ayant été licenciés 
ellectivement en application de la loi du 


fonction en : 


; 15 février 1946, des décisions des commissions 
dites de la « hache » et de la « guilloline » 
et, d’une manière générale, des mesures gou- 
vernementales tendant à la réduction des 
effectifs des administrations publiques; 40 des 
emplois créés depuis le 15 février 196 





5792. — 20 avril 1918 — M. Joseph Delache- 
nai demande à Mme le ministre de la santé 
publique et de la population si les commis- 
sions départementales ne pourraient pas pro- 
clamer des jeunes gens soutiens de famiile, 
même si elles leur refusent l'a‘lncation mili- 
taire, leur permettant de bénéficier ainsi des 
autres avantages accordés aux souliens de fa- 
mile 





E 


5793. — 20 avril 19:38. — M. René Pleven 
demande à Mme le ministre de la santé pu- 
blique et de la population: {° pour quel imn- 
tif le décret du 11 août 1947 a suspendu pravi- 
soirement l’appication du décret du 15 avril 
1912 qui prohibait l'incorporation aux marga- 
rines de toutes substances aromatiques on 
colorantes: 20 si :e décret du {1 août 1947, qui 
permet aux fabricants de margarine d’em- 
ployer pour colorer leurs praduils des dérivés 
de l’aniline, ne risque pas de créer un danger 
pour la santé publique, étant donné que les- 
dits colorants posséderaient, surtout lorsqu'ils 
sont ingérés, des propriétés cancérigènes. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5794. — 2) avril 1918. — M, Paul Antier de- 
mande à M. le ministre du travail €t de la 
sécurité sociale si le fait d’avoir fait une da- 
nation d’un montant inférieur au chiffre de 
730.00 francs prive les donateurs du droit au 
bénéfice de la retraile des vieux travailleurs 
et, dans la négative, de quel recours disposent 
les intéressés contre un percepteur qui refuse 
le payement de cette retraile en alléguant 
celle raison. 





5795. — 20 avri 1918. — M. Paul Antier 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale qu'un jeune homme, déporté 
S. T. O. dans une usine allemande, est mort 
avant la libéralijon ‘des suites d’un accident 
du travail; que, fils unique, il était le seul 
soutien de ses parenis âgés el malades; que 
ces derniers, qui avaient sollicité une pension 
d’ascen-dants, ont vu leur demande rejetée 
par le minisière des anciens comballan's et 
victimes de la guerre pour :e motif que ieur 
fs ne serait pas décédé à la suite d'un fait 
de guerre; et demande à quelle autorité et 
sous quei:e fonne la demaniie de pension 
d’'ascendants doit êlre adressée. 





5796, — 20 avril 1918. — M. Paul Antier de- 
mande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociaie ce que l’on doit entendre par 
« personnes travaillant à domicie habhiluele 
ment el régulièrement », dont l'aftiliation 
oh'igatoire aux assurances sociaies est pré- 
vue par l’article 3 (fo) de l'ordonnance du 
19 octobre 19:55 fixant le régime des assuran- 
ces sociales appiicahies aux assurés des pro- 
fessions non agricoics 


a 


5797. — 20 avril 1918. — M. Lucien Bégouin 
expose à M. le minstre du travail et de la 
sécurité sociale que le chômage frappe ac- 
tuel'erment un nombre croissant de travail- 
leurs salariés au point que les organisations 
les pius représentalives de ja classe ouvrière 
ont invité le Gouvernement à ouvrir des fonds 
de chômage et à mellre un terme à l'intro- 
duction en France de nouveaux travail'eurs 
étrangers; et demande: 1° queile a été, pour 
chacun des trimestres «le l’année 1917, :’ac- 
tivité de l'office national d'immigration; 
2° quel a été le montant global des dépenses 
afférentes au fonctionnement de cet orga- 
nisme pour la même périole; 3° quel a été 
le mon'ant des dépenses afférentes au fonc- 
tionnement des services qui, tant à l’adminis- 
tration centrale que dans :es directions dépar- 
tementaies du travail et de ja main-d'œuvre, 
s'occupent éga'ement de l'introduction des 


lravaillcurs étrangers et de l’élablissement de 





leurs cartes de travail; 40 quel a été Je coût 
inoyen pour chaque travaileur étranger in- 
troduit en France en 1947; 5° que:les sont les 
raisons qui militent en faveur du maintien 
d’un organisme aussi coûteux, au moment 
même où les organisations ouvrières deman- 
dent l’arrêt de l’immigration et, compte tenu 
de ce que l'office national d'immigration fait, 
dans une large mesure, double emploi avec 
les services spécialisés du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale, d'une part, et du 
ministère de la santé publique et de la po- 
pulation, d'autre part. 





51798, — 2%) avril 1918. — M, Lucien Bégouin 
demande à M, le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale quel était, à la date du 
15 mars 13, pour son propre département, 
le nombre: fe de voilures de tourisme en 
service; 2° de celles ayant été remises à 
l'administration des domaines en vue de leur 
aliénation, 3° des agents chargés de la con- 
duite et de d'entretien de ces véh'cules; 4e de 
ceux ayant fait l’objet d'une mesure de licen- 
ciement dans les conditions prévues par le 
décret du 9 octobre 1947, 





5799, — 20 avril 1918 — M, Lucien Bégouin 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quel était, à la date du 
15 mars 1913, d'une part pour son aüminis- 
ration centrale, d'autre part pour l’ensemble 
des services de son département, le nombre: 
io des fonctionnaires qui, ayant atteint ja 
limite d'âge fixée par la loi du t4 avril 1923 
sur les pensions civiles et nxilitaires, sont 
maintenus en fonction en vertu des disposi- 
tions de l'article 10 de La loi du 15 février 1946 
modifiées par l'arlicle 21 de la 4oi du 8 août 
1%7 relative à certaines dispositions d'ordre 
financier; 2o des anciens fonctionnaires ou 
agents, titulaires d’une pension d'ancienneté 
à titre civil ou mililaire, occupant un emploi 
d'auxiliaire ou d'agent contractuel ou de 
Chargé de mission; 3° des fonctionnaires ou 
agents ayant été licenciés effectivement en 
appiication de la loi du & février 1946, des 
décisions des rommissions dites de la harha 
ou de la guiälotine et, d’une manière générale, 
des mesures gouvernementales lendant à la 
réduction des effectifs des administrations pu- 
bliques; 4° des emplois créés depuis de 
15 février 1946. 





5800. — 20 avril 1918, — M. Edouard Bonne. 
fous rappelle à M, le minisire du travail et 
de la sécurité sociale que les azents de la 
société nationafe des chemins de fer francais, 
actifs ou retraités, sont affiliés à la caisse de 
prévoyance de celte admin siration et qu'ils 
versent pour leur retraile une cotisation égala 


à 1,8 p. 100 du montant de eur pension; que, 
dans le cas où les relraités de la Société 
nationale des chemins de fer franca sont 
obligés de reprendre une artivité quelconque, 
ils deviennent affiiés d'office à la sécurité 
sociale, qui leur relient 3 p. 100 sur leur 
salaire pour l'assurance maladie et 3 p. 109 
pour la consltul'on d'une retraile : l'esce 
et leur remhourse, sur leur demande, 1,8 p. 10: 


comme, en aucune facon, lies agents refraités 
1 1 \ 


de la Société nationale des chemins de t 

français ne sauraient prétendre au bénéfice 
de la retraite vieil'esse de la <écurilé sociale, 
puisque, par hypothèse ils sont d&ià bénéfl- 


ciaires d’une autre refraite, lui demande s'il 





n'estime pas qu'il serait équitable que, par 
assimilation au régime général des fonclion- 
naires, la sécurité socia'e se contente d eur 
prélever les 3 p. 100 destinés aux prestations 


* 
maladie, 





5801. — 20 avril 1919, — M, Patrice Bougrain 


attire l'attention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur la siiuation 
désavantagée des relraités et veuves d'agents 
des préfectures et sous-préfectures des dépar- 
tements; et demande s’il envisage de prendre 
des mesures en leur faveur afin qu’ils bén4 
ficient des dispositions de la sécurité (e] 
au mème titre que les retraités et foncl 
que 1068 sSaaries Qu € 
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5802, — 0 ayrU 4956. — M, Henri Cailiavet 
cemande & M, lo ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un commercant, classé tra 
vailleur indé} 1 | de famille de 
quatre enfants voir l'al'ocation 
rcconlée à un n conj int est 





onciionnaire {in \iocation de {ra 
vathleur indé ps etfet, inférieure 
à l'aliocation fonctionnaire sular!é. 

5893. { il 1938 M. Bertrand Chau- 
tard po-c à M, ie ministre du travail et de 
ia Sécurité sociale qu'aux rmes de l'art 
di oo de l'urdoïnance fixant ie régime des 
l ranc£s SOCiaes applicables aux assurés 

es prolessiéns non agricoles, l'allocation 
Mensuel'e versée au salarié atte’nt de lonc:x 
tnaladie doit étre égaie à la moitié du sala 
dont il Se trouve privé et, qu'en fait, sauf le 
Cas d'augmentalion générale des salaires, le 
« lairé sCrvant de base au <caeul Cou 


Catiou est CCIu: electivement pavé & l'in- 
C'essé dans le mois qui a précédé la décla- 


in 8 mälude, et dernand Si Ceuie 4:10- 
Cauon doit être encore Cakculée de la mêrne 
A 7 t las 1 a = 4 U al 

{ans 16 Cas ai assur social 
‘ 4 préestailions longue jna'adic 
ie à fa ine deini jou de travail 

su si ce Caicul doit être cfieciué par capport 

à Sa'a quu ct [ 1 { evoir, 





5804, — 24 avril 1948, — M. Caston Defferre 
ÉX)pOS8 à M, 16 ministre du travail et de la 
sécurité sociaie qu'un fonclionnaire titulaire 
Jvait, au 17 avril 1910, deux enfants à charge 
Je plus de treize ans, jumeaux, nés le 7 fun 
1921 (18 ans): l'aîné, incapable de se livrer 
à aucun travail salarig par suite de malsdie 
incurable et le second poursuivant ses études 
Jusqu'à vingt et un ans; que cet agent con! 
us à percevoir actucliement, pour son pre- 
mior enfant, l'ancienne indemnité pour d 
ges de fomilie au taux de 55 F par mois et 
n'a jamais hénéficié pour cet enfant des pres- 
tations farniliaies du code de Ja famille; que 
l'instruction tministérieïle du 17 fuin 1929, 
fixant les conditlons d'attribullun de l’indern- 
nité pour charges de famille, précise qu'en 
<e qui concerne Îles enfants À charge inca- 
pables 4e travailler, cette indecinnité est ac 





<ordée que: que sait leur Age: que, d'autre 
ir, l'instruct'on ministérielle du 9 juin 1911, 


hapitre Il, régime transitoire, 2e catégorie, 
indique que pour les agents qui, au 1 avril. 
comptaient au moins deux en'ants à charge 
£gés de plus de treize ans, il est fait appii- 
cation des limites d'âge antériuures, c’est-à- 
dire celles fixées par la réglementatlon des 
indemnités pour charges de famille (B.0.P.P. 
4941, pages 1155, 1166 et 1179); qu'aucun 
texte réglementaire n'est intervenu pour mo- 
difier les termes de l'instruction ministé- 
rle'le du 9 juin 1911 précitée, en co qui con- 
cerne Îles lmites d'âge des enfants de crtta 
catégorie figés de plus de vingt ans et l'on 
est ohis4 de reronnaître que l'instruction mi- 
nistérielle du 17 Juin 1929, qui fixait les condâl- 
tions d'attrihutlon de l'indemnhé pour char- 
ges de famille, était plus libérale que le dé- 
creit du 18 décembre 1916 pour les enfants 
à charge {Incapables de se livrer À aucun tra- 
val salarié quel que soil Icur Age; et de- 
snnnde, dans ces conditions, gl ce fonrt'on- 
naire peut prétendre, malgré les limiles d'âge 
du code de 1n famille, à percevoir le salaire 
unique, étant entendu que la mère ne tra- 
Yaille pas, ou b'en s’il doit rontinuer À per- 
cevoir l'indemnité pour charges de fimiile de 
S5 F par mois qui n'est plis en ranport, ni 
avec le coût de la vie, nf avec les auemen- 
tations sucecssives des allocations famñiales. 





5805, — 29 avril 1918. M. Joseph Dela- 
chenal demande À M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale en vertu de quelies 
dispositions législatives une caisse d’a'location 
farailiale a te droit de supprimer l'allocation 
de salaire unique aux ouvriers ou employés 
qui, en dehors de leurs heures normales de 
travail salarié, cultivent un lopin de terre de 
65 francs de revenu cadastral, ces ouvriers ou 
employés n’avant bien qu'un seul revenu pro- 
fessionnel provenant d'une activité salariée 
conformément à l'article 12 de la loi du 
2 août 14% et cullivant eux-mêmes person- 





nellement; et ajoute qu’au point de vue £0- 
clal, il serait regrettable de pénaliser des ou- 
vriers ou employés parce qu'en plus de leurs 
heures de travail salarié ils ont le courage 
el le mérite de cultiver une petite superficie 
de terrain. 


ee mr 


5806. — % avril 1918. — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale combien de Français et de 
Françaises sont partis volontairement en 
Allemagne à l'appel du S. T, © , et combien 


Sont m0 





5807. — 0 avril 1948, — M. dossph Denais, 
ayant pris connaissance de la réponse donnée 
le 142 février 1918 à la question écrite no 4476 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurié sociale s'il veut faire vérifier l’exacti 
lude des renseignements optimistes qu’il lui 
a donnés sur le fonctionnement des services 








de la rue Viala, où l’on répond le 15 mars 
aux leltres recucs en novembre, et arrêter 
les mesures qui s'imposent pour que tel dos- 
sier ne s'égare pas pendant plusicurs mois. 





5808. — 0 avril 1948, = M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelles instructions on été 
données aux caisses touchant l'octroi des 
prestalions en nalure de l'assurance maladie 
et longue maladie aux titulaires de Ja retraite 
des vieux sans cotisation ni immatriculation 
préalable. (Art, 9 de la loi du 22 mai 1946.) 





5899. — 20 avri: 1918. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si, après un mois a’applica- 
tion, son arrêté du 18 février supprimant Île 
remboursement des spéciali‘és pharmaceuii- 
ques inscrites dans la catégorie GC de la Mste 
des médicaments spécialisés prévus à l’arti- 
cie 6, paragraphe 9, du décret-loi du 28 oc- 
iobre 193% ne lui apparmiît pas comma une 
lourde erreur qu'il convient de réparer dans 
le pius bref délai: a) parce qu'il est fort 
contestable qu’un arrêté ministériel puisse 
bouleverser l'économie d’un aécret-loi et que 
les assurés sociaux sont fondés à élever une 
protestation; L) parce que, au lieu d’écons- 
mies (but de la décision), la mesure prise 
entraîne une augmentation de charges pour la 
sécurité sociale puisque les médecins, ne pou- 
vant donner des spécialités CG, remboursables 
à 40 p. 100, sont amenés à prescrire des mé 
dicaments À où P remboursables à 80 ou 60 
pour 100 ou à rédiger des ordonnances m®- 
gistraies, également remboursabics à 80 p. 400: 
€) pair que la mesure prise limite dc ma 
nière discutable la liberté du praticien; 
d) parce que l'élimination des médicaments 
dont il s’agit de la liste établie par la séeurité 
sociale pourrait fâcheusement donner à l’étran- 
ger l'impression erronée qu'ils sont estimés 
ou médiocres ou superfélatoires et infliger 
ainsi une perle sérieuse à notre commerce 
d'exportation; e) parce que l'opinion publique 
pourrait malignement supposer que cette bru- 
tale élimination a été décidée sous l'influence 
d'intérêts privés poursuivant l'élimination de 
concurrents cominerciaux, 





5810. — 20 avril 1958. — M, Yves Fagon ex- 
pose à M. le ministre du travail et de la sé- 
Curité sociale que l'article 23, paragraphe 5, 
du statut national du personnel des industries 
électriques et gazières approuvé par le décret 
n° 46-1541 du 22 juin 19%6, prévoit la consti- 
tution, dans le cadre de chaque exploitation, 
d’une caisse muituclle complémentaire uni- 
que; qu'une telle constitution paraît contraire 
aux principes qui régissent la législation sur 
la sécurité sociale et la prévoyance, laquelle 
tend à conserver la liherté de la mutualité; 
lui rappelle en particulier que les fonction- 
naires de l'Etat, affiliés à la sécurité, ont pu 
conserver les mutuelles qui leur servent les 
prestations complémentaires; et demande s’il 
a'estime pas devoir modifier cette disposition 
du paragraphe 5 de l'article 23 en vue de la 
meitre en harmonie avec les principes direc- 
teurs de Ja sécurité sociale ct de la pré- 





—_—— 


voyance, tels qu’ils ont ét6 définis à de nom. 
breuses reprises à l’Assemblée nationale, pos. 
térieurement à l'établissement du statut du 
personnel des entreprises gazières. 





5811. — 20 avril 1918, — M. dean de Ceoffrs 
demande à M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale s’il est exact: 4° que cer- 
taines socictés nationalisées n’ont pas versé 
aux caisses d'allocations familiales les pres- 
tations qu'elles doivent; 20 que des caisses 
départementales d'allocations familiales ont 
dû verser au fonds national de compensation 
une partie âe leurs réserves en raison du 
non versement des prestations de certaines 
grosses industries. 





5812. — 20 avril 1918. — M, Maurice Guérin 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que l'arrêté du 12 septembre 
1947, paru au Journal officiel du 14 septembre 
1947, institue une nouvelle réglernentation en 
matière de prime d'allaitement et de bons de 
lait; qu'il est spécifié, lorsque la mère est 
dans l'incapacité physique d’allaiter, que le 
montant du bon mensuel de lait ne pourra 
être inférieur À 700 F si l'enfant est alimenté 
à l'exclusion de tout autre lait, avec un lait 
remplissant les conditions hygiéniques fixées 
par le ministre de la santé publique; qu’un 
enfant élant alimenté au lait Guigoz, lait 
hygiénique, la caisse de sécurité sociale a re- 
fusé d'accorder ie bon de lait de 720 F par 
mois, sous prétexie « qu'aucun centre ag'éé 
par la direction départementale de la santé 
n'existait pour le moment dans la région lyon- 
naise »; et iui demande ce qu'il faut penser 
d'une telle réponse de la caisse de sécurité 
sociale. 





5313. — 20 avril 1948. — M. Maurice Guérin 
expose à M. le ministre du travail et de !a 
sécurité sociale que d'après la réglementa- 
tion actuelle, et spécialement en vertu di 
l'arrêté du 17 juin 1945, les bénéficiaires de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés en 
tant qu'inaples au travail, n’ont pas le droit 
d’avoir un revenu profess'onnel supérieur à 
la moitié de l'allocation 7 ale qui leur 
a été attribuée; que - :{le règle, dans sa forme 
actuelle, paraît très rigide étant donné qu'avec 
une modeste allocation de 19.000 ou 22.000 F, 
selon tes localités, il est absolument impossi- 
ble, non seulement de vivre, mais simplement 
de se nourrir; et lui demande s’il ne con- 
viendrait pas de rechercher une solution hw- 
maine perineltant effectivement aux intéressés 
d'effectuer de petits travaux adaptés à kur 
état, 





5814. — 20 avril 1948. — M, Louis Jdacquinot 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un chauffeur de maître nou 
logé et non nourri peul être considéré comme 
appartenant à la catégorie des « gens de mai- 
son » et si les colisalions assurances sociales 
et accidents de travail doivent étre calculées 
en application du barème annexé à l'arrèté 
ministériel du 14 janvier 41948. 





6815. — °0 avril 1948. — M, Louis Jacquinot 
demande à M. te ministre du travail et de la 
sécurité sociale — en raison du lilige qui 
existe actuellement avec le syndicat patroua! 
des compagnies d'assurances en ce qiu 
concerne l’assujettissement à la sécurité so- 
ciale des agents et inspecteurs de ces compa 
gnies — si les intéressés peuvent étre aulo- 
risés à effectuer eux-mêmes les versements 
de la totalité des cotisations ducs (assurances 
sociales el accidents du travail). 





5816. — 20 avril 1918. — M, René Malbrant 
xpose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un ancien fonctionnaire ci- 
vil de l'administration des colonies titulaire 
de la pension d'ancienneté colonies, à forme 
militaire, ne 79994, en vertu de l'article 74, 
paragraphe ?, de la loi du 14 avril 1924, domi- 
cilié dans l'Aveyron, a demandé, fin octobre 
1947, son immatriculation au titre du décret 
n°. 2045 du 20 octobre 1%M7; et demande sur 
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13 instructions s’est fondée la caisse pri- 


queiies . ; L 4 se 
l'un de l'Aveyron pour répondre par écrit, 
le ‘9 janvier 1018, À ce pensionné « qu’il 
ut attendre la parution du décret fixant 
j' natriculation des fonetionnaires  €olo- 
ninx »; puis (lettre du 27 janvier) qu’il ait à 

ire la parution du dérerel l'étude 


régime des fonctionnaires miii- 





6817. 2) avril 1918, — M. Jean Médecin 
» à M, te minisire du travail et de la 


sécurité sociale: 1° si un agent général 
d'assurances reclassé à la sécurité sociale, au 
eoeflicient 420, doit êire obiigatoirement 
p d’un poste de directeur de caisse pri- 
maire départementale et, dans la négatve, 


ourquoi un agent général classé à 420 ne 
serait Pas pourvu d'un poste équivalent (ins- 
teur de contrôle, service des primes, vé- 


Je 
Let ion complable des écritures des assu- 
rés); 20 si le directeur de caisse primaire 


pe perçoit uniquement que la somme de 
21.00 francs (indice au 4e janvier: 50 x4120= 
21000 francs); 99 si les conseils d'adminis- 


sonrel à nommer. 





6818. — 20 avril 1939. — M. Jean Meunier 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale pour quelles raisons les entre- 
ises artisanales ne peuvent bénéficier des 
»s sur la cotisation a accidents du 
travail », selon les dispositions des articles 2, 
3 et à de son arrêté du 18 décembre 1948, 
alors que celles-ci peuvent se voir imposer 
de olisations suppémentaires, conformé- 
ment aux dispositions de l'articie 5 du méme 
arrêté, 








5819, — 20 avril 498. — M, Louis Noguères 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un assuré social immalri- 
culé aux assurances sociales après l’âge de 
soixante-cinq ans, continuant à travailler et 
à coüser, est couvert pour les risques inva- 
lidité et vieillesse; si son épousa peut, éven- 
tuellement, bénéficier des prestations « mala- 
die » et «a longue maladie »; si l'administration 
est fondée à supprimer le service des presta- 
tions en nature du risque maladie à ce 
conjoint après six mols de soins; s’il en est 
ainsi en cas de refus par ja commission de 
la faire bénéficier de la longue maladie alors 
que son état nécessite des soins prolongés. 





6820. —— 2) avril 1948, — M. René Penoy 
signale à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'une indemnité est accordée 
en cas de décès aux conjoint, ascendants ou 
descendants d'un assujetti à la sécurité so- 
ciale; et lui demande, bien que l'indemnité 
ait l’aspect d’une aide aux survivants, s'il est 
possible de dédommager l'employeur d’un 
ouvrier célibataire, sans famille et sans res- 
sources, qui a supporté les frais résultant des 
obsèques de ce dernier. 





5821. — 20 avril 19,3, — Mme Germaine Pey- 
roles demande à -M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale dans quelles condi- 
tions les frais d’hospitalisation en maison de 
santé ou clinique agréées doivent étre rem- 
boursés aux assurés sociaux par les caisses 
do sécurité sociale; signale que, dans la ré- 
go parisienne tout particulièrement, le rem- 
oursement prévu par la loi, me concur- 
rence du prix de journée de lhôpital public 
de même spécialité le plus proche de la mai- 
son de santé, est réservé aux établissements 
privés qui ont accepté de passer avec la cæisse 
de Paris une convention spéciale; et ajoute 
qu'un très petit nombre d'établissements 
ayant signé cette convention, la grosse ma- 
J'rité des malades hospitalisés dans ces éta- 
blissements agréés se trouve exelue du béné- 
ce du remboursement prévu par la loi, 


Gene DR 





5822. — 20 avril 1918. — Mile Renée Prévert 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que, à la dale du 1er avril 1947, 
les assurés de la caisse interprofessionnelle 
des cadres. rue Médéric, à Paris, ont été mu- 
tés d'office au service de sécurité sociale; 
que certains cotisants ont perdu le hénéfice 
de leurs versements antérieurs sans pouvoir 
toucher immédiatement les prestations de la 
sécurité sociale bien qu’il n’y ait eu de leur 
part aucune interruption de versements. lors 
du passage d’une caisse à une autre: et de- 
mande comment ont été arrêtés les comptes 
et comment ont été répartis les fonds des 
caisses particulières; notamment si les caisses 
privées ont été tenues de virer immédiale- 
ment leurs fonds aux caisses d’Etat, avec obli- 
gation subséquente pour la sécurité sociale 
de prendre immédiatement en charge les ris- 
ques précédemment couverts et, dens-la né- 
gative, quelle a été la règie de discrimination 
et que sont devenues les sommes tota'isées 
par les anciennes cotisations. 


mer 


6823. — 20 avril 19:8. — M. Eugène R£eeb 
expose à M. le ministre du travail @& de la 
sécurité sociale que l’article 23, 1°, de l’or- 
donnance du 19 octobre 1945 exclut du béné- 
fice des prestations maladie et longue maladie 
le conjoint d’un assuré inscrit au registre du 
commerce ou au registre des métiers; que 
l'article 45 de cette ordonnance prévoit que 
«a peuvent bénéficier de lassuranre matcr- 
nité, l’assuré, la femme de ce dernier (sans 
restriction) et l'ayant droit visé à l'artic'e 23, 
20: et demande si une ceisse de sécurité so- 
ciale est fondée à refuser le droit aux pres- 
tations maternité à la conjointe de l'assuré 
inscrit au registre du commerce ou des mé- 
üers. 





5824, — 90 avril 1918. — M, René Schmitt 
expose à M. le miniitre du travail et de la 
sécurité sociale: a) que :es décrets des 51 «é- 
cembre 19:16 et 28 juin 1917 ouvrent le droit 
à la sécurité sociale pour les retraités fonc- 
tionna:res c'vlls et les retraités ouvriers des 
établissement de l'Etat; b) que ie seul fait, 
pour un retraité de ces catégories, de s'imma- 
iriculer dans les conditions de res deux dé- 
erets lui ouvre le droit aux prestations en 
nature tant pour lui-même que pour son Con- 
joint, le cas échéant pour ses enfants s’il en 
a encore, ou en bas âge, ou en apprentissage, 
ou poursuivant leurs études; demande, lors- 
que dans un ménage de retraités le chef de 
famille et le conjoint sont charun titulaires 
d’une pens'on, s’il y a cb'igation pour les 
deux conjoints de réclamer leur affiial'an à 
la sécurité socia'e; et ajoute qu'étant donné 
lies d'spositions de l'alinéa b ci-dessus, À ne 
semble pas qu'il y ait ohl'gation, ni néressité 
pour deux conjoints retraités à se faire imma- 
triculer. 





5825, — 20 avril 1948. — M. Maurice Schu- 
mana demande à M, le ministre du travail et 
de ja séturité sociale si un travailleur indé- 
pendant, exerçant une profession libérale, 
commerciale ou art'sanale, el n'occupant, 
pour les besoins de sa profession, ni sa'arié, 
ni enfant majeur, est oh'igé de se faire imrma- 
triculer à une caisse d'allocations fami: a'es 
et, dans l'affirmative, en vertu de quelte loi 
et quelle est la date de sa parution au Journal 
ofliciel, 





5826, — 20 avril 1918, — M, Jean Vuillaume 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelle est la situation, au re- 
gard du déeret du 21 décembre 1946, relatif à 
l'institution d'un régime de sécurité sociale 
pour les fonctionnaires: 19 d’un percerteur 
principal, retraité des services financiers du 
protectorat français au Maroc, et résidant en 
France; 20 d’une retraitée proportionne!le de 
la caisse nationale de retraites pour la vicil- 
lesse, ex-surveillante de l'adrñinistration péni- 
tentiaire {option pour la €. N. R, Y.). 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


5827. — 2 avril 1314. — M, Lucien Bégouin 
demande à M, le minisire des travaux publi:s 
et des transïoris quel était, a la date du 
15 mars 193:x, pour son propre dépirtement, le 
nombre: 1° de voilures de tour <me en ser- 
vice; 20 de celles avant été remises à l'admi 
nistralion des domaines en vue de leur alié- 
nation; 3° des agents chargés de la conduite 
et de l'entretien de ces véhicules; 4e de ceux 
ayant fait Pobjet d'une mesure de licencie: 
ment dans les coniitions prévurs par le dé 
cret du 9 octobre 1937 





5828. — %) avril 1919. — M. Lucien Begoui» 
demande à M. te min s're dos t'avaux rulics 
et des transnorss quel étail, à la date du 
15 murs 1913, d'une part, pour son admins 
tration cenira:e, d'auire part, pour l'ensemble 
des services ex'éri'urs de son dépariement 
ie nombre: lo de; fune.onuares qui, ayant 
alteint la limite d’âge fixée par la ‘oi du 
lu avri: 1925 sur les nensions ‘ivi'es et mili 
taires, sont maintenus en fonet'on en verik 
des disposilions de Parlic'e 10 de Ta loi dv 
15 février 1956 mod'fiées par l'ar'icle 21 de :& 
loi du & août 1915 reialive à cerlaines di-posi 
tions d'ordre financier; 20 des an-'ens fonc 
tionna res en agents, Uhr'a'res d'une pens'or 
d'ancienneté à titre civil ou mltaire, oveu 
pant un emploi d’auxi'aire ou d'agent can 
tractur! où de chargé de mission; 30 des fonc 
lionnaires ou agents avant été li‘enriés effre 
Uvement en apniralion de la lai du 15 févr'er 
1926, des décisions des commiss'ons diles de 
la « hache » et de ‘a « guiliniine » et, d’un? 
manière générale, des mesures gonvernemen 
laies tendent à la rédueton des effectifs des 
administral'ons puhliqnes: %o des emplois 
créés depuis le 15 février 1946 


5829. — 24 avril 1918. — M. Jean Cayeux 
ranpe.le à M, le ministre des irav:ux publics 
e tdes transports que la Soc {té nationa'e des 
chemins de fer francais refuse d'assurer le 
transport en Corse des colis d’un poids supe 
rieur à vingt kg et lui fait remarquer qu'une 
teile rég'ementat'on entraine les n.u< grandes 
difficuités pour le: voyaseurs, matimment au 
moment des vacances où plusieurs membres 
de la même fsmi 0, nor ve, 
cont contraints d'emmener un certain nom. 
bre de bagages: et demande s'il ne serait pas 
possihle de donner sa! sfs n aux réclame 
tions des usagers sur Ce point 


' te 
nr58, 





5839, — °XN) avril 1918, — M, Jorenh Detache 
nal deman le à M, le minis re d s t av:ux pu- 
bl:cs et des trans'orts si les éluliants, qui 
viennent en vacan'es chez leurs narents, ne 
pourrsient obtenir de voyazer à derni-trif, au 
moins quani is apnarliennent à des familles 
nombreuses, ret avantage étant arcorié anx 
ouvriers et employés qui voyagent durant :eur 
‘ongé payé 


a 


5831. — 20 avril 1958. — M, deseph Denais 
demande à M. le ministre des träva x rubics 
et des trars'orts :i la cure thermale. accomr- 
plie annuellement par un agent de Ja SN 
C. F., doit être imputée sur e conzé annuel, 
ou tenue comme congé sans silare, ou consi- 
dérée comme congé de malad'e, alors qu'e!e 
est prescrite par le médecin de la S. N C. F. 
comme « ulile » mais non pas « nécessaire ». 


5832. — 20 avril 1913, — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports pour quels motfs la carte 
à double barre rouge n'assure pas aux grands 
mutilés, sur les chemins de fer secondaires 
et les cars de co ‘respondance, tous les avan- 
tages qu'elle compor'e sur la So:iél4 nalio- 
nase des chemins de fer français, et s’il peut 
espérer que les décisions nécessaires seront 
prises à bref délai. 


Gr  Q— - 
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M, Josenh Denais dem 








créanciers 
CHA serre ais a: « 
par les diri { 
(Question du 2 ) 

num Æ urst a 
— L'arrêté prévu par l'article 26 


L mai 1916 dovant « fixer les con- 
lesquelles 7” bän éficiaires des 
ayant un Cara Lex re social conti- 

ir les avaniages prévus » ne 





cey 


tre publié qu'après réglement d'admi- 


présitont eu conseil qu 
ù publique P revu 
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par l'article 6 de 

Le problème du payement des 
inéfoia iires d'un engagement de 
jal est, en effet, li£ au problème 
au P a yen c Kit us au! res CTcari- 
sera réglé par le règlement d’ al- 
publique prévu par l'article 6 de 
ès la publi ation de ce texte, 


à 1? OÙ enr nhIiS 
ar d'arüick £8€ sera puüulur, 





M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottergau 
M, le osorétaire d’ Etat à la prési- 


dence du Conseil pour quelles raisons le rè- 
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M. René Thuillier rap] 
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uninis!ira i pet pub l'qu ü pr VU par 
la 16i du 11 mai 1916 n'a pas 
ci ajoute que ce règlement 


pubire, 
formes et conditions de liqui- 
demnilés sur la base de la va- 
2 juin 1940, (Question du 


— Un projet de règlement a é4t6 
175 i Mois de septermmi bre 1917, 
ire t à la présidence du 
nistre des finances et au minis- 
justice. Cerlaines divergences de 


5$, re- 
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1 44 ni . € 
iG1 d 11 Mai tardi 
à X d ] 
\i SOumnises à l'examen du Gou 





AFFAIRES ETRANGERES 


| M, Albert Aubry demande à M, le 
| ministre des affaires étrangères pour quello 





F4 + et en tot à 


4 





JtK 4 r "1 
“tes Ï 3 et int 





its privés, 
de son département, mis en de- 
e décret du 13 octobre 1M7 d'avoir 

n décret d'administration pubii- 








réorgan sation de son adrninis- 
l& délai de trois mois, n'a pas 
Ceile mesure, (Question du 2 
— Le « st no 47-1958 du 43 octo- 
rela la litularisation du _per- 
i'oflice des biens et intérèts privés, 
que le statut des agents mis au 


à exte. La première décision 
\tinr LrA Sp le }" 14 ” 1hre 
uon &@ # prise le 23 déc ere 
1 Journal officiel du 22 jan- 
rojet de décret fixant L statut 
arisés va être soumis à T'en. 
es compétents, 


ee ee 


AGRICULTURE 


— M, Virgile Barel demande à M, le 





l'agriculiure quelles mesures 1 
vue de dla ae des intérêts 


pi Ou teurs et des expéditeurs de fleurs 


insérer dans ce der. 


a France, cette production et ce 
étant depuis longtemps les moyens 
de 100 009 personnes dans le dé- 
des Alpes-Maritimes, notamment 
que: 19 avec l'Angleterre, au- 
l'a été passé encore “malgré l'ur- 
aucune possibilité d’ex portation 
l'Allemagne, l’Autriche, le Dane. 


mark et la Hongrie: % la frontière belge soit 
fermée aux fleurs françaises malgré un actord 
autorisant leur entrée en Be! gique ; 4o aucune 
démande de Hollande ne soil parvenue malgré 
les accor à franco- ho! iandais et l'importation 


re- arte de cette aide, 


Banque r France 





M. dean-Marie Bouvier-0'Cottereau 


u |les fleurs nee les possibilités de compen- 
secrétaire d'Etat à la prési- l'ac 


_ privée (poissons contre fleurs) : 6e 


rance de produits horticoles 
o l'ace or franco-norvéglen exclut 


franc0- nolonais aumit pu prévoir un 


quelles raisons 
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101 Qu 14 mai 1946 et devant clas- 
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itre product tion florale: 7e la 
édie journeliement des fleurs à 
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cairée de nos fleurs soit inter. 
Sarre par les services de Baden. 
; refuse nos produits de 
cepte ceux de l'Italie: 
e italienne ærive les horti 
; du marché suisse; 4140 qu. 
€ cun at it ne + envisagé avec la hohécos|ç. 
ie nombreuses demandes de 
fleurs. fre incaises par des maisms (c hécoslo. 
(Question du 18 novembre 148.) 


rs Es ac 


rs ln Suède des quantités 
upé es RE s supérieures à ce les que 
t vers ce Pays. 
r'néipal ot bstarle au développement 
ortation s L.. Consiitué par le niveau 


mt 3 ts in 


grands eforts ra it entrepe Û nt des aulto- 
que les importations de 
Suède sent fu ‘ilitées; 
s horticulteurs ont 
à négliger ke marché 
grande “supéri rité de 
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M, Bernard Paumier expose à M, le 
de 50.009 Ps ai 


Vie agi ic ole du 45 janvier 198 ; 
pOur AU! “art {a 
Franc e de la mai n- t'auvre ag ri 
conditi ons “de 
sé jour se trouveront ces 
l Lori risquent de con: 


on du 21 Janvier LS) 





| L'immigr ation Fu 
main-d'œuvre 
breuse. H n'a jamais été “envisagé d'immigra. 
d'agriculteurs néerlandais, 
s l'esprit des négociations en cours es} 
i venue en France de main- 
particulièrement 
concerne kes Hollandais, 
l'admission directe d’ i 





réglementation en 
ko. à Sur l'initiative du département 
et qui permet de he 
à ce di È un er rad nombre d'exp pie fr 
concurrencer 








, — M, Bernard Paumier 
le ministre de l'agriculture vers 
pays ont été exportés les 50.000 h1 de vin de 
1 dont il est fait mention 
dans le rapport du directeur général des con- 
ind! rectes s.. la commission consul- 

. (Question du 271 jan: 


Le rapport de la commission 
sultative de la viticuiture du directeur gé- 
nér al des contribwätons indirectes mention! ne, 
en ce qui concerne les exportations de vin. 
campagn 1946-1947 un volume glo- 
bal de 466. 006 H1 (vins ordinaires 302.000 hl), 
(vins EL gr d'origine contrôlée 461.000 
li les livraisons aux troupes fran- 
statjonnées à l'étranger étant excluss; 
h) pour la carnpagne 1917-4918, une prévision 
500.000 1, ce ‘chiffre basé sur les contin- 
gents attribués au titre de la campagne pré 


Le volume de 
our les vins 
. les exportations sur l’étranger ét. 
ls _. avec licence d'exportation et les D” 
ns eur les colonies, ces dernières éla 

ravitaillées à la fois par la métropole et I 

d Algérie. Le volume global des licences der 


sie 1946-1947 : 
hectolitres indiqué 





au cours de cette camp agi , s'élève à 85.150 
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ne 19:7-148 Le volume 
1 de vin destiné ga 
n dont les marchés n'ont ] 
reste $ous Mon Con! “pue chez 
s traditionnels. a 

11 environ, 
fict, entre les exporta jus pré 





oir d'autre vin pour l'exportation, 


concerne la campagne en Cours, 
la nécessité d'assurer les besoins 
et la soudure aveu la prochaine 








trole-carburant aux exploitants 





ne sont faites qu'aux tri 





rs répondant aux caractéristiques 
a) marche au pétrole d’origine; b) ed 
>, et que cektie de rnière con- 
oblige certains exploitants forestiers 
du département du Nord, 
comme moyens de transports forestiers 
ies tracteurs au pétrole d'origine de marque 
tallenne (Fiaf-Pavesi) où a nglals 8 (Austin), 


er toute activité; et demande 
res il compile prendre pour 
anomalie qui 3 À 
re forestiers et 
S nrioritaires 


Réponse. — a) Conformément X 
de la section du pétrole de l'offu 
de répartition des srodein industr 





les tracteurs conçus à l'origine 
he au pétrole peuvent recevoir 
ions de ce carburant; ceux qui 
formés pour ! utiliser ce produit 
ac “uell: ‘ment 












nanptit e 
partWeur à 


Pour leg t: 
le liste, bien 
pour marcheur au pétrols, ies 
loïvent produi 





ur certifiant Jue Ces engins Sauis 

dernière condition. La même régleme: 
s'applique : tous eg be eurs, 

oit leur pr venance 


— M, Bernard Paurmier : L 


ministre de l'agriculture que «des 


lèvent concernant le foz::tionnen 
6 national des offices igric 
lentaux et que plusieurs projets 





mes seraient prévus en vue de sa 





ion, et demande quelles sont 
$ }, étant entendu 
O0. A. Di est chargé de gérer 

1rogrès agricole. (Ques 





Réponse. — I1 est exact qu'un arrêts 


réforme du comité national des 


gricoles départementaux doit yparail 
‘hainement pour tenir compte des observa- 
lions présentées par les agrieulteurs 
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fcrences sérieuses des années es 


ou de ia compagne 1946-1917. 
les cours acluels pratiqués au 


on peut affirmer que seuls les vin 
ités, achetés à la taxe, pourront étre 
ortés, soit environ un volume giobal 
000 hl dont 10.000 h1 ont été jusqu'à 
déjà exportés, EH n'est pas possible 


. M. Raymond Gernez expoce à M, le 
ministre de l'agriculture qua les a irinutions 





ressortissants du serviée des rela 
ures de la direction génér rale des eaux 


tr teur: 


qui no possèdent 
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ment des 
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sit 
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agricoles et 


ét arlisans 


qu ’elles devaionl en 4 li 
juitet, ce Lam ne 


Sible. 4e 


texte ajoutait même 
ions families 
tuer les payemeats 
trimestriellement 
duelle exceptionne 
ministre de l’agriculture; 
circulaire est 
et queis sont 
signaïés; s’il 
Ou de leurs 
à un e ir ap faibl a 
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irmésoraria 8, 
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han du 23 fée ie 
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du 3 avril 1947 est 
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M. le ministre de l'agricufture: 
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penser cette {négalité par une augmentation, 
en faveur de ces catézories, des attributions 
de produiis rationnés et taxés. (Questiun du 


tuation particulière des 





Réponse. — La 








consommatc , ainsi que des personnes 
hargées de en ce qui concerne les 
problèmes du ravitaiil “mere h'a pas manquée 
d'être prise en considération, Bien que leurs 
besoins physiologi Iues ne ‘soient pas aussi irn- 
nortants, lès consommateurs de la co “gôrie 
bénéficient des mêmes rations que !e3 

sommateurs de la catégorie M. Hs nercoiv 

en outre, une ration de chocolat et un quar 
de litre de lait par jour dans Ja mesure où 
les approvisionnemen| nise 
en. circulation tres, da 
feuilles de 4 s V 
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tfonnelles jasq; ées au nts, 
es famies nombreuses reçoivent des feuilles 
suppl men ires . ) et de denrées divers 
ææs en fonction du ibre des enfa 3 1ni- 
neurs de moins de 21 ans présents foyer. 


5115, — M. Philippe Monin ex M. le 
ministre de l'agriculture que l'art à 5 bts 
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restitution de certaines exploitatior jUl= 
ture individuelle, l'intervention unis 
sion vonsultativé des baux ruraux | de 

naïr nie si cette intervention doit nsi- 
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ou si elle ast nécessaire dans ghaaue cas pare 
üculier (Oestion du ?4 février 1948.) 










Réponse, — Sous réserve de l'interprétation 
bunaux, l'erticie 45 bis ne peut trau- 
m applicalion que si les cinq candt- 
suivantes sont remplies. fo qu'il s'agisse 
foxis de ferme ayant fait Pol 8 


ion ou de transformation en prés d’em- 
2° que ces opérations aient cu ilieu 
r septembre 1939; 3o qu'elles aient 
Ï tion d’exploitants fermiers 
vers; 49 que l'action soit introduita 
tes deux ans de la promulgation de a 

omimission consultative ait 


qu € 
avis fav able motivé. C'est donae 
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chaque échéance en remontent seulement à 
la dernière échéan:e et non un an en arrière, 
(Question du 271 février 1948.) 


Réponse. — En cas de payciment différé en 
une ou plusieur fois. la date d’échéance de- 
vrait se confondre avec celle de ia fin de la 
période de jouissance corresporlante, le paye- 
ment différé élant considéré comite une sln- 
ple modaiité de payement, Cette interpréta- 
tion correspondrail à l'intention du légis ateur 
tendan: à stabiliser Le prix des fermayges sur 
la base du cours moyen des denrées; ee res- 
pecte égaletnent les d'spositions des articies 
581 et 586 du code civil suivant lesques les 
prix de fermazes sont des fruits civis et ré- 
puiés s'acquérir jour par jour, Toutefois, le 
terme est toujours stipué en faveur du débi- 
teur ‘art. 1135 C.C.). Lès lors, i convien: de 
retenir les dates des 15 janvier et 15 juin 1918 
comme celles des échéances et de faire appii- 
caiion des dispositions de :'artice 2 du sta- 
tut des baux ruraux slipulant que le prix du 
bai! est calculé en prenant pour base ie cours 
moyen des douze mois précédant l'échéance 
et non le Cours moyen pendant la période qui 
s'est écoulée depuis l'échéance précédente 





5139. — M. Raymond Guyot expose à M. le 
ministre de l’agriculture que les tubereu.Cux, 
en trailement dans les sanatôria, sont tiu- 
laires du titre de ravilailement el que, de 
plus ils bénéficient du « régime 4 » de Sur- 
almentalion; qu'à ce titre, ils devra ent tou- 
Cher la ralion aormale de sucre, soit 150 g 
plus 500 g de sural mentalion, alors qu'ixs me 
perçoivent qu’une ralion de 500 g, pius 300 g 
de sualimen alion, soit 250 g de moins que 
s'ils recevaient te3 so ns à domicile; que cet 
état de cha<es a fait l'objet de piusieurs rérla- 
mations de la part des intéressé ninde 
les mesures qu'il comple prendre pour y re- 
médier, Question du 27 février 194.) 


c'e 1 tour 
, © def 


Réponse, — Les tuberculeux en traitement 
dans les sanatoria bénéficient des suppié- 
ments colleciifs alloués à ces établissements 
permettant aux ma'ades de recevoir l'alimen- 
tation nécess tée par leur état de santé. Les 
attributions faites aux sanatoria sont (basées 
sur les rations indlividuelles journal ères sui- 


vantes: lait, un demi-lilre; maï'ières grasses, 
30 g; fromage, 10 g; sucre, 30 g ;:pour les 


consommateurs de la catégorie M); pâtes ali- 
menta'res, 30 g: confitures, 20 g: café, 5 g:; 
pain. 450 g (pour les consommateurs de [a 
catégorie M). Dans l'ensemble, les intéressés 
pe sont donc pas défavorisés par rapport aux 
tuberculenx se soignant à dom'ei'e qui béné- 
fic'ent du régime n° 4, composé des supplé 
ments suivants: lait, un quart de litre par 
Jour; matières grasses, 200 g par mails; <ucre, 
500 g par mal: pâles al mentaires. 1.00 g 
par mais. En effet si la ration de sucre per. 
çue par les intéressés est légèrement {in'é- 
r'eure, Hs bfnéficient par contre d'attribu- 
tions de conf'tures et de rations p'us élevées 
de lait, de patn et de café, 





5190, — M, Raymond Moussu expise à M, le 
ministre de l'agriculture que l'article 21 du 
statut du fermage stipule que, nonabstant 
toutes clauses et tous usages contraires, la 
durée du bail ne peut être inférieure à neuf 
ons, Mais aue, toulefais: le bailleur pent, & 
la faruité Ini en à été exprrscémem arenrdée 
lors de la conclusion du bail, reprendre le 
fonds.loué à l'expiration de chanue période 
{riennale, pour y installer un fils su une 
fille avant atteint l'âge de la majorité, qui 
devra explilter personneMement danse les can 
d'tions déterminées: et demande s'il estime 
que, Hrèque le baflleur a indiqué dans un 
bail intervenu le ? avril 1936 pour une durée 
de tra's, elx onu nenf années qu'il était rési- 
liable À la volonté des partlee À la “andHian 
pour relles-et de se prévenir mutuellement 
six mais 4 l'avance de la récilinhon, @e bail 
leur a le drnit de résilier ledit hall la fn 
de la oremipre pfdiide triennale pour exploi 
ter lui-mûme le fonds. (Question du 97 février 
4917.) 


Réponse. — Réponse négative. L'interpréta- 
tion de l'article 21, alinéa 2, é'ant de droil 
strict, la reprise à l'expiration de La période 
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triénnale ne peut être exercée Que pour ins- 
ta:ler un fils ou une fille ayant atteim l’âge 
de la majorité qui devra exploiter persunnelie- 
ment, d'une manière effective et permanen.e, 
pndant au moins neuf ans, el sous réserve de 
donner congé dix-huit mois à d'avance. 





5191. — M. André Mutter demande à M, te 
ministre de l'agricuiture: {° dans quiilis Ccon- 
d'tions et en vertu de quelles prescr plions 
régementaires un direcieur dupartementai 
des services vélérinaires et un professeur 
d'une écoe nationale d'agriculture en acti- 
v.ié de service, ont été désignés pour faire 
parlie de la commission d’achat opérant au 
Lanemark pour l’.mporlalion de chevaux des- 
tHinés à l'union des coopératives; 20 si le ;ta- 
tut de ia fonc'ion publ.que permet d'envisager 
que des fonttiannaires en activité soient mis 
à la disposition d'organismes non off ciels 
pour ce genre d'opération; 4° si .cs fonc- 
tonnaires dont il s'agit reço.vent des émn- 
luiments pour l'exécution de leur mission et, 
dans l’affrmative, si ces émoluments s’ajou- 
tent à leur tra.tement. (Question du 27 fé- 
vrier 1948.) 


Reyunse. — 1° En vue d'éviter les fraudes 
possibles dans les opérations d'achats à 
‘étranger de chevaux de services, il a été 
instilué des commissions d'achat, contrôlées 
par des fonctionnares du ministère de l'agri- 
cullure. Ces commissions exercent leur ar- 
Uüon en ce qui concerne ies achats etfeclués 
tant par le négoce que par les coopéra- 
lives. C'est dans ces conditions qu'une com- 
mission d'achat à été envoyée au Danemark 
pour procéder à l'importation de chevaux des 
ünés à l'union nationale des coopéralives 
d'achats de cheptel. Cette commisson dont 
la composition a été approuvée par le min s- 
tère de l’agr.cuiture, était présidée par M. Ruf- 
tin, direcleur des services vélérina:res du 
Cher et comprenait - quatre membres dont 
M. Monteil, président de ja fédéral.on des 
coopératives du Gard; 2° C'est en rai-on de 
sa qual.té de président de .adite fédération 
que M. Monteil, professeur de Zzooulechnie 4 
l’éco:e nationale d'agricuiture de Montpeilier 
a été désigné pour faire partie de celte 
commiss.on. M. Ruflin a été chargé de lo 
présidente de celle commiss on en rälSon 
de sa compétence particulière qu'i a acquis” 
à l'occasion d'autres missions qu'il a eflec- 
tuées précédemment, notamment au Canada 
et en Irlande en 1947. La désignation d'un 
directeur des services vétér.naires s'imposa:t 
d'autant pius que sa mission Consisia f, non 
seulement à réceptionner les chevaux, mais 
éga'ement à excrcer un contrô.e san.la.re 
sur le choix des bêtes, de manière à éviler 
le refoulement ou l'abattage à la frontière 
d'an:maux dont l'importation n’aura:t pu être 
admise. C'est pour celte raison que M. Rutf- 
[.n à été choisi en quaïité de président, au- 
cun texte n'interdisant des fonctionnaires 
en activité d'être mis à la disposition d'or- 
vanismes non officiels pour des opé ations 
de celte nature; 3 Les frais de mission dr 
tous les membres de la commsson (y Cfn- 
pris les foncl'onnaires) ont été à la charge 
de l'union nationale des coopérat:ves d'achats 
de cheptel. D'autre part, le Gauvernement! 
danois à attribué à chacun des membres, con- 
formément aux causes du contrat passé en- 
tre l'union nationale des coopératives d'achats 
de cheptel et les autorités danaises, une in- 
demnité journalière. Ains, qu'il est fat dans 
toutes les missions atflicieïles, ces deux per 
sonnalités ont continué à toucher leur tra'ie- 
ment de fonctionnaire pendant l'exécul'on de 
leur mission et n'ont perçu, de la part de 
l’adm nistralion, aucune rémunération sup- 
plémentaire. 





5192. — M. Bernard Paumier attire l’alten- 
tiou de M, le ministre de l’agriculture sur 
les naiveiles auininalions au compile de lof 
fice ual:unal interprofeéssionnel des céréases 
par arrèté du 2? février 1918, Journal officict 
du 16 février 1918 (page 1673); signale qu'au 
mornent où le Gouvernement parie de ré- 
duire le nombre d'emplois, il est notamment 
désigné vingt contrôleurs pour l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréaes en vertu 








de l'arrêté susvisé; et demande quelles sont 
les raisons de ces nominations, (Question du 
27 février 1948.) 


Réyunse. — L'arrêté susvisé a simplement 
pour effet la tGitularisat.on, à la suite d'un 
stage de deux années, de fonctionnaires nom- 
més le 31 décembre 1945. Il no s'agit done 
pas de nominations nouvelles, 





5193. — M, Bernard Paumier, non satisfait 
des réponses précédentes, demande de nou- 
veau à M. le ministre de l'agriculture: 10 !8 
nom, i’adresse, la profession de chaque per. 
sonne ayant reçu des subventions, ainsi que 
le montant de chaque subvention attribuée au 
litre du commissariat à la Sologne depuis sa 
création en 1941; 2e le nom et l'adresse des 
{7 artisans ayant bénéficié de subventions: 
30 Le non des personnes qui ont perçu des 
subventions pour aménager des Salles de 
bains, ces renseignements ne figurant pas 
dans ie rapport de M, ie cornrmmissaire Rolley, 
‘Question du 217 février 1938.) 


Réponse. — 19 Les subventions accordées 
par le ministre de l'agriculture de 1941 à 1946, 
aux agricuileurs de Sologne, pour la mise en 
valeur de la région, sont au nombre de plus 
de 4.000 dans les trois départements intéres- 
sés et leur publication occuperait 10 à 12 pa- 
ges au Journal officiel. Cette publication est 
donc incompatible avec la réglementation des 
questions écriles qui doivent nécessiter des 
réponses courtes et condensées; 3° Ics subven- 
tons aux artisans ruraux sont incluses dans 
la liste cidessus visée; 3° il n'a jamats éts 
accordé de subvention particulière pour armé- 
nagement de salle de bain. La même question 
avait déjà été posée par l'honorable député 
au début de 1947 et n'avait pu être satisfaite 
pour les mêrnes raisons, 





5234. —— M. Jean-Marie Bouvier-0'Coitereau 
demande à M. le ministre de l'agriculture 
pour quelles raisons le groupement national 
d'achals de légumes secs oppose son velo à 
l'imporlalion en France de haricots secs pro- 
venant de Madagascar à des prix permettant 
une baisse sur les cours actuels de 60 à 80 F 
e kilo pour la vente au consomtmaleur, 
(yvuestion du 2 mars 1948.) 


Réponse. — Le groupement n'est qu’un or- 
ganismo d'exécution dépendant des services 
du sous-secrétariat d'Etat à l'agriculture et 
agissant uniquement sur ses instructions. Lo 
gouvernement général de Madagascar, par un 
avis aux exportateurs du 18 octobre 1917, 
avait fait connaître sa décision qui était la 
suivante en ce qui concerne l'exportation de 
légumes secs: 1% Haricots: ({lingots et co- 
cos) réservés à l'intendance rmmilitaire jus 
qu'à concurrence de 1.000 tonnes et à la Héu- 
nion jusqu'à concurrence de 400 tonnes, l'ex- 
porlation du surplüs devant être libre après 
satisfaction des besoins précités. Or, actuellc- 


ment l'inicndance n'a pas encore traité la 
totalité du contingent qui lui était réservé et 
semble éprouver des difficultés à le réaliser; 
2» Ilaricots pois du Cap: Premier choix (pois 
n 1) réservés en totalité aux acheteurs bri 
tanniques;, deuxième choix (pois no 2) ré 
servés à la Réunion; troisième choix (pois 
no 3) triures destinées au bétail: exporta 
tion bre. Ce u'est que du fait de l'abi 
don par les britanniques des pois du Caï 
n° { que des offres ont pe nous êlre adres 
sées. [ n'a pas été possible Jusqu'au 16 mars, 
date d'entrée en vigueur des nouveaux pris 
taxés des légumes secs d'importation, Ge 
donnier suite aux offres en provenance de 
Madagascar, les prix proposés étant nello 
ment supérieurs à ceux que pouvait permet 
fre l'ancienne täxe. Nous sommes actuelle 
ment en négociations avec des expéditeurs 
malgarhes pour la totalité des pois du Cap 
a> { et 2 disponibles à Madagascar, soi 
environ 2.500 tonnes. De toute façon, ce n'es! 
pas sans une certaine inquiétude que nous 
avons entrepris ces négociations, les haricots 
pois du Cap de’ Madagascar étant une variété 
tout à fait spéciale de légumes secs, pour 
laquelle jusqu'à présent les consommateurs 
français ont montré très peu d'appétence, là 
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lus grosse partie des contingents importés 


au cours des précédentes campagnes a dû étre 


livrée à des utilisateurs indusuriels pour la 
fabrication des produits de régime ou des 


potages. Le miaistre ature l'attention de l'ho- 
norable parlementaire sur le fait qu'il y a 
jeu de prendre pour base en ce ge con- 
cerne les légumes secs de l'Union française 
non pas les cours libres des légumes secs 
métropolitains mais les prix taxés à l’impor- 
Dans l'arrêté 3706 paru au Bulletin 


tation. : ? 
officiel des services des prix du 8 novembre 
10,7 et définissant les prix des légumes secs 





nés d'importation, les pois du “é - étaient 
assimilés aux haricots blancs et leur prix 
ait fixé à 56 F au kilo sur wagon départ 
sine. L'arrêté 385 paru au Pulletin officiel 
des services des prix du 20 février 1948 et qui 
nodifiait le précédent arrêté a prévu au même 
stade le prix de-£0 F au kilo pour les pois 


} { 
uu _% 








5325. — M, Joseph Denais dérnande à M. 1e 
ministre ce l’agriculture si, en présence d'un 
fait tel que ke détournement de trois cents 
tonnes de denrées-"contingentées par le grou- 
pement des cantines scolaires, il ne parai 
portun d'abandonner le régime des or- 


rioritaires, cantines, coopératives, 





(Question du 2 mars 1938.) 


Réponse. — Le fait que, dans une coflec- 
tivité déterminée, se soit produit un détour- 
nement ne peut justifier une suppression 
éventuelle de l’aide alimentaire apportée à 
l'ensemble des collectivités. Ce fait traduit 
seulernent, dans une certaine mesure, une 
Insuffisance du contrôle exercé, insufiisance 
lue aux compressions massives de personnel, 
tant en ce qui concerne les services du ravi- 
taillement que les mairies qui ont la charge 
de gérer les cantinés scolaires. Il n'apparaît 
pas que le système lui-même de l'approvision- 
nement des collectivités doive être mis en 
eause, les attributions de denrées rationnées 
consenties à ces organismes étant limitées et 
correspondant à des besoins réels, comme par 
exemple les suppléments aceordés aux Can- 
tines scolaires. Î1 y a lieu de signaler qu’au- 
eune attribution spéciale de denrées ration- 
nées n’est prévue au profit des coopératives 
d'entreprises qui sont des organismes Com- 
merciaux et, de ce fait, soumis aux méêrnes 
règles que les autres formes de commerce. 


5256, —— M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'agriculture quelles raisons peu- 
vent être invoquées pour maintenir le régime 
des a jours interdits » en matière de ventes 
à la consommation de tels ou tels produits. 
(Question du ? mars 198.) 


Réponse. — La limitation des jours de 
vente de certains produits alimentaires est 
ne modalilé de rationnement. Elle permet 
de réduire la cousommation des produits con- 
sidérés en évilant, comme dans le cas de la 
viande et de la pâtisserie, les inconvénients 
des lickols, 


5311. — M. Jean-Jacques dJuglas expose à 
M. le ministre de l’agriculture que les opc- 
rations de comptage ct d’enliassage des titres 
d'alimentalicn des mois de mars et avril ont 
débuté dans les mairiés de Paris le 16 février 
à 9 heures, en vue de la distribution flxée 
en principe du 23 février au 3 mars; que ce 
travail, qui exige une préparation minutieuse 
et méthodique ct un personnel spéclal était 
déjà fort avancé lorsque, le 18 février à 
il heures est arrivé l'ordre de suspendre 
provisoirement les opérations d’enliassage, 
es services du ravitaillement venant de pren- 
dre subitement la décision de ne meitre en 
“irculatlon que la carte de pain de mars 
EL prévoyant la distribution ultérieure de la 
Carte d'avril, a!ors qu'il était question depuis 
Auelques semaines de eoraprimer, au grand 
t°poir des consomanaleurs, le nombre des 











tard, le contre-ordre survenait disant que 
rien n'était changé, et le personnel imrno- 
bilsé sur place y Sr la veille, devail se 
rérmetitre d'urgence à la tâche pour rattraper 
le temps: inutilement perdu; -et demande 
19 à qui incombe la responsabilité de déci- 
sions aussi contradictolres; 2° pour quelles 
raisons précises on a pu envisager, pendant 
24 heures, la possibilité de revenir, au moins 
pour la carte de pain, à des distributions 
mensuelles. (Question du 5 Mars 1948.) 


[er 
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Réponse. — En raison de la situation diff 
cile des stocks de céréales Il a été décidé, 
sur le plan national, de revenir à la distri 
bufon mensuelle des cartes de pain, en vue 
d'éviter la surconsommation due à l'utilisa- 
tinn anticipée des tickets. Ceite mesure a ét 
appliquée dans tous les départements, sauf 
dans l’agglomération parisienne où en raiso] 
d’une part de la densité de la Î 
d'autre part des dépenses à la charge des 
communes, il à été décklé sur demande des 
services locaux, de surseoir à son exécution. 
“ratiquement les opérations d’enliassage n’on! 


hair 


été interrompues au maximum que 21 hour 
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6312, — M, René Pleven demande à M, le 
ministre de l'agriculture dans quelles conii- 
tions ont élé, sont ou seront autorisées le 
exportal:ons de plants de pommes de terre, 
dont Ia culture constitue l'une des principales 
activités agricoles de la région breionne. 
(Question du 5 Tiars 1948.) 


> 
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Réponse. — Le ministère de lagricu 
déployé les plus grands efforts en vue d'o 
tenir de larges débouchés à la production 
française des pommes de terre de semence. 
Les exportations des produits de l'espèce son! 
effectuées dans le cadre des acconis commet 
ciaux conclus entre le Gouvernement français 
ct les pays étrangers. Fous les producteurs 
français sont appelés à participer À . 
tions, Des avis aux exportateurs pu 
Journal officiel fixent iles inadalités d'a 
lesquelles les exportations sont réalisées. 
Dans d’autres Cas, en particulier pour les 
expéditions à destination de la Sarre et de Ja 
zone française d'occupation, les exporlaieur: 
doivent recourir aux services Impex, Enfin, 
lorsque les opérations nécessitent des moyens 
de financement très importants, la réalisation 
de l'exportation est confiée à la société d'im 
portation @t de réparltion des pommes à 
terre de semences qui rassemble les produits 
mis à sa disposilion par les exportalcurs. Une 
cominission interm'ofessionnelle d'importation 
et d'’exportatic des pommes «de ({erre de 
semences {arrêlé du 2% ill Î 
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au ministère de l'as 
laquelle les producteurs ] 
sentés, fixe es variétés, alibrages, les 


origines, les qualités et donne <on av 
les prix des produits offerts à lexportation. 
Afin de mainten'r le renom des semences 
françaises à l'étranger, une politique de qua- 
lité est assurée par la fédération nationale 
des producteurs sous l'égide de la commission 
ofBcielle de contrôle du ministère de l'agri- 
culiure. En ce qui 6 ria 
de plants de pommes de terre originaires 
de Bretagne, il convient de noter que sur les 
70.000 ionnes de 
l'étranger en 1947, plus des trois quarts pro 
venaient de la r‘gion bretonne, 
création d’un comilé d'exportation 
lement à l'étude. Cet organisme serai 
d'exam ner l'opportunité des 
le cas échéant, d'en étudier la 
technique, 


concerne le 


semenres, CEXPALCES 











5376. —- M. Bernarû Paumier :xh0-0 À M, le 
ministre de l'agriculture que lo3 sou3-04 
des haras, partant en déplacerment por 
Dériode de monte qui e’étend de fin févr 
juillet, supportent des frais de bagages très 
élevés, car ils sont obligés d’emporter pou 
eux et leur famiile les effets correspondant à 
deux saisons, outre le matériel : vaisselle 
ustensile de ménage et souvent literie, cet 
dernière ayant, depuis la guerre, en partie 
disparu des stations, et los communes ne 


pouvant engäger des frais trop onéreux pour 
éon renouvellement ; qu’à 


chaque yoyage, 





distributions périodiques; que 24 heures plus 








suivant la distance, les sous-aigents des haraa 
supporteæt donc une dépense supplémentaire 
do 1.000 2.000 francs et, hen que, jus 
qu’alors aucuns frais de bagages ne leur aît 
été alloué, i} sernblerait logique que les dc- 
penses incombant à l'exercice de leur fonc- 
tion solent prises en charge per l’adminisira 
tion; signale que si la sociéié nationale des 
chemins de fer s'oppose au transport gratui 
de ces bagages c’est uniquement parce que ls 
transport des étalons est payé par tête d'an:- 
ma}; demande s’il n’est pas possible de rem 
jalion sans que cela entkwaîn 
ise pour l'administration d 
qu’il suffirait de faire men- 


: 


ue direcieur de dépôt, € 





l 107} rneécess ire au transport ie 
étalons: X., élalons avec X,, kilos de bagages 
et accessoires. (Question du 11 s1ars 1948.) 
Réponse. — La solution visagée de ] 
à la charge de l'Etat, et non plus des « 
ressés, les frais de transport de hagages oc: 
Sionneés aux sous-agentis par les déplacements 
qu'ils ont à effecluer pour se rermire dans les 
Stations de mont t pour en revenir, entrai- 
nera pour le service des haras une « épens 
suppléinentai 7 port », in y 
équ 1 it devra aonc iul &ilou6, L & 
ti tralon d [l l ais 19 
( ju li l'ag ture le ett 
ju | u à tiOïi 
qu cil ' 


5377. M. Bernard Paumier cxpose à M, le 
ministre de l'agriculture que tous les ans, 
Pendant une période variant de cent trente « 
cent quarante jours, les sous-agents des hares 
cflectuent des déplacements pour assurer la 
service dans les slations; que, malgré des 
frais onéreux, ils ne perçoivent au cours de 
L 


cette période « de monte » qu'une modigns 
indemnité de déplacement de 20 francs par 
Jour, alors que le décret n° 17-2096 du octi 

1 

] 


J I 

bre 1947 (Journal of'iciet du 26 octobre 4947, 
P. 10660} accorde à compter du 17 novembr: 

1947, ci à partir du frente et unième jour, am 
agents de méme catégorie (groupe IV}, 360 
frunes aux chefs de farmille et 300 francs aux 
autres agents; demande quelies mesures !1 
compte prendre Hour anelire un loraie à ces 
injustices et améliorer Fir muilé de déplace- 
< ras. (Qucction uw 





À 


ment des sous-agents € 
Ai snars 19438.) 





Réponse, — Un projet de i t portant prélé- 
verment de l'indemnité de monte allowce aux 
sous-agents des haras va élre sonmis incegse 
rent à M. le minis des finances. I est st- 


est sf 
gnalé que le iaux d2 l'indemnité journalièrs 


de monte à toujours été inférieur à celui de 
— - = - 
l'indemnilé pour frais de tournées en rsison 
des avValtuges IhüleFielis iMrorlani ‘HOtalu- 
ment le logement} dont bénéficient les sous 
AO vorrdont 1 néri 1 1 4 + | 
agen{s } lant la période d' s'agit. 


5417. M. Joseph Denais dornorde à M. de 
ministre de l'agriculture tn juge Dés 


opoortun de dén J 1 publique 
ment produite, que trois tonnes da 
beurre ont été exportée X Eta!'s-1'nis, on 
en quelque autre pays étrang (Question a 


Réponse } ON l d visées 
ont fait l'o I i point, publiés 
l 14 S. El nat! 

(LEE $ tte Ï( | t 1 oi 
1i m t le { la 
19 n obre 1047 la Ge 1 1,:+ aus au 
Havre tr Ci ni de heurr TOY C- 


noue du P etuark: |!” Xnortalion était réa! 


isée pour lé nnt dr gonve emont helvé. 
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t y | } ! $ rit dar le + 
frigorifiq l I Fra nom da 
l )CIÉ | Le 21 ma 14418. le 
mfrmao ntine v A } re a t4 ha vé - 
bord du S/S Carii1 à destination d’A 
vers, pour |! | économ 
que belge, D il , t@ troOuverre 
ment français n’a] ialité pour disposer ds 
es marchand 24 Û beurres 
étaient d'aill Jus dduane ne ke port du 
Havre, soi ( m de £ s pes 
rt mt tr , - s 

.U it 

nn 

















5481. — M. Pierre Girardot expose à M. le 
ministre de l'agriculture que la livraison dt 


la deuxième tranche des engrais azolés pour 
le département des Basses-Ailpes, qui devait 
commencer à partir du 1er avril 1948, vient 
d'être retardée considérablement; qu'il avait 
été prévu des départements priorilaires et un 
échelonnement dans les livraisons et que le 
dé! ment des Basses-Alpes, déjà très mal 
servi en engrais azotés, pour la deuxième 
tranche, voit ainsi la livraison reportée en 
automne ou en hiver; et demande s'il ne 
pourrait considérer ce département comme 
( ioritaire en raison des cuilures précoces de 
la vallée de la Durance et de lappauvrisse- 
ment des terres par manque d'engrais et envi- 
sager, de ce fait, les livraisons de la deuxième 
tranche à partir du 1 avril 1948. (Question 
du 17 mar 1948.) 


Réponse, — La priorité de livraison des en- 
grais à ui vient d'ôtre prescrite au profit 
de certains départements gros producteurs Cé- 
réaliers ou belleraviers ne doit pas avoir pour 
elfet de retarder, au delà de la fin normal 
de la campagne en cours, la mise en place 
des contingents destinés aux autres départe- 
ments. Ces derniers recevront done, avant Île 
my juin } chain, la totalité de l'attr 
d'azote qui leur revient. 


{ 
UrCs 


ibulion 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4692. — M. Auguste Touchard demande à 
M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre si les mutilés où réformés 
de guerre (1914-1918, 1999-1915) bénéficiaires 
de la loi du &1 mars 1919, qui comptent plus 
d’un an de présence en quaïité d’auxiliaires 
temporaires, employés dans les différentes 

réfectures, peuvent solliciter leur titularisa- 

ion en application de la loi du 9 janvier 1926. 
(Question du à février 1938.) 


Réponse. — La loi du 26 avril 192%, relative 
à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, 
dispose, en son article 18, que « les mutilés 
de la guerre 1911-1918, employés ou ouvricrs, 
même auxiliaires dans une administration de 
l'Etat, seront titularisés dans leur emploi s'ils 
justifient d'une année de présence ». D'autre 
part, la loi du 9 janvier 1926 a étendu le béné- 
fice de cette mesure aux agents auxiliaires de 
la préfecture de la Seine, victimes de la 

uerre 4911-4918. Toutefois, la loi du 26 avril 
Fos susvisée n'était pas applicable à cette 
époque aux auxiliaires des préfectures de pro- 


vince qui avaient qualité d'agents départemen- 
taux et n'auraient pu bénéficier de dispo- 
sitions analogues que par décision des conseils 
vénéraux. Par ailleurs, les auxiliaires de pré- 
feoture devenus agents de l'Etat par applica- 
tion de la loi validée du 2 novembre 1940 ne 


veuvent obtenir leur titularisation au titre de 


1 

l 
a loi du 26 avril 1924, étant donné les termes 
du décret du G août 1927 portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de l’article 18 de la loi du 26 avril 1924 qui 
prévoit qu euvent bénéficier des dis- 
positions de ce texte les auxiliaires ayant 
accomnli au 20 avril 192% au moir une annee 
de services C | iministration de 
l'Etat. D'autre part, les lois des 26 avril 1924 
et 9 janvier 1926 ne sont pas applicables aux 
mutilés de la guerre 1929-1015. 


4874. M. Maurice Béné demande à M, Île 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre «ut les sommes ont ét dép n- 
sées pour le payement de la retraite du Com- 
battant au titre des exercices 1919 et 1916 et 
quelles sommes sont prévues pour 1918. ‘Ques- 
tion du 12 février 1948.) 


Réponse. — Le ministère des finances et des 
affaires économiques étant chargé de la ges- 
tion des crédits atfectés au titre de la retraile 
du combattant peut-seul =épondre à celie ques- 
tion: Toutefois ce département à fait coraaiître 
officicusement au ministère des anciens r om- 
battants et victimes de la guerre que les paye- 
ments ellectués à ce titre se sont élevés: pour 
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ministre de 


l'exercice 1945, à 2.136.975.006 francs; pour 
l'exercice 1916, à 2.628.986.900 francs. Les cré- 
dits retenus pour l'exercice 1918 s'élèvent à 
2.659 millions de francs. 


5066. — M. Clément Lavergne expose à M, lé 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que de nombreux parents de tués, 
au front, en déportation, en captivité ou dans 
le maquis, allendent depuis lcnigtemps le re- 
tour des corps des êtres qui leur sont chers: 
qu’un grand nombre d’entre ceux sont prêts à 
avancer les sommes nécessaires pour ces 
transferts si le Gouvernement s'engage à les 
rembourser; et jui demande s'il pense pouvoir 
leur donner satisfaction et icur garantir que 
les frais de transfert seront pris en charge par 
la nation, et remboursés à ceux qui ont déjà 
pris l'initiative de les ramener à leurs frais 
(Question du 20 février 18.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 4 de la 
loi n° 46-2243 du 16 octobre 19%6 (Journal of 
ficiel du 17 octobre 1910) re:alive aux trans- 
ferts des corps « les familles qu. désirent ef 
fectuer le transfert à leurs fruis sans attendre 
ja restitution faite par l’administration, dai- 
vent demander l’autorisation au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre ». 
D'autre part, le décret n° 47-1309 du 16 juillet 
4947 (J. O. du 17 juillet 4347) portant appli- 
cation de la loi susvisée précisr que « les 
frais engagés par des familes pour des 
exhumations et des transferts ne peuvent, en 


| aucun cas, leur être remboursés ». Le rem- 


boursement de ces frais ne peut donc être 
prévu, ni pour les familles qi ont déjà pris 
l'initiative de ramener à ieurs frais le corps 
de leurs parents, victimes civiles ou militaires 
de la guerre 1939-1915, ni pour celles qui dé- 
sireraient effectuer ce transfert pour hâter le 
retour de leur disparu. Il convient cependant 
de donner tout apaisement aux familles qui 
attendent depuis longtemps .es restitutions, et 


| de les dissuader de procéder à des opérations 


extrêmement coûteuses. En effet, les exhuma- 
tions inaugurées officiellement lors de la cé- 
rémonie nationale du 27 juillet 1947 se pour- 
suivent activement. Plusieurs zones d’exhu- 
malion ont été ouvertes en territoire métro- 
politain, en Allemagne et en Autriche, les au- 
tres le seront ensuite successivement et sans 
interruption. Ainsi satisfaction pourra être 
donnée aux familles dans des délais relative- 
ment courts si l'on considère l'ampleur du 
prosramine. 


EDUCATION NATIONALE 


M. RaymoOnd-Laurent expose à M. le 
l'éducation nationale que, le 
15 août 1917, au cours de la cérémonie d’inau- 
guration d'un groupe scolaire | értdieg à Hen- 
neville (Manche), les organiSateurs ont fail 
appel, pour prononcer le principal discours, à 
un ancien prêtre qui — ainsi qu'en témoignent 
les comptes rendus de la presse locale — s’est 
livré à un violent réquisitoire centre l’école 
libre; que diverses pressions avaient été faites 
sur les élèves dudit groupe stoiaire pour qu'il: 
assistent à la cérémonie et, par conséquent, 
entendent ce discours; et demarde qu'une en- 
quête soit ordonnée sur ces faits et, s'ils sont 
reconnus exacts, quelle suite ii entend donner 
à cette violalion de la neutralité scolaire 
(Question du ?3 octobre 1947. 


3555. 


Réponse. — T les er.quêtes eflec- 
tuées que l'orateur n’a pas üttaqué l'école 
libre, mais simplement, évoqué avec objecti- 
vité, et en laissant à ses aua:.eurs toute li 
berté d'arrêter en conscience telle conclusion 


repondant à des convictions JM rsonnelles, les 


ressort 


| deux conceptions sur lesquelles reposent les 


problèmes du monde et de l'homme et dont 
se réclament l'enseignement public et privé 


! L'exposé prononcé qui n’a, à aucun moment, 


PE 


débordé le cadre d'une conférence, n'a d’ail- 
leurs soulevé aucune protestation de l'audi- 
toire. En ce qui concerne la pression exercée 
sur les élèves du groupe sco'aire pour les 
inciter à participer à la cérémonie, il découle 
du rapport de l'inspecteur d'académie qu'elle 
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serait le fait d’une institutrice isolée et par 
conséquent, une telle mesure ne peut enva. 
ger la responsabilité de ses collègues, 1 faut 
ajouter que les bénéfices de la fête devant 
tre versés à la caisse des eccles d'Ilenneville 
qui assure la gratuité Jes fournitures sco. 
laires aux élèves des écoles publiques, il était 
donc normal que le personnel enseignant, sans 
exercer la pression sur les enfants, leur mon. 
trât cependant qu'il était de leur devoir de 
participer à la cérémonie, 


ae ne 


4793. — M, Jacques Bardoux expose À M. le 
ministre de l'éducation nationale: a) qu'un 
professeur à une faculté des sciences et à 
une école ae médecine a été mis à la retraite 
d'office, sans communication du dossier, par 
les arrêtés du munistre Carcopino des 29 août 
et 20 octobre 1941, pris en extcution de la loi 
d’exceplion du 17 juillet 1910; b) qu'à la suile 
de dénonciations inensongères, ce professeur 
a été traduit devant la cour de justice da 
Bordeaux qui, aans son audience au 2à oclo- 
bre 1916, l’a acquitté purement et simple. 
ment dans des conditions hautement hono- 
rables; c) que le recteur de l'université dans 
laquelle enseignait le professeur a, par deux 
fois, le 25 octobre 196 et le & janvier 1947, 
demandé l’abrogation de l'arrêté révoquant ce 
professeur et sa réintégration dans les cadres 
de l’enseignement supérieur; el demande, en 
sonséquence, s’il pense qu’il peut refuser de 
rapporter l'arrêté de révocation, et réintégrer 
le professeur par deux fois injustement 
frappé. (Question du G février 1948.) 


Réponse. — Par arrété ministériel en date 


du 14 septembre 1915, le payement de la 
pension de retraite du professeur de faculté 
visé par la question écrite de l'honorable par. 
lementaire avait été suspendu jusqu’à la fin 
de la procédure judiciaire engagée contre ce 
fonctionnaire, La cour de justice de Bordeaux 
ayant acquitté l'intéressé par arrêt en date 
du 2% octobre 1916, Ce dernier doit retrouver 
le bénéfice de sa pension avec effet rétroac. 
tif; quant à la demande de réintégration for. 
mulée par le même professeur, elle a été re- 
jetée par décision ministérielle du 15 mai 1965 
prise sur proposition de la commission des 
réintégrations du ministère de l'éducation na 
tionale. 





4834. — M. Emile Halbout Gemande à M. le 
ministre de l'éducation nationale par quel or- 
ganisme doivent être réglécs les prestations 
lamiliaies dues aux employés suballernes des 
collèges cn régie, (Question du 10 février 191x.) 


Réponse. — Cette question est réglée par la 
circulaire du 16 février 1918 parue au Bulle- 
lin officiel n° 9 du 26 février 1948: « Les ) 
ternats en régie d'Elat qui sont encore af 
liés à une caisse de compensation cesseront 
de l'être le 1 janvier 1948 et assumeront 
eux-mêmes la charge des allocations fart- 
liales de leur personnel de service ». 





4835. — M. Jean Minjoz demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale quel ce! 
pour chaque académie: 1° le montant des cic- 
dits de payernent attribués pour les exercices 
budgé!aires: a) 1946. db) 1947, au tilre de tra- 
vaux d'aménagement ou d'entretien dans le: 
centres d'apprentissage; 2e le montant got 
des crédits utilisés également pour des t 
vaux d'aménagement ou d’entrelien dans ! 
centres d'apprentissage, au cours de ia p* 
riode antérieure à l'exercice pudgétaire 194; 
3° le montant des crédits de payement aff 
tés aux dépenses d'équipement {matérie!-0 
lillage) des centres d'apprentissage, dans la 
période antérieure à l'exercice budgétaire 1916. 
‘Question du 10 février 1918.) 


Réponse, — 1° Montant des crédits de pare- 
ment attribués au litre des travaux d'ami 
sement ou d'entretien dans les centres d'ar- 
er =, A a) exercice 1946, 41.276.002 
») exercice ‘947, 272.283.572, Voir détail p 
académie sur tableau joint; 2e Montant £l 
bal des crédits utilisés pour des travaut 
d'aménagcment où d'entretien dans les Ce- 
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D" 
tres d'apprentissage au cours de la 


riode an- 
térieure à l'exercice budgétaire 1916, exerci- 
ces 1911 à 1915 inclus, 70.974.093; 3° Moniant 
des crédits de payement affectés aux dépen- 
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| ses d'équipement {matériel-outillage) des cen- 
tres d’apprentissage dans la période anté- 
ricure à l'exercice budgétaire 1946, exerrices 
1911 à 1945 inclus, 169.5141.073. 


siat des crédits délégués aur académies au titre des travaux au cours des exercices 
1946 et 1917. 














EXERCICES 
ACADÉMIES - ———————————— TOTAL 
a) 1946. | b) 1947. 
re - = 
francs, francs. francs, 


20.185.609 
9.771.102 


Lille sous 


ancy ones 

Strasbourg re sesesds 47.493.599 
OUR se D AN 14.080.102 
Paris . + sell 420.021 .112 
Rennes ere 37.374.592 


30.119.329 
45.447.713 
48.148.256 


JHION vosomssensnmssss 
poitiers sous 


bord IUX ssosssssssess 


3.100.154 23.285.763 
4.971.524 14.742.626 
4.016.956 52.110.495 

63.158.539 77.538.653 

D9.990.704 185.591.866 


15.936.975 53.311.927 
2.698.375 20.817.704 
8.061.805 24.009.518 
1.747.995 19.896.191 
9.880.977 21.113.063 
D.9312.5*1 22,672.072 


36.424.926 
37.326.719 
24.918.474 
39.619.516 


21.437.189 
29.801.796 
5.960.859 


11.139.251 








Clermont-Ferrand .….... 44.232.686 
LYON scosesoseosessses 17.399.491 
Toulouse soso 11.987.137 
Montpellier ossesssosee 7.521.919 
MarsciHl@ .sosoosscessse 48.957.619 
Grenobi@:sedéosstetse 28.180.585 
Besançon sssossssssose 20.095.320 





441.276.052 





22.724.295 42.819.615 


713.509.624 





4876 — Mme Germaine Peyroles expose à 
M. le ministre de l'éducation nationale que 
de nombr?ux géomètres, qui avaient acquis 
ou créé un cabinet de géoinètre avant la loi 
n° 48-952 du 7 mai 1916, n'ayant pu, en rai- 
son de conditions régionales particulières, tirer 
des ressources suffisantes du seul exercice de 
leur prof2ssion, se sunt orientés vers des ac- 
tivités annexes, touchant de près la profes- 
sion, dans le but d'améliorer leurs moyens 
d'existence; que certains se sont adjoint un 
portefcuille d'assurances ou s’occup?nt, au 
titre de courliers, de transactions immobi- 
lières; qu'il ne semble pas que ce genre 
d'activité nuise à eur indépendanc?, car bien 
des tribunaux les agréent comme experts des 
agents immobiliers mais il n’en reste pas 
moins que l'application rigoureuse de l'arti- 
cl2 8 de la loi du 7 mai 1916 causerait un 
très grave préjudice à de telles situations 
régulièrement acquises et constituerait un” 
sorte de spoliation; et demande, en consé- 
uenc?, s'il n’estime pas qu'il conviendrait 
d'acchl aux intéressés, établis avant la loi, 
une tolérance leur permettant d’être inscrits 
au lableau de l'ordre des géomètres-experls et 
de conlinu?r à parlager leur activité enire 
lexercice de la profession de géomètre et 
celle de courtier immobilier et d'agent d’as- 
surance. (Question du 12 février 1948.) 
Réponse. — La loi du 7 mai 19:6 cest ap- 
pliqué2 avec le maximum de bienveillance, en 
tenant compte des situations acquises, FOUTVu 
qu’elles ne portent pas alteinte aux principes 
d'indépendance personnelle «æt de dignité pra 
fssionnelle qui inspirent la loi. La profession 
libérale de géomètre-expert est, romme Îles 
autres professions libérales, incompatihie avec 
les activités commerriales, cekes d2 marchand 
de biens ou de courtier d'assura.:C2s par CXemM- 
ple. I1 est bien évident que le 162 J'urbuitre 
amiahie que doit remplir de façon constante 
le géomètre-expert ne convient pas à un 
homme dont !2s intérêts nr vés pervent être 
dépeadarts de ceux des parties. Toutefois, en 
vertu d’un accord entre le conseil supérieur 
de l’ordre des géomètres et le conseil national 
ds assurances, il a été admis que ceux des 
gomètres-experts qui détenaient entéricure- 
ment au 7 mai 1946 un portefeuille d'agent 
général d'assurances — autre profession libé- 
ralr — pur êtr2 inscrits an tableau de 
l'ordre lorsque les revenus de leur cabinet 
sont insuffisants, étant cependant entendu 
qu il s'agit là d’une mesure temporair2, 





4960 — M. Pierre Chevallier expose à M. le 
Ministre de l'éducation nationale qu'une ré- 
tente décision” de la faculté d2 médecine de 
Paris interdit aux étudiants en médecine de 


facultés ou écoles de plein exercie?, les ame- 
nant ainsi à abandonner les internats des 
villes de province; que cette décision abou- 
tira, pratiquement, pour certains étudiants 
p2u fortunés, à l'impossibilité de conlinucr 
leurs études; que la pléthore des étudiants 
dans les villes de facultés ou d'éco'es de plein 
exercice ne leur permet qu: rarement d'ap- 
procher un maiade; sou.igne que les internais 
de province ont formé une piciade de méd:- 
cins instruits, avisés et expérimentés; et de- 
mande si une telle mesure, préjudiciable aux 
intérèts des étudiants 2t à la formation géné- 
rale on corps des médecins trançais, pourrait 
être rapportée. (Question du 17 février 1948.) 

Réponse. — C'est conformément à l'avis du 
conseil de l’enseignement supérieur et afin de 
maintenir la valeur du diplôme de docteur en 
médecine, qu'il a élé décidé de revenir à la 
stricte application du décret du 6 mars 1951 
relatif aux études médicales. Ce décret stipule 
ce qui suit: « Le stage est obligatoire pendant 
les six années d'études. I} doit être accompli 
au siège de. la facullé ou école pendant les 
cinq premières années ». Toutefois, pour ne 
pas provoquer une désorganisaiion brutale 
des services hospitaiiers, les étudiants en mé 
decine de quatrièm2 et cinquième années, qui 
ont été nommés internes avant le 8 novembre 
1947 dans des hôpitaux situés dans des villes 
qui ne possèdent ni faculté ni école, peuvent 
être autorisés à rest2r en fonctions rat la 
fin de l'année sco'aire 1917-1918. La mème 
autorisation peut être accordée aux étuüiants 
de quatrième et cinquième années qui ont 
été nommés avant le 8 novembre 1937 intern2s 
ou externes dans des hôpitaux situés dans des 
villes qui possèdent une école préparatoire. 
Pour la prochaine rentrée scolaire, la qu2stion 
sera étudiée par une commission composée 
de représentants du ministère de l'éducation 


nationale et du ministère de la santé publique 


2t de la population. 





5118. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale si, conslata- 
tion étant faile de l'insuffisance numérique 
des professeurs dans les lycées de Paris 
province ct des difficultés de recrutement « 
corps des instituteurs et institutrices, il ne 
lui parail pas possible de maintenir en fon 
tions, par voie de délégation individuelle, tot 
ceux qui invoqueraient le maintien à Jeu 
profit du régime de la loi du 15 février 196, 
nonobstant les dispositions contraires de l'ar- 
ticle 21 de la loi du 8 août 1947. (Question du 
91 février 1918.) 

Réponse. — L'article 21 de la loi du 8 août 
1947 ne permet aucune dérogation indivi- 


duelle. Toutefois: 14° les membres de l’ensei- 





Poursuivre leur scolarité hors des villes de 


maintenus en fonctions 


gnement sont 
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jusqu'au 30 septembre suivant la date normale 
de leur mise à la retraite; 2o il est possible, 
si les besoins du service l’exigent et si 18 
fonctionnaire retraité :e demande, de confier 
à celui-ci une délégation ou suppléance, pour 
laque:le il est rétribué conformément aux dis- 
positions relatives au cumul; 3e la loi du 
27 février 1948 permet: a) par Son article 9, 
l'application de la loi du fb février 1916 aux 
fonctionnaires frappés de sanctions par l’au- 
torité de fait dile gouvernement de l'Etat 
français: db) par son article 48, une pro:on- 
gation d'activité d'un an par enfant mort 
pour la France; c) par son article 19, une 
prolongation d’aclivité pour les fonctionnaires 
entrés tardivement dans les cadres. 


5195. -- M. Emile Ha!bout demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale à quel Age, 
aux termes de la législation actuelle, un can- 
didat peut être autorisé à se -présenter à 
l'examen pour l'obtention du certificat d’apti- 
tude à l'exercice de la profession d’architecte, 
(Question du 27 février 1948.) 

Deuxième réponse. — Le certificat d'apti- 
tude à l'exercice de la profession d'architecte 
avait été institué par la réglementation sur 
l'ordre des architectes pour permeltre aux 
non-diplômés patentés depuis moins de cinq 
ans au 1° septembre 1929 et aux commis 
principaux d'agences d'être dispensés de la 
prodnciion du diplôme nécessaire pour l'ins- 
criplion au tableau. En ce qui concerne les 
[re la loi du 30 août 1947, en substituant 
à da dale du 1 seplembre 1% celle du 
fer juin 1957, n'a pas maintenu l'obligation 
de l'examen. Pour les commis d'agence, l’acta 
dit loi du 21 septembre 1941 comp'é ant l'acte 
dit loi du 31 décembre 1940 instituant l'ordre 
des architectes et réglementant le titre et la 
profession d'archilec.e, modifié par l'acte dit 
loi du 1er avril 194%, a fixé à trente<leux ans 
d'âge et à huit années consécullves de service 
dans un cabinet d'architecte palenté au 
{er septembre 1939 les conditions exigées 
d’eux pour être admis à subir les épreuves du 
certificat d'aptitude à l'exercice de ia profes- 
sion d’arehilecte, Les candidats devaient, en 
outre, avoir fail acte de candilature dans 4 
délai d’un an après la date légale de cessation 
des hostilités, soit avant le 31 mai 1947. 


5196. — M. Marc Scherer expose À M. Île 
minisire de l'éducation nationaie qu'une ins- 
ütutrice, ancienne intérimaire,  titularisée 
deux ans après l'obtention de son certificat 
d'aptilude pédagogique et susceptible de bé- 
néticiez d'une promotion au choix en dé- 
cembre 1917, vient de voir valider deux an- 
nées de service qui entrainent une promotion 
de classe à l'ancienneté à compter du 1* jan- 
vier 1918; et demande si cette institutrice 
pourrail ne pas perdre le bénéfice de la pro- 
moluion au Choix qui aurait pu interveni 
décemb’e 1957 et si la va idation des services 
pourrait ne prendre effet qu'après, l'attribu- 
lion de celle jromotion au choix. (Question 
du 27 février 1948.) 

Réponse, — Des instructions doivent étre 
données par le ministre des finances concer- 

jalités d’application de l'article 9 


nant les mi 


de la Ini du 6 janvier 1918 portant ouverture 
d’un nouveau délai pour la validalion des 
services. En l'absence de ces instguctions, il 
n’est pas possible de fixer les conditions dans 
lesquel'es s'effectuera le reclasseme des 
maitres appelés à hééficier de ladite loi. Dans 
le cas où ce reclassement s’effectuerait à titre 
rétroactif, le ministre de lédneation nationale 
ne manquerait pas de renouveler aux inspec- 
teurs d'académie les instruclions données an- 


ire en dale du 
1 1 


lérieurement par une circula 
le laquelle il était 


30 avril 1225, aux termes d« 
pré isé que « nul ne pouvait, à ,’occasion 
d’un reclassement, perdre le bénéfice d’une 
promolion au choix qui lui avait été précé- 
lemment accordée ». L'institutrice dont Fho- 
norable député veut bien me signalez le Cas, 


aurait ainsi toule satisfaction. Toutefois, il 
est possible que les services ainsi validés ne 
f 


jonnent pas lieu à un reclassement rétroactif, 
mais permettent seulement la majoralion de 
l'ancienneté de classe postérieurement à la 
parution de ia loi, c’est-à-dire au {er janvicr 
1949. Dans cette dernière hypothèse, la : 
quète présentée paraitrait devoir étre sans 
objet. 


ee ee ne en 
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5238. -- M. Antoine Mazler demande à M. te 
ministre de l'éducation nationale: 1° sl la 
rétribution des médecins et infirmières d’in 
fernat, nommés dans les établissements du 
second degré en application de l'arrêté du 
48 avril 4957, incombe à l'Etat on est imputée 
au budget de l'internat de l'établissement où 
exercent les inléressés; 2e quel est le taux 
de rétribulion de ce personnel, (Question du 
2 mars 1918 


KRépons: 
es inirioiites 
d'enselgnerment du 


La rétribution des médecins et 
d'intecrnat des établissements 


second deg:é incombe 


« bu‘gets des internats. L'arrêté du 18 avril 
1947 n'a ! Bxé le mode de rémunération 
ae ce pers I émoluments des médeé 


cins sont fixés par décision ministérielle, sur 
proposition des conseïts d'administration, en 
Jonction du nombre d’inuternes et de la f:é- 


quence des, visites imposées. Les infirmières 
nt rangées parmi les agernis de lycée, dans 
le cadre supérieur ou dans le cadre normal 


Suivant leurs diplômes. 


6239. -- M. Antoine Mazier demande à M, 1e 
ministre de l'éducation nationale s'il existe 
un texte officie délerminant le nombre el 
dla qualite dés fonctiornai 
nomiques dans les lycées el dans les Cconeges 
en fonction de l'effectif âe l'internat ei de 
l'externat et, daris la négative, sur quelles 
bases on s'appuie habituellement pour eifec- 
tuer cetie détermination. (Question du © Ti 
#945 } 

Réponse Aucun texte réglemeutaire ne 
détermine de facon rigoureuse l'effeciif des 
divers fonciionnaires des services Économiques 
des iycées et collèges. Cet effectif est arrêté 
par le minisire, sur proposilions des autorités 
académiques, en fonction du nombre des élè- 
ves, de l'importance de l'internat et de l'éfen- 
due des losaux. 


és dues SCrvices éco- 





5315. Miie Marie-Madeleine Dienesch de- 
mande à M, te ministre de l'éducation natio- 
nale pour quelles raisons certaines écoles 
techniques privées reconnues Ct qui, Cn COn- 
séquence, reçoivent des subventions de l'Etat 
€! bénéficient de la taxe d'apprentissage, 
voient ieurs élèves privés de lavaniage des 
bourses et quelles sont iles règles qui détez- 
tainent l'atiribution de ces dernières. (QÇues- 
ion du % miars 1948.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est 
priée de vouloir bien faire connaître ia na- 
ture, la dénomination et l'adresse exactes des 
établissements d'enseignement technique pri- 
vés reconnus par l'Etat dont les élèves, can- 
didats à use bourse nationale, n'auraient pas 
gbtenu satisiaction. 

PROPRIETE 


6340. -- M. Géraud Jouve expose à M, 
ministre de t’éducation nationale que de not 
breuses éculss nationales professionneiles pré- 
senient leurs élèves au baccälauréat technique 
ot au concours d'entrée aux écoles nationales 
d'arts ct métiers; que les programmes de ces 
deux examens ne comordent pas, notaniment 
en physique, chimie et histoire, que certaines 
és nationaies professionnelles, Egletons 
par exemple, étudient seulement le Fro- 
gramme des arts et métiers cl, dans ces codi- 
tiens, les candidats au baccalauréat technique 
sont lourdement handicapés; et demande s’il 
ne lui serait pas possible de décider, dès ceite 
année: 1° qu à l'écrit du baccalauréat techntl- 
que ({r el 2° partie) une question porte sur le 
programme des arls et métiers en physique, 
chimie et algèbre; 2° qu'à l'oral, les élèves 
soient inlerrogés, à leur choix, sur Le pro- 
granme des arts et métiers ou sur celui du 
baccalauréat iechnique. (Question du 6 mars 
4958. 

Réponse, — Les divergences signalées entré 
les prograroimes du concours d'entrée dans les 
écoles nationales d'arts et méliers et ceux 
du baccalauréat- technique vont pragressive- 
ment disparaître et, pour l'avenir, les eandi- 
dats à ces deux concours pourront suivre la 
même préparation. De nouveaux programmes 
pour le concours d'entrée dans les écoles nma- 
lionales d'arts et métiers sont actuellement 
à l'étude en vue de keur alignement ayec ceux 








de la série technique ({r partie) et de M 
série mathématiques et technique (2 partie) 
5 baccalauréat do enseignement secon- 
aire. 





5318. -- M. René Arthaud expose à M, 16 
ministre de l'éducation nationcle que depuis 
plusieurs mois les traitements sont payés avec 
plusieurs jours de retard au persunnel du col- 
L Fabre à Carpentras (Vaucluse) et 
que les fonclionnaires payés par compte cou- 
rant postal ne peuvent notamment disposer 
avant le 10 ou le 15 du mois des sommes 
virées à leur compte; que les instructions 
ministérielles prescrivent cependant d'effec- 
tuer le virement de telle sorte que les ser- 
vices de chèques postaux ait le temps maté- 
ricl de créditer les comptes intéressés avant 
le 30 du mais en cours; que, pour ne citer 
qu'un exemple, aucun fonctionnaire payé 
par compte courant poslal n'a encore élé 
avisé à la date du 10 février; que les alloca- 
tions forfaitaires, instiluées en exécution du 
décret ne 47-1372 du 24 juillet 197, ont élé 
payées avec un mois de retard sur les dates 
prescrites par les circulaires ministérielles, 
que l'indemnité exceptionnelle et temporaire, 
allouée par le décret du 29 novembre 1947 
pour la jériode du 2% novembre au 31 décem- 
bre, n’a pas encore été payée, que les heu- 
res supplémentaires du premier trimestre 
n'ont erxore fait l'objet d'aucun mandate- 
ment: qu'ii semble que ceile situation soil 
particulière aux meinbres du corps enstignaui 
du département de Vaucluse et plus spéciaie- 
ment à ceux du second degré; que dans les 
conditions actuelles d'existence, en présence 
de la moniée incessante des prix, une telle 
situation ne peut se perpétuer; et demande, 
en conséquence, quelles mesures il compile 
prémire ei dans quel délai pour remédier à 
celle situation scandaleuse, (Question du 
11 mars 1948) 

Réponse, — MÆes crédils nécessaires au 
payement des émoluments des fonctionnaires 
de l’enseignement du second degré du Vau- 
cluse ont été délégués au prélet en temps 
utile. Les opérations de liquidation et de man- 
datement qui incombent aux services de 
l'inspection académique de la ræélecture et 
de la trésorerie générale ont été effectuées 
aux dates normales, De l'enquête à laquelle 
le ministre de l'éducation nationale a fait 
procéder il résulte que le retard signalé serait 
dû uniquemeni à la fermeture des caïsses qu- 
bliques pour }J’échange des billets. de 5.000 F. 


i 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1316, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques quelles mesures fl env.sage pour que 
les contribuables assujettis à l'impôt vor 
sur le revenu, devant déposer kurs déchara- 
Uons avant le 31 mars, ne soient pas pénalisés 
si le désordre des comptabilités de la C. C. 
D. V. T. et des banques nationalistes, actuel- 
tement en retard de plusieurs mofs, les met 
dans l’impassibilité de faire des déclarations 
exactes. (Question du 18 mars 1947.) 

Réponse. — La circonstance que certaines 
banques n'auraient pas fourni à leurs clients, 
avant le 51 mars, le relevé des coupons 
qu'elles leur ont payés au cours de l'aunée 
précédente ne saurait mettre les intéressés 
— s'ils n’ont pas déclaré en temps utile leurs 
revenus imobiliers de ladite année ou s'ils 
n'ont souscrit, à cet égard, qu’une déclaration 
insuffisante — à l’abri des sanctions légales 
prévues en pareil €as. 





2302. -—- M. Raymond Gernez demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° quelle a été, pour chacuns 
des années 1936, 1937 et 1958, la consomma- 
tion d'essence en France: 4) pour les besoins 
militaires; b) pour les besoins civils; 2° quelle 
a été, d'après les bons mis en circulation, 
la quantité d'essence mise en répariition pour 
les années 1945, 1946 et pour chacun des cin 
premiers mois de l'année 1947; 3° s’il €s 
exact que la quantité d'essence utilisée au 
cours des derniers mois est nellement fnfé- 
rieure à celle représentée par les tickets dus- 
tribués. (Question du 3 juin 1941 





Réyonse, — 1e Les besoins militaires en 
carburants n'ont, jusqu’à ces derniers temps 
jamais été soumis À l'appréciation des ser 
vices du sous-secrétariat d'Etat aux affaireg 
économiques. Pour les besoins civils, les 
quantités suivantes ont élé consommées de 
19936 à 1958: 1936: 3.065.000 m°, dont 
2.278.000 m° pour le tourisme; 1937: 3 mul. 
lions 377.000 m°, dont 2.734000 m® pour le 
tourisme ; 1938: 3.449.000 m°, dont 3.160.000 m* 
pour le tourisme; 2° la quantité d’essence 
mise en répartition en 1915 pour le secteur 
civil s’est élevée à 923.000 m°, en 1946 à 
2.125.000 m°, Au cours du premier semestre 
1917, 1.052,90 m3 d'essence, décomposés 
comme suit, ont été répartis: janvier: 
161.000 m°; février: 169.000 m°; mars: 
175.000 m; avril: 475.000 m3; mal: 175.50 m°: 
Juin: 182000 m°; 3e il est inexact que a 
quantité d'essence vendue au cours du pre: 
mier semestre 1947 soit inférieure à celle que 
représentent les tickets distribués. 





2325, — M, Jean Solinhac signale à M, le 
ministre dés finances et des afiaires écono. 
miques qu'un médecin chirurgien a touché 
ie 18 mars 1516 une licence d'achat pour une 
Hotchkiss touriste n° 138 S 3 et n’a pu obtenir 
encore la livraison de cette auivwinobile: et 
demande si les licences ne sont pas délivrées 
au fur et à mesure de la production des voi. 
lures et, lorsque l'usine est dans l’impossi. 
bilité de livrer, s’il n’est pas possible de 
changer de marque ou de style de véhicule 
afin d'obtenir une livraison räpide. (Question 
du 3 juin 1947.) : 
Réponse. — En 1946, la cadence de fabrica- 
tion des voitures Hotchkiss a été extrémement 
faible ct très inférieure aux prévisions, 
D'autre part, 90 p. 100 des voitures de luxe 
tant réservées à l'exportalion, il s'est pro- 
duit une inflation considérable des licences 
d'achat et la décision a dû étre prise en 
noveinbre 146 d'annuler ceiles qui n'étaient 
pas honorées à cetle date, Les intéresss 
avaient ioutcfois 1a possibilité de présenter 
une demande de licence pour une voiture 
d'une autre marque. appartient, en parti. 
culter, au médecin chirurgien auquel s’inté- 
resse M. Jean Solinhac de s'adresser, à cet 
effet, à l’ordre des médecins. | 





2574 — M, Jules Ramarony expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques que, le 18 avril 1947, une maison 
d'exportation d'Alger transmettait à la so- 
ciété F. R. E. X. L, de Paris, quatre bons 
de commandes pour 400 tonnes de collophans, 
bons munis de l'avis favorable du syndicat 
des fabricants de vernis et peintures d’Al. 
ger, que la société F. R. E. X. L s’est vi 
refuser par les services administratifs (cen- 
tre nallonal de commerce extérieur, ©. C. R. 
P. I, délégation des relations économiques 
de l'A F. N.}, une attribulion suffisante 
(45 tonnes seulcment), bien que la produc- 
tion Ac coito matière soit de 45.000 tonne:, 
d'après ks renscignements fourni spar l'O. C. 
R. P. 1, et que des stocks très importants 
soient suffisamment visibles sur les ileux de 
production; et demande quels sont les re: 
ponsables de cet état de choses qui provo- 
que un fjusie mécontentement des produc- 
teurs français, d’une part, des consormmi- 
leurs algériens, d'autre part, lesquels ont 
particulièrement besoin ;dans la période cri- 
tique actuelle, d’une aide de la métropole. 
(Question du 19 juin 1941.) 

Réponse. — En regard des demandes offi- 
cielement présentées par le gouvernement 
Fe de l'Algérie, les contingents alloués 

ce territoire par l'O. CG. P. R. E sont les 
suivants : 


Demandes. Contingents 
fer (rimestre...….. 50 t 40 t 
2e trimestre. ..... 40 t 45 t 
2° trimesiTe.ssese 150 t 190 î 
4e trimestre, ….. 100 t 100 i 


Il ressort de l'examen de ces chiffres quA 
la situation s'est considérablement améliores 
au cours de l’année 1947. [1 apparaît égale 
ment que les quatre commandes de 106 ton: 
nes dont fait état la question de M. Rami- 

ê 
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rony ne sont certainement pas comprises été, au contraire, apportées à la délivrance 


dans les demandes officiailement présentées des bons d'essence, Ce qui constitue une en- 
ar le gouvernement général de l'Algérie. | trave sérieuse au relèvement économique de 
ces conditions, il n’y a pas lu de : notre pays. (Question du 18 novembre 1947.) 


Dans : ni + À 
setonner qu'elles n'aient pu recevoir satis- Réponse, — Depuis le mois de septembre 
fiction dans le cadre de la procédure régu- dernier, la cadence de nos imporlalons de 


jérement suivie pour la détermination et 
exploitation des contingents algériens de 
vroduits industriels. 


p! U Us 419 


produits pétroliers s'est trouvée ralentie en 
ra son de la diminution de nos crédits en 
dokars. Mans ces conditions, il ne pouvait 
plus être question d'envisager la mse en 
vente libre de l'essence et les attributions 
durent au contraire étre réduites. 





3696. — M. Xavier Bouvier ©xpo5e à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les spécialités pharmaceutiques 
manqueraient en raison des lenleurs de la 
procédure d'homologation des prix <t alors 
que, dans la réponse écrite n° 2665 (Journal 
officiel, débats du 25 juillet 1917), le minis- 
re de la santé pubique déclarait qu'il avait 
demandé à son collègue de l’économie na- 
on d'étudier la possibilité de revenir à 
ja liberté des prix pour celte catégorie de 





3872 — M. Joseph Denais demande à M. le 
min.sstre des finances et des affares écono- 
m ques quel fut, pendant le premier semes- 
tre 1917, le montant des somines payées, du 
chef de la prime de 10 p. 100 aux agents 
du contrôle économique. (Question du 25 no- 
vembre 1917.) 

Réponse. — Le montant des sommes payées 


méd nents, et demande: 1° quels sont les ; AUX agents du contrôle économique et des 
motifs qui se sont opposés à la mise hors ! Services collaborants (police, gendarmerie. 
xaion des spécialilés pharmaceutiques, | douanes, contrisutions indirectes, rép:ession 


des fraudes, ravitaillement), an cours du pre 
| mier semestre 1947, s’éève à 83 179.030 francs 
| La mise en réparltion des sommes recouvrées 


ntlendu: a) que celte mesure était conforme 
aux idées directrices du présidont du conseil; 








b a e a été appliquée à de nombreux Le Ave 
roduits dont Série "concernent Ja phar- | depu.s le 1% février 195 n'étant, se ar 
balise: rs p er . ée effectivemer appiicatio à li 
marie, c) qu'elle a été demandée par le dé- tag H na tr + în Te a À _ 
parlement qui a dans ses attributions la sau- respond en” ma) ure part "à l’ensemb'e des 
garde de la santé publique; 2° si, pour ne eee DUR et ie des années 
] j , 4 10:  HCCLUCES JU UC fhnoes 
ir la tentation d'employer des procé- | 1945 et 1946 : ; F 
és d'latoires dans le seul but de s'assurer | sondes 
ine raison d’être, ses services sont suffisam- | 
| nscients que tout retard apporté en | , RTE PRE EN 
ce natière peut, indiret tement, être cause | se re … 4 - DRE gt a 
jo mort humaine. ({ "stio? 3 novembre ? ministre des finances et des r 
de mort humaine. (Question du 13 novembre M, 1e r Br cut TU ne Le cola 
19 | économiques quels SONL ls prouulls a: ures 
ou autres, encore assujettis au bon de cir- 


Réponse. — Les spécialités pharmaceuti- ‘ culation. (Question du 25 novembre 1911.) 


LA 


( élaient soumises, dès avant la guerre $ : 7. 

La gin * mis MINCE Sévêre Réponse. — L'arrêté du 15 octobre 1916, pu- 

à un régime de prix relativement sévère. # Ai 7 O4 
blié au Journal officiel du 17 octobre 1946, 


l'y Ÿ 


En <ffet, l'interdiction de majoration sans 
mrisaton existe depuis da Toi du 19 AO nai officiel du 22 février 1941), 21 mai 
1 it PE US | (017 (Journal officiel du 28 mai 1947) et 27 dé- 
proeurs PAATMeCeurIques Proouis CONS | nbre 414947 (Juurnal officiel du 3 janvier 
rés comme produits de premiere nécesslic, : 1919), a fixé comme suit la liste des pro- 
devaient être soumis à l'appréciation du co- ! D'is" alimentaires, denrées et an maux sou- 
mité national de surveillance des prix. Ce mis à la formaiité du bon de circu'!alion dans 
caraclére Indispensable n'a pas disparu au- les conditions prévues par larrêlé intermi- 
jourd'hui ,et il faut, en outre, considérer que : iétér el du 6 septembre 1915: {9 Animaux: 
les médicaments constituent un des élémenis déstünée à l'élevage, de reproducl:on, de trait, 
importants du coût de la vie. 1 y a tout | de production laitére, de boucherie des es- 
lieu de penser que si, dans le cas particulier, pèces bovines ovines. porcines, à l'excep- 
la liberté des prix était accordée, elle n° {on pour cetle dernière catégore des porce- 
manquerait pas d'entraîner automatiquement | jets dont le poids n'excède pas 45 ky; 
une hausse. Cette hausse ne pourrait avoir | 99 Beurre: 3e Conserves de viande (avec ou 
que de lourdes répercussions, tant sur le bud- sans légumes) ; 4e Charcuterie; 5e Crème de 
get des malades, sur le plan particulier, que | Jait; 6e Fromages gras; 7° Lait frais, con- 
sur le budget de la sécurité sociale, sur le ceniré, condensé ou en poudre; B° Po ssons 
plan général, cet organisme remboursant à | 4e mer frais, congelés, salés, fumés, quel que 
concurrence d’un taux élevé les frais relatifs ; soit le mode de transport utïisé, à l’excep- 
au payement des médicaments. I] faut con- ; tjon toutefois des colis individuels d’un po:ds 
sidérer que, d’une manière générale, les per- |: brut inférieur à 10 kg; 9° Huile provenant 
sonnes qui consomment le plus de médica- | de la campagne o'éicole corse. 

ments sont les « économiquement faibles », 
qui ont vécu pendant la guerre et l'occupa- 
Uon (et qui vivent même encore aujourd’hui) 
dans les conditions les plus précaires et qui 
se trouvent, dès lors, vhivsigtément très di- 
minués. Les familles nombreuses constituent, 





4090 — M. Camille Lhuiss'er demande à 
. M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° En se référant à la question 
wa! : ‘ no 1416 el à la réponse publiée au Journal 
tgalement, une partie de la clientèle ass'due  jiciel du 23 mai 1937 concernant la taxe 
des pharmaciens, et une hausse du prix des locale sur les ventes au détail, ce que l'on 
produits pharmaceutiques ne pourrait qua doit entendre par « consommateur onli- 
grever lourdement eur budget. En résumé, naire »: plus particul èrement si les achats 
ni les malades, ni l'Etat ne peuvent rester de déla effectués directement par des col- 
indifférents à une mise hors laxalion des ; jectivités (internals, casernes, hôtels) chez un 
produits pharmaceutiques. Dès lors, i} ne enmmerçant ayant l'habitude de vendre en 
paraît pas possible, dans les conditions ac- gros (marchand de boi® de vin. de lée imes, 
luelles, d’envisager le retour à la liborté d'œufs, etc.) à des tarifs peut-êlre identiques 
des prix pour ces produits. Les services des À ceux accordés aux revendeurs de délail de 
"ix sont parfaitement conscients des res- la localité, ne doivent pas être frappés de la 
Jonsabilités qu'ils assument ei ne manquent taxe ‘ocale et, dans la négalive, quelles sonl 
as, lorsque le ministère de la santé publique les raisons invoquées par l'adminisirat on; 
et de la population attire plus parlicu ière- 2° Réserve étant faite qu'il s'agit d'arlicles 
ment leur attention sur un produit donné, de vente libre, si ces commerçants effectuant 
d'examiner par priorilé le dossier de fixation habiluel'ement des ventes « en gros » à des 
de prix du produit en cause. - commerçants délaillants peuvent, également, 
_—……— à des prix identiques, 


vendre directement 

leurs marchandises à de vérltables eonsom 
Î mateurs ou colleciivilfs de consommaleurs. 
(Question du 12 décembre 1947.) 

Réponse. — 19 Par l'expression: « quant 
tés qui n’excèdent pas celles que peut nor- 
Gouvernement avant les vacances par.emen- malement acheter un consommateur ord naire 
la.res, n'a pas élé réalisée et pourquoi les pour ses propres besoins » l'artic"é 42 du code 
WSlriclions nouvelles très importantes ont yes taxes sur le chiffre d’affaires désignait 





3794 — M, Joseph Delachenai demande À 
* {e ministre des finances et des affaires 
économ:ques pour quebes raisons la liberté ! 
1e l'essence, qui avait été envisagée par le 


TX 
les quantités de produits qu'un s'mp'e parti- 
cuier, c’est-à<dire un consommateur n'ayant 
pas la qualité d’ndustriel, d’artisan ou de 
commerçant, a l'habitude d'acquérir, à des 
prix de détail, et pour ses besoins person- 
nels. Les achats en quantité de détail effec- 
tués directement par des collect.vités (inter- 
nats, casernes, hôp:laux) à des grossistes, à 
un prix de gros, élaient considérés comme 
venies en gros et dès lors échippaent à la 
laxe loca'e, car la condition exigér par lJ'ar- 
licle 42 susvisé, le prix de détail, faisait dé- 
faut, Maïs ces dspositions viennent d'être 
modifiées par Particle 6 de la loi no 47-2359 
du 22e décembre 1917 et la laxe locale est 
désormais ex'gible sur tou'rs les ventes da 
produits ou objets que l’acheleur ne destine 
pas à ka revente en l’état ou après transfor- 
mation. I} en résuite que ‘es Ifvraisons à des 
colectivtés (internats;: easernes, hôp:iaux) 
sont pass b'es de ladite ‘axe même Jors- 
qu'el'es sont fa.tes à un prix de gros; 2° Sous 
réserve que la vente du prxluit ne soit pas 

‘lions sons ngle da 


soumise à des res 
(l 


ia 
la répartition, ren ne s'oppose, du point de 
vue de la législation des prix, à ce que des 
commerçants en gros vendent drectement 
leurs praduits à un prix de gros à des con- 
sommateurs proprement dt ou caleclivtés 
de consommateurs. Le pr.x dont auront béné- 
ticié directement ou indirectement ces con 





sommaleurs sera en effet inférieur à ce:ui 
ls auraient norma'ement bénéficié dans 


ervention d’un détaillant 


4140. — M. Frédéric Dupont demande à M, ls 
ministre des finsnces et des affaires économi. 
ques si les propriélaires pouvant justifier du 
vol de leur voiture sous l'occupalion Sans 
aucun bon de réquisiion ne purraient être 
considérés comme priorilaires ‘pour lacquisi- 
tion d'un nouveau véhivule. (Question du 
16 décembre 1941.) 

Réponse. — Etant donné l'insuffisance de 1a 
ressource et le grand nombre de voilures 
volées ou réquisilionnées depuis 1929, il n'a 
possible jusqu'ici d'accorder aux an- 
ciens propriftaires de voilures volées où 
même réquisitionnées, une riorité pour 
l'achat d’un véhicule neuf. Les différents dé- 
partements ministériels poricurs de contin- 
rents de licences d'achat peuvent toutefoig 
enir compte de cet ituation dans leurs 
attributions et s'efforcent de le feire dans 
toute la mesure du 





4144. — M, Raymond CGernez demande À 
M. le ministre des finances et ds affaire? 
économiques: 1° quel sens il faut attribuer 
aux expressions: 4, « Sauf dispositions con- 
traires des lois particulières »; b) « Sauf dis- 
posilions contraires de Ja Kgislation spé- 
ciale »; €) « Sauf disposition contraire ‘d'u 
statut législatif particulier »; que comporte 
les articles 4, 10, 14 et 46 de la loi n° 47-1775 
du 10 septembre 1917 portant statut de la 
coopération; 2° si les 
de consommation restent fondées à se préva- 


1 
+ 
L 


sociélés conrératives 


loir des dispositions de la loi du 7 mai 1947 
ayant -pour objet l'organisalion du crédit aux 
sociétés coopératives nnsormmmatlion, no 
tamment en ce qui converne le taux des parti: 


sociales et la libération de celles-ci, (Question 
du 16 décembre 1911.) 

Réponse, — 10 Les « pes {01 « auf él 
positions contraires des lois particuthères ou 
« de la Kgislation le «4 tatut 
législatif particul » Î 1x art 1 
10 1 et 16 de la loi du 10 tem 191 
porta tatut de la € érat Ù l 
lue 3 <lispositi d 1 ( nt 
p \pplicables à la 4 ! 
ui: dont le tot est 1 0 on 
1, li lites di » |; C4 
V l iSOommAat Et JOUT l'« \aP 
fa i du 7 inai 19 nodi p d | du 
3) 0 bre 1935.'1I t { ) (aux 
et 1a éral ) « [ | | 
procher l'artici 12 | 4 ] 

m dif rar le dk ] } tobre 19% da 
l'article {2 de la loi « 19 pten 194 
il en ressort que: « Pour 1 vo (i1ves 
désireuses de bi | } I es 
par l'article 8 de la du 7 mai 

montant des part loit tre de 2 f 8 
au minimum et d 00 fr i m n 
Les part doivent être libér à 11 d UAH 
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istre des finances et des affai 


à laquelle ils rermpli- 
d'2 quises pour avei 
pouvoir excéder l'âge de 
à reimnarquer qua 

aucune ,charge 
qu'elle n'apporterait 


au demeurant 


dispositions de 


seuils mutilés (Question du 15 dé- 


M. Vincent Badie dem 


des finances et des affatres économi- 


M. dacques Vendroux : 


minisire des fina aires économi- 


* « 1" ie \ £ , \ * 
aprés avoir disposé, au Cours 


démunic en octobre; 





qu'à cette époque, les éventuels chents pari- 
siens devairnt adresser leurs commandes au 





A£légué régi l de la société précilée & 
keims et « cet agent levr aurait fait savoir 
qu'il ne pouvait provisoirement les sulisfaire, 
lesdites mach élant bloquées au proit des 
adninist publiques: ei demande: 1° si 
des mes sont envi agées pou faciliter et 
accélérer la livraison de certaines de ces ma- 
hi i trié ivee dont des inpérieux 
be l n connus; 20 les délais dans 
le porté remède à cette situation. 
Qu ui 29 décembre 1947.) 

Répo La répartilion des machines à 
écrire s'ettec{ a) par les soins du réparti- 
teur pour les machines de bureau; b) dibre- 
ment 4 la S. N. V. &S. pour les anachines 
portatives oit par le siège, soit à la délé 
gation Tég al Cependant, lo conseil 
d'administration a décidé que les dépôts ayant 
| I ur inféricure à 50 machines de 
bureau vendraient ces machines librement à 
l'Ech gional en priorité aux administra- 
LOS ln \ciuellerment, ies existants sont 
pratiquenm nuls. Les quelques müchines 
dont 1 isposer la société sont lourdement 

jubes par 1 dermande très supé- 
SsSouTCes 
4306. M. Bernard Paumier Cemande à 


M. le minisire des finances et des affaires éco- 


nomiques: 1° s’il est exact qu'il a limité le 
crédit dollars à une sorrac permettant d'ache- 
ter 6.000 t s de nitrate d'ammonisque aux 
Etats-Ui alors que ce pays pouvait rapide- 
mont en expédier 88.500 tonnes et que, 


de plus, il avait fait savoir qu'à la fin de 
l'année 14947 il ne pourrait plus consérver ce 


contingent; 2e s'il pourrait attribuer les de 


lars nécessaires avant l'expiration du délai 
que nous accordent les Elats-Unis, tenani 
On des promesses faites à la GC. G. 
(Ouestion du 5 décembre 1937.) 


Réponse. — Les engrais azolés en prore- 
e des FEtats-Unis étant compris dans le 
programme d'aide intérimaire, il nous Sera 
possible ce recevoir l'intégralité de l'alioca- 


ministre des finances et des affaires économi- 
ques que cerlains commerçants, C0nCessioR- 
nuires ou agents de rnarques, ts que les 
commerçants en automobiles, sont tenus de 
lacturer les marchandises à un prix très élevé 
alors que la marge commerciale est d'un taux 
très réduit, descendant jusqu'à 4 p. 408 pou= 
certaines tranches ; que celte marge ne couvre 
méme pas actuellement l'impôt sur le chiffre 
d'affaires ct ne permet pas d'rfoctuer corret- 
tement services de livraison ou de 
raranti quelles mesures il 

le montant du pré- 


, s À 
CEricins 
- t demande 


rs et 


dre pour que 


gi 
compte pi 


lvement exceptionnel de lutte contre l’infla- 
tion soit cuicidé non sur le chiffre d'aflaires 
proprement dit mais sur le montant de da 
marge bruie. (Question du 31 décembre 1947.) 

Reponse, — 11 a 6t6é admis que Les commer- 
cants réparateurs de l'automobile, qui sern- 
blent spécialcraenut visés par la question, pour- 


nt calculcr le prélèvement exceptionnei de 

| ‘inlabon dont îls sont refcya- 
n à} ant le coefficient de 6 p. 100 
ntant es comnÿssions perçues à raison 


v es de véhicules noufs, Yes coefficients 
de 4 p. 100 et de 3 p. 106 demeurant, bien 
entend pectivement applicables au mon- 
tant des ventes d'essence et au total des 





autres elles (vente de voitures d'occasion, 
: À £ ge, ER) 
4379. — M. Paul Anxionnaz Cemmnide à M.te 


des affaires économi- 


ministre des finances et 
! des fermes de mé- 


ques 51! es! cxact que 


le ministre du travail et de ia sécurité sociale, 
de faire cornbler, dans le pire bref délai, cette 
regretlable iâcune de molre légisaten. (Ques 
À tion &u vu janvier 1918.) 








ion de uutrate d'emmoniaque, soit 27.500 
tonnes, qui nous avait été consentis. Les 
livraisons doivent s’échelonner jusqu'à fin 
arr. 

ee 
4337. — M. Henri Lespès signuk À M. Île 


nage 1 sont pas edinises au hbéuéfice de. 
l'al tion provisoire de vie chère €t, dans 
l'affirmative, s'il envisage, en dHuison - avec 





— 
del ; l'arrêté du 
#1 GCocmbre 4947 portant relèvement des ga. 
luires ne s'applique pas au personnel des ser. 


Réponse, — IL est exact que 


vices domestiques, nolamauent aux fermes 
de ménage. Les salaires de ces lravailleurs 
sont fixés par l'arrêté du 24 janvier 1948, pu. 
blic au Journal ojficèct du 25 janvier. En verty 
de l'article 4er de se dernic: arrêté, le salaire 
horaire de base du personnel des services 
domestiques correspondant au coefficient hi6. 
que 100, cst fixé à 58 F dans la première 
zone de la région parisienne, comme pour les 
travailleurs âes autres professions. Mais l'in. 
demnité horaire de 19 F, prévue par l'article 3 
de l'arrèté du 81 décembre 1947 précité n'est 
pas applicable au persannel des services do- 
mesLIques, 


« “} 
rarci 





43497. M, Jacques Bartdoux Cxp0se À M, la 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques qu'un texte de loi =écent prévoit que 
les agriculteurs qui dénoncent le forfait de. 
vront jusiifier d'une comptabilité complète: 
que, jusqu'ici, aucune instrnction précise n'a 
été donnée par l'administration sur la forme 
que doit avoir une comptabilité agricole et 
que les cormptlabilités présentées par des agrl 
euteurs assez hais pour dénoncer les for. 
faits abusifs n'ont pas 6t6 considérées comme 
probantes; demande, dans ces conditions, 
pour éviter de muiüples incidents du méme 
orûre, s'il ue pourrait, par un décret, pré- 
ciser les documents que devrait comporter 
une complabilité agricole; s'il n’estime pas 
que cette comptabihl£ devrait être constitués 
par: 10 un livie journal, sur à F seraient 
relevés, aux dates d'entrée et de sortie de 
fonds, les opérations de receltes æt de dé- 
ee ses concernant l'exploitation; 29 un grand 
ivre qui reéproduirait les mêmes opérations 
par nature de recettes et de dépenses et sur 
lequel serait porté, à la fin des comptes do 
chaque année, le £alcul des amertissements; 
ex ajoute qu’ ne serait pas exigé de pièces 
justificatives pour les opcrations faites entre 
agriculleurs ou sur les foircs et marchés. 
(Question du 265 jagvier 1958.) 

Réponse. — La législation en vigueur 
n'oblige pas des agriculteurs qui dénoncent 
le foriait servant de base à l'impôt suz les 
bénéfices de l’explvitation agricole à produire 
une comptabilité ceanpiète. L'article 53 bis 
du code général des impôts directs prévoil 
seulement que es intéressés sont tenus d'in- 
diquer leur bénéfice réel et de fournir à l'ap- 
pui les justificafions nécessuires. Le même 
article dispose qu'à défaut de comptabilité 
régulière, À appartient au contribuable de 
faire connaître notamment : @) la mature et M 
contenance des principales cultures, b) le: 
receltes brutes d'exploilulion; c} le montani 
des fermages, des rétribulions en argent du 
personnel salarié æt, le cas échéant, ke mon- 
lant des intérêts des dcttes contractées pour 
les besoins de l'exploitation. Ces dispositions 
sont suffisamment précises pour que les con- 
tribuables qui y sont visés n'aient pas d'hési- 
tation sur la mature des obligations qu'elles 
mg à deuz égard, Quant à la valeur pré 
saute des justificalions fournies per Le coi 
tribuable à l'appui du montant de son béni 
lice réel, il appartient au service local de 
l'apprécier sous réserve du droit de réclarma 





tion des intéressés et du contrôle des tril 
naux udiministrafifs. 
4393 M. Louis Bour demande à M, le ml- 


nistre des finances et des affaires économiques 
dans quelles proportions doivent (tre déclar( 
au titre d2 l'inmpôt général sur de reveu dé 
l'année 1948 {revenus réalisés en 1947), li 
revenus alérents à une cornmuunauté dissoul 
par la mort de l’un @es conjoints dans le cours 
de l’année et alors que ces r2renus ont él 
réalisés à des dates diverses dans le courant 
de l’année, mais peuvent ©tre afférents à « 
périodes autéricurss à la dissolution de Ja co! 
muuaulé, par exemple coupons LOoù €enCaissCs 
à leur échéance ou loyers arriérés non parcs 
(Queslion du 26 janvier” 1948.) 

Réponse. — Remarque étant fait: que la 
queslion paraît concerner le décès de la fem 
— puisque, tn cas de décès du mari survenu 
en 49:17, l'imposition oonsécutive æu décès 
serait due au titre d: ladite année — les re- 
vehus percus par ke rouri après ke décès de li 
femaiuc el acquis amiéricurcment au décès par 
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nn 
j'un ou l'autre des ( ‘poux doivent — en v2rtu 
, l'article 106, 2 alinéa, de en général des 
imnôts directs, être Carnpris en totalité dans 
e rev nu imposable du mari. Une règle ana- 
appliquerait du reste em Cas de dérès 
la détermination du revenu Ln- 
du décès, 





pour 
l'année 


able ue 


le 

log e 
du mari 
LUI 





Jean Marie Bouvier-0'Cottereau 
le ministre des finances et des 
sont ls Fi 1is “uns 

dans l'ac i ‘ord 


4503 — M. 
demande à M. à 
affaires économiques queltes 

t motivé Fi nscripten, 


qui vu “. : 
frunco-ltalien, d'un contingent d'importation 
F” y millions de frans de sorhetières jta- 


malgré l'avis défavorable émis par les 
uüres techniques qualifiés du nxrinis 
industrie el du éme 3 








du ? LH ELET 1945.) 

Réponse. — L'ouverture, à laceard com- 
1 franco-Îtalien du 25 juillet 1947, d'un 
auinzent de 5 millions de francs pour des 


ntre 
qui, 


Ccom- 


itions de sorbetières italisnues, 
3 concession s miutirbles pres ve 


I 
L 
Su cours de établissement des accards 
: 
L 





| doivent ètre consenties par les 





4508 M. Jean-Paul David dernaide à M. le 
ministre des rm aper et des affaires écono- 
miques |0: mesures qu'il compile prendr2 pour 
éviter le trafle gr itant de l'importation de 
taureaux portugais, signale que "encres 
d'inportation ont ét >, °1 ettet peer à la 
comlition expresse » bétail soit offert gra- 
tuitement par es = duve ure portngais nmais il 
paraitrait que chaque taureen coûte, rendu 
en France, da 480 à 200.008 F et que ces tan- 
reanx sont payés d'avance en monnaie portu- 
guise, ce qui est contraire à là politique finan- 
eière du Gouvernement et erde une concur- 
rnce déloyale pour deveurs {'ancçais de 
aureaux de combat; et ajoute que les droits 
lotane, à lPentrée en Frame. auraient été 
pour l'adrmmnistration, ce bétail 


“es hi 








les 


a 7 


omis puisque, 
wrivant du Portugal est considéré comme don. 
(Question du 26 janvier F8) r 

Réponse. — Les jmportations en cause ont 


été autorisées à Ja dernande du ministère d? 
l'asricuilure qui a fait ressortir la diffieuité 
pour les orgamsalcurs de courses ‘#e se procu- 
rer on Frame les animaux nécessaires. L’af- 
file des changes doit d'ailleurs cflectuer une 
enquèlo afin de delertminer si ces opéralions 
ont donné lieu à un réglement clandestin; 
dans l'afirmalive les importateurs tornberai2nt 
8 ‘oup de la législation en vigueur à 
l'époque où été etteeluéez, 
convient de noter en vutrz qu'une impor- 
tation à titre gratuit n'est pas dispensée du 


til lt 


eiles Gn 





payement des droits de douane. En lFocenr- 
rence les droits sur les amimraux vivants m'ont 
pas encorx été rétabiis et seule la taxe sur 
les lransactions est b'ieable, 





4514 M. Joseph Denais deiande À M. le 
ministre des finances et ges affaires écono- 


Miques si les cadre:, bénéficiair?s des con- 
ventions coleeti ssurant un capital en 
tas de décès, sont a oeil s à bénéficier du 
Parazraphe 4 de l’article 8 du déeret du 200c- 


1947 disposant que }2 eapital-décès acquis 





sux pe S, éoal au dernicl 
Dont annuel d'activité augmenté d'une 
ta de 10.000 F par laut à charge 
pas, non plus que 523 majorations, « | 
î lroits d2 inautation en ças de décès 
Lau tion du 26 i avier 928.) 

RCponse Réponse négaiive 





1 


4518 «— M. Francisque Gay demonde à 
M. le ministre des finances et des ‘affaires 
iconomiques si l'exigibilité de ù impôt g 
les plus- values supérieur?s à 20.000 F 
it réalisées à Foecasion de la vos te de parti- 
‘ipations importante 3 détenues dans des $s0- 

ponsahilité Limitée 


ciélés par actions, à res 
en commandite (art. 412 bis du code des im- 


pe- 
tal sur 















POS directs), est pratiqu2ment subordonnée à 
‘A condition, d'une part que le vendeur des 
l'res, son conjoint, es ascendants ou descen 
dlliis aient exercé des fonctions d’adminis- 
Jieur où de gérant dans la sweiété à un mo- 
In2nt quelcenq les cinq amnées précédant 


Ceile 


h 1 
+" 
de la cession et, d'autre part, que Les 














droits des mêmes personnes dans les bénéf 
sociaux aient dépassé ensemble 25 p. 10) pen- 
dant toule Ja période de ces cinq années. 


(Ouestion du 26 janvier 1M8.} 
Réponse, — Réponse affirmalive. 


me 


4522 Mme Rachel Lempereur :i:nale à 
M. te ministre des finances et des affais es éco- 


nomiques que, dep lis la joi Qu J aeût 19%, 
aucune mesu: n'a été prise r: des 
anciens agents de FEtai tribu # tin régime 
générak 42 la €. N. R. V.: b s personnels 
roxiliaires temporaires de aux oo" e 





services des administrations et établissements 
4 publies de l'Etat pour une re alorisation des 
mdemmnités qui leur sont alloués; et derna 
quelles dispositions sont envisagé ur 

ter les taux fixés par loi pl ée à 





périeuses nécessités du moment, (Question 
26 jenvier 1919.) 





Rénense. — Une majoration des mom ts 
servis aux anciens i de FEtat titnlaires 
soit d’un? rente viagère je la ca > ationale 
des petraites ponr Ia vieillesee it d’une 
allocation viogere attribuée au titre de Ia hi 
du 13 septembre 1950, vient d'être acvordée 
par les articl?s tS et >? de la loi du 27 fevrier 
t91s. 





4539 -- M. Jean Solinhac demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 


ques le nombre de dollars prévu dans le pro- 
grarmne d'importation pe prerni2r hd e 
1948 pour l'importation de arogues et de pro- 
dits pharmaceutiques. (Question du 26 jan 
vier 138.) 

Répouse. — Le programme du {7 <tre 
1948 prévoit 1.252000 dollars. Le ramime 
du 2e trimestre n'est pas eneere Géfniiveinent 


tixé, 





4531. —— M. Jean Solignac den le na M, le 
ministre __ finances et des = rat econo- 
miques: 1° combien d'homologaii Je pri x, 
pour des spécialités pharmaceuti] 13, Ont “té 
publiées au Bulle tin “officiel des services des 
nrée depuis le fer janvier 1947; 2e de "orabien 
de demandes ses services ont “té saisis pe : 
dant k+ même période, M coms les dossi 


considérés comime incomplets (Ouestion - 
6 jenvier +943.) 

Réponse. — 9 En matière de spécialités 
pharmaceutiques, du {7 janvier 1957 au 4 fé- 
vrier 5938, il a été publié: 19 arrêtés pr M 
nant des demandes reçues en 1945, 510 arrètés 
concernant 45 a mandes _reçues 13 ANT : 
29 pendant la u { n 


19H47 au 3 tévrier 
mandes dent: 47 
d'arrèiés, E a 





SIG, 42 ont été 6 

Ji compiément d'iformation 1 cé rt de 
76 sont en cours d'instruction et feront 
* | ? ra 


4533. — Mie Marie-Louise Weber rarpclle à 
M. le ministre des fmances et des aMaires 
png Canet: Ph lineffic 6 des prises 


par l'arrêté ministéri 1 du 7 etabre 1120 et le 
Siarel du 29 juilet 4193 pour faciliter 1! 
pavement par virement des pensions de PEtat 
durs les départ k 3 qui n68 Sont 3 dotés 
de l'organisation di centres rég iux d 
pensions, en 1 4 " d 42 juil 
let 4941; signale que la situation ainsi cr« 

ce trouve en pleine ntradiction avec l’espri 
d’ irdre financier et Prrdgé j sci 


à l'intervention du décret 
1947 relatif au payement j | 
‘“omptles de certaines dépenses pu- 
; ne tient, d'autre ] 
‘“ompte des résultats intéressants enregistrés 
dans les trois départements de VEst où, pen- 
dant l’annexion de fait, le payement des pen- 
sions par virement, appliqué d’une façon gé- 
nérale, a fenctionné à la satisfaction des re- 
traités astreints à la production d'un seul cer- 
tifleat de vie annuel sans frais; que, contrat- 
rement à la prise de position antéricure des 

services du ministère des finances, l’absene 








d'un carnet à coupons ne saurait jusiifler 1 x 
clusion de c.-rtafns retraités du mode de paye- 
mer! t par case pos{ al Per vi nent de 

rep tt jue Le système actuel devréit, mu 





contraire, être perfectionné non ont 

pour les porteurs de cart à Coup mais 

aussi pour les étenteur de hre P°lie 

sion: et deinande, en cer juenc eileg 

mesures il compte prendre dans | lCONSs 

tances actuelles en vue de £ ral i ua 

de payement virement renon ai 1 ia 

ouuc tion Il { (E: l'« 

tifcats de vie des raités. (Qu à du 
26 janvier 148 

Réponse. — Aux termes de la K: ion 

lement vigueur, Îles ! is 

it u re de la dette x lon 

e imnent bordon: \ la Le 

L par le laire de son titre d nee, 

il 15 fl $  Yrin 4 } 

publiques à ver it dota 

a rta Sr ] | t nt 

j nt l Seules ! 18 

les tr ! naux d long 

t R es dans Îles = 

par te dit 1 lu 12 juil 

d leur montant excède ! 3 

e Hgaloirerment pay: Vie 

e comrple depuis l'interve n de 

ininisté lu ft mars 1953 en 

de te dit loi ne 71 du Hi r 

e eglements par € L «ae 

"er Les pei nnés résidant } 

di irartements autres ot x de st l * 

ci-Oise, Seine-et-Ma Eure-et-] Oie, 

lile-et-Vilaine Mavei ent ]Ja ! ] 

d'obtenir le ement de leur pens: ir 

viretment s’iis dé-ir t quel ) 

montant de leci, FH nt le 3 

deux systèmes: 10 Pavement par vin F 

in comple ouvert dans un établis: 6 

rédit agréé à cet eflet et ayant » lé 

pôt leur livret. Dans ce cas, il t pas 

exigé qu'ils justifient de leurs 6 ;s an 

rnoyen d'un certificat de vie çar Fétahlisse- 

ment de crédit est resp sable de | lité 

du payement tenu par conséquent CT 

bourser à l'Elat les arrérag s ( : 9 











décès, qui auraient été perçu l - 
22. Payerment par virement à un a 

q postaux où à un eomple ourert dans 

ur établissement bancaire quelcor Hans 

> ca:, le pensionné est tenu d'adr r Au 
comptable assignataire le coupon 4 \ AC 
pe itté accompagné d'un certificat de Ce'te 
dernière pièce est indispen ab] e si eut 
évite er des payem nts De et, par be 

‘onséquence, des reversements difficile rh 

upérer. Le département des finanses qui, 
actuellement, éludie la rélorme du régime 
des pensions ndées sur la durée à pa 
vices, se préoccupe corrélativement de la ré 

f " { 3 
forme des m@œa s de payem d n- 

[H à tte { F 1 era fé pins 

ind eompte Eu €eXPrume } 10 A 

parle nt » 

4595. M. René Kuehn ex e à M. le ml 
nistre des finances et des affaires économie 
ques ue certaines personnes, ayant! | 

'ssion libérale, bénéficient d’une 
Je 3 itié de L lente et du l 

*ceptionnel lu itre !l” , 
ju'elles exer lepuis moit le ins : 
jue plusieurs é 6 $ Xe 

S 1 Ï jépa 3 

t, ou pi 1910 à 4 
tn Tac ] a | É 
er à : rh» ; 

ir de . pt e 
L ré | À 

mme 16 PI L XCE£ ‘ » 

Ré Se, - Bb n 

1] ant le Li 

| n { { “4 

1 ln ne 6 LA 
il s u 

lu Bas-Rhin H Rhit le 1 | 

ent npréte ! 

Le Le LA | 
{, 

U ( lexe ‘ { a 
rait êlre éter à ui 
ayant dû cesse i EX e de es 
professions, la rept pa 1 

e part, eu ] L eru D 

rticle 4 de la loi iS iu 7 } 3, 

nm } } ! 

Lt 11 1 1 1 1 1 
ivent Dé de 
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200.000 F ou que s'ils avaient commenté 
l'exercice de leur profession depuis moins de 
cinq ans au {er janvier 1948, étant précisé 
que les périodes d'interruption de l'activité 
professionnelle ne sont pas à retenir pour la 
computalion de ce délai. Mais l'assoup'isse- 
ment du prélèvement exceplionnel, en ce 
qui concerne ces redevables, pou ra éven 
luellement être réalisé — après examen de 
chaque cas particulier — grâce à la procé- 
dure de remise ou de modération organisée 
L 


par la loi n° 48-424 du 12 mars 1948. 


l 
| 
i 


4602. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre ces finances et des affaires économi- 
ques qu'il est saisi de plusicurs protestations 
k propos de l’augmentalion sensible du prix 
du sulfate de cuivre; et desnande: 1° quel 
était le prix de ce produit pour les campa- 
gnes 1958-1939, 1911-1945, 1943-1946 et 19:16- 
1917; 2% pourquoi il existe une différence 
aussi grande entre les prix de g'os et de 
détail, puisque ces prix s'entendent pour 
&« 000 kilogrammes minimum, sur camion ou 
wagon au départ de l'us'ne en sacs de 109 kilo- 
grammes, einballages facturés s'ils n’appar- 
fiennent pas à l'acheleur; majoration aux 
100 kilogrammes: 190 francs par livraison de 
moins de 1.000 kilogrammes, 59 francs par 
livraison de 4.000 à 3999 kilogriammes, 
F0 francs pour ma chandise livrée en sacs de 
£s kilogramunes et 15 francs pour marchan- 
dise livrée en sacs de 50 kilogrammes. (Ques- 
{ion du 21 janvier 1913.) 

Réponse. — À. — Prix du sulfate de cuivre, 
pour les campagnes antérieures: 1933-1929. 
006 francs les 109 kilogcrammes, marchandise 
logée, franco; 1953-1515: 14.100 francs les 
100 kilogrammes par 4:000 kilogrammes mini- 
num, départ usine — prix fixé par l'arrêté 
n2 11.800 du 8 mai 1959: 1919-1946: Prix de 
la campagne précédente maintenu par lar- 
rôts no 11429 du 12 février 1936 — mêmes 
conditions de vente; 1956-1917: 1.800 frarms 
les 100 kilograrmnes, départ usine, par 4.000 
kilogrammes minimum (arrêté n2 16193 du 
49 seplembre 1916); ce prix a subi les deux 
baisses légales de 3 p. 100 découlant des dé- 
crels. B. — Le prix pour la campagne en 
cours, fixé par l'arrêté no 19113 du 30 d'‘cem- 
bre 1917, est un prix productions marchan- 
dise iogée en sacs de 400 kilog ammes, départ 
usine productrice. par 4.000 kilogrammes mi- 
nimum. Les fabricants sont aulorisés à ma- 
jorer le prix production de 400 franes aux 
100 kilogrammes par livraison Iinférieu'e à 
une tonne, de 50 francs aux 100 kilogrammes 
or quantités comprises entre une tonne et 
Lago kilogrammes. De même le logement par 
sacs de % où 5) kilogrammes peut donner lieu 
à des majorations respectivement fixées à 
«0 francs ou 15 francs aux 100 kilogrammes. 
Le prix au détail découle des dispositions du 
litre VI, article 47, de l'arrêté précilé (marge 
du négoce du sulfate de cuivre): 2 p. 100 
lorsqu'il s’agit d'une vente par Wagon Coim- 
plet ou incomplet, à un ou plusieurs consom 
inateurs prenant livraison au Wagon; 4,10 
p. 100 en cas de vente au magasin du re- 
vendeur par une tonne et plus; 4,80 p. 100 
par vente en magasin du négociant par moins 
d'une tonne en sacs d’origine; 7 p. 1400 pour 
les ventes effectuées au magasin du négn 
ciant par moins d'un sac (cas exceptionnels} 
Par comparaison avec les marges du négoce 
en vigueur lors de la campagne précédente. 
une diminution de 25 p. 100 environ a été 
opérée. La différence entre prix de gros et 
rix de délail provient essentiellement de 
‘application de la taxe 8 la produrtion de 
40 p. 100 et du montant des frais de trans- 
port de l'usine productrice au magasin du 


revendeur. 





4618. — M. Bernard Paumier demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, étant donné le rapporl du direc- 
teur des contributions indirectes à la com 
mission de la viticulture, ce qu'il advient des 
40.901 procès-verbaux qui ont été rapporlés 
par les contributions indirectes à la suite de 
fausses déclarations dans les récoltes de vin. 
(Question du 21 janvier 1948.) 
s-verbaux rapportés 


Réponse. — Les proc 


par les agents des contributions indirectes au 
cours de la campagne 1946-1917, pour 


fausses 
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réglés pour la plupart par voie de transac- 
ion. Les infractions relevées par certains 
d'entre eux sont d'ailleurs amnistiées par l’ar- 
ticle fer de la loi du 16 aont 1947. Lans les 
cas où l'amnistie n'est pas applicable, ce 
n’est qu'à défaut de transaction ou si les 
infractions fiscales s'accompagnent de déiits 
de droit commun que les pocès-verbaux dont 
il s’agit ont été ou seront déférés aux tribu- 
naux correctionnels. 





Li 

4640. — M. Jean Vuillaume demande à M. 16 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques en application de la loi no 47-1502 du 
4% août 1947 concernant la restitution des voi- 
tures réquisilionnées: 4° si une voiture au- 
tomabile retrouvée par son ancien proprié- 
faire, après avoir été préalab'ement réformée 
par l’armée ct vendue ensuite par l'adminis- 
fralion des domaines, peut néanmains lui 
titre restituée; 2° si une voiture réquisilion- 
née par les F. KF. I, abandonnée par eux 
après accident, ayant conservé son nuinéra 
d'immatriculation respecté par les F. F. I. et 
l'administralion des domaines, pouvait être 
vendue à une ticrce personne par celte admi- 
nistration avant que toutes recherches aient 
“14 faites, dans le département d'origine, pour 
retrouver l'ancien propriétaire; 3° dans la né- 
gative, si l'annulation de !a vente ae ce véhi- 
cule par les domaines peut êtr: demandée ct 
abienue; 4e dans l'afflirmative, à quelle auta- 
rité doit-on adresser cette demande ainsi que 
celle pour l'octroi du bénéfice de la loi du 
11 août 1917. (Question du 28 janvier 1%MS.) 

Réponse. — 10 Réponse négative, la voiture 
ne se trouvant plus « dans les rangs de l'ar- 
mée » au sens de l’article 53 de la loi du 
3 juillet 1877: 2° réponse affirmative, la ré- 
quisition ayant pour effet de transférer à l’Elal 
la propriété du bien réquisitionné; 3° et 4° 
sans objet, 





4658. — M. René Arthaud expose à M. le 
miaistre des finances et des affaires écoOnorai- 


. Ques qu'une cerlaine émotion s’est emparée 


des fraisicristes de la région de Carpentras 
(Vaucluse), à l'annonce que, déscrmais, seules 
les fraises de Bretagne seraieni expédiées en 
Angleterre, en référence aux années 1958-1939; 
aue cette mesure semble destinée à favoriser 
abusivement les fraisiéristes brelons car, en 
1928-19 9, en raison de l'instabilité des cir- 
consiances, de la désorganisation des trans- 
porls et des rappels répélés de réservisies. les 
fraisiéristes du Midi ne pouvaient évidem- 
ment expédier en Angletesre; signale en ou- 





tre que, pour tous les autres fruits, les réfé 
rences concernant les années 1946-1947 et de 
mande si ces informations sent fondées et, 
dans l'affirmative, les mesures qu’il compte 
prendre pour éviter ce déni de justice vis-à- 
vis des fraisifristes vauclusiens. (Question du 
29 janvier 1918.) 

Réponse. — Aucune discrimination n'est 
faile entre les producteurs français pour les 
exportations de fraises à destination de la 
Grande-Bretagne. Entre le 1% novembre et 
le 10 mai, ces exportations, réalisées par avion, 
sont autorisées sur simple engagement de 
change. Après le 10 mai, elles se font sous 
licences d'exportation dans la limite des con- 
tingents réservés à cet effet par les services 
du ravitaillement, sans qu'il soit tenu compte, 
dans la délivrance de ces licences, des rété- 
rences 1928-1939. 





4662. — M. Joseph Denais Cemande à M. le 
ministre des finances et “es affaires écon0- 
miques quelle est, au regard de la loi du 
7 janvier sur le prélèvement, la situation d’un 
ménage exploitant deux propriétés distinctes: 


"s'il sera taxé sur les bénéfices agricoles indi- 


viduels tels qu'ils figurent dans leur décla- 
ration de 1917 (revenus de 1916; ou sur l’en- 
semble des revenus agricoles de la commu- 
nauté. (Question du 29 janvier 1918.) 


Réponse. — Le prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation dû au titre des acti- 
vités professionnelles doit ètre établi séparé- 
ment au nom de chacun des conjoints exploi- 
tant une propriété agricole distincte d’après ke 
bénéfice net à raison duquel à a personnelle- 
ment été assujetti à l'impôt sur les bénéfices 





ee 
néfices de 1946). Mais le montant des prélè. 
vements ainsi calculé ne se cumule pas avec 
celui dont le mari serait éventuellement rede. 
vable au titre de l'impôt général sur Je re. 
venu, sous réserve, bien cntendu, que les 
revenus de son épouse aient été ajoutés aux 
siens pour l'assiclte de ce dernier impôt, 





4663. — M. Emile Halbout demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques si un chef d'entreprise dont les mar. 
chandises ont été détruites par faits de guerre 
en juin 1914 et qui, de ce fait, a eu un résul. 
tat déficitaire à la clôture de l'exercice qui a 
suivi le sinistre, peut être autorisé à Ta Ppor- 
ter à cet exercice l'indemnité qu'il a percue 
de l'Etat en 1947, afin de pouvoir l’imputer 
à une provision pour renouvellement de stock 
qui n'avait pu étre pratiquée en raison du 
déficit, {Question du 29 janvier 1948) 

Réponse. — Réponse négative, l'indemnité 
correspondant au remplacement du stock de- 
vant être rattachée aux résultats imposables 
de l'exercice au cours duquel elle est liquidée, 





4682. — M. Maurice Frédet demande à M. le 
mini:tre des finances et des affaires écono. 
miques si le préposé au dépôt du syndicat 
agricole rémunéré à Ja commission, assuré 
social, lié au syndicat emp'oyeur par un 
contrat l’autorisant à recruter et à rémunérer 
lui-même sur place la ma:n-d'œuvre qui peut 
lui étre nécessaire pour la manulent'on, le 
chargement et le décharzement des céréales 
qui lui sont confiies, n'effectuant aucune opé. 
ralion commerciale pour son propre compte, 
doit être soumis à la cédule des bénélices 
industriels et commerciaux ou, au contraire, 
s’il peul, comme :;l est admus pour cerla' ns 
agents de la Sociélé nationale des chemins 
de fer français qui recrutent eux-mêmes la 
main-d'œuvre complémentaire, être considéré 
COrgIne préposé et non comme empoyeur 
(lellre de la direction générale du ?1 octobre 
1947, Bullelin juridique F,. N. O0. S. S. 40, 
rubrique A),et, comme tei, soumis à la cédule 
des traitements et salaires. (Question du 
29 janvier 1948.) 

Réponse, — Question d'espèce à laquelle fl 
ne pourrait être utilement répondu que si, 
Par l'indication du nom et de l'adresse du 
contribuable qui y est visé, l'administration 
élait m'se à même de faire procéder à une 
enquête sur le cas particulier, 





4698. — M. Edmond Barrachin expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que lo décret ne 47-148 du 
16 jauvier 1947 concernant l'indemnité provi- 
sionnelle allouée aux bénéficiaires de fa lo! 
du 14 avril 1924 accorde, à compter du {er jan. 
vier 1918, aux titulaires de pensions ou d’alio- 
cations inscrits au Trésor public, une indern- 
nilé provisoire dont le taux est fixé à 480 pour 
100 du montant principal de la pension ou 
de l'allocation; que cette indemnité ne peut 
être inférieure à 45.000 francs pour le ba- 
rème A et à 30.000 pour le barème B; que de 
nombreux pensionnés ayant reçu des sommes 
infér'eures au rainimum fixé per la loi, on 
constate, par ces exemples, que les bénéf- 
Ciaires de pensions dont le taux principal est 
inférieur à 5.100 francs se trouvent lésés par 
rapport à ceux dont les pensions ont été por- 
tées à 20.000 francs, plus le montant prin- 
Cipal; et demandé si des erreurs n'ont pas 
été comm:ses dans les barèmes transmis et sl 
lo minimura prévu par le décret ne doit pus 
être appliqué aux pensions dont le montant 
n'excède pas l'indemnité prévue. (Question 
lu 3 février 1918.) 

Réponse. — L'indemnit£ provisionnelle ac- 
cordée aux bénéficiaires de pensions de la loi 
du 14 avril 1924, par le décret no 47-148 du 
16 janvier 1947 était fixé à 45.000 francs pour 
le barème A et à 0.000 francs pour le ba- 
rème BP, mais, toutefois, né pouvait en aucun 
Cas excéder 530 p. 180 du raontant de la pen- 
sion Cu principal, 





4702, — M, Xavier Bouvier cxpose à M, le 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques que, pour certains médicaments, l'ap 








déclarations de récolle, pnt été ou seront 





de l'exploitation agricole au ture de 1947 (bé- 


provisiounement de la France €est exclusive- 


un nn pet let 2 et LE pt y ve 








es 2 LE AD D LE 
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pere EEE EE à Pa 
curé par l'importation; qu’il en est 

er + artioulier pour la streplomycine qui 
eut seule perineltre de sauver des nl 
en particulier Ceux atteints de méningites € 
ée certaines autres allections tuberculcuses; 
et demande si des mesures ont élé prises 
vur éviter que les importations ne soient 
2 interrompues €t notamment: 419 si des 
Dquêtes ont été effectuées pour déterminer 
fes dollars nécessaires à l’ap rovisionnement 
mensuel de la France et quel est ce chiffre; 
go si des crédits ont été prévus sur l’aide 
temporaire américaine et à quelle valeur ils 
s'élèvent. (Question du 3 février 1948.) 
Reponse. — Les ressources de ka France 
eu streptomycine sont limitées aux alloca- 
tions qui lui sont faites par les Etats-Unis 
et le Canada, seuls pays producteurs. Le cré 
dit nécessaire à la satisfaction des besoins 
du premer trimestre 1948 a été esiimé par 
le service central de la pharmacie à 2.100.000 
dois, Le €rédit prévu à Faide intérimaire 
pour ces achats, et pour la même période, 
est de 1.862.000 dollars. 


4706, — M. Louis Christiaens demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques pour quel motif les coopératives 
de consommation qni, bien souvent, bénéfl- 
cient de distributions prioritaires, sont taxées 
à l'indice { en ce qui concerne les prélè- 
vements exceptionnels, alors que les épiciers 
en gros sont à l’indice à, taux manifestement 
exagéré, leur marge de bénéfice élant fixée à 
2 p. 100 pour une quantité d'articles, tels que 
le: eucre, le chocolat, les pâtes alimentaires, 
ele, etc. dont la vente représente environ 
40 p. 100 de leur activité {otale. (Question du 
3 février 1948.) 

Réponse. — L'épicerie en gras a été rJassée 
dans la catégorie R (coefficient 1 p 190} pour 


l'application du prélèvement exceptionnel de | 


luiïte contre l'inflation (déeret ne 48-126 du 
L mars 1938, Journal officiel 4x 42.) 


4709. — M. Louis Christiaens demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, cu égard à la situation des por- 
tours de valeurs élrangères, en l'occurrence 
anglaises, dont les titres ont été volés ou 
détruits par suite d'actes de gucrre pendant 
lh période de 1910 à 1945, comment seront 
indemnisés ces mêmes porteurs, étant donné 
que, d'après les dispositions légales actuelles 
(décret-loi du 26 mai 1910, dont il n’a pas 
été tenu compte dans l'accord franco-britan- 
nique du 29 août 1945), Îl ressort que: a) les 
Français ne peuvent pas faire opposition en 
Angielerre sur les valeurs anglaises dont ils 
on! 6lé dépouillés; bd) les Anglais penvent 
faire opposition en France; €) les valeurs 
anglaises dérobées aux Français profitent uni- 
dguemment aux sociétés .-émetlrices qui n'ont 
bas à en paver kes coupons ni à en rembour- 
ser le caplial;, d) FEtat françals indemnise 


les étrangers comme ses nationaux pour tou- | 


les pertes subies sur leurs valeurs françaises. 
(Question du 3 février 198.) 

Réponse, — Les propriétaires de valeurs 
mobilières hrilanniques dépossédés de leurs 
titres par suite d'actes de guerre intervenns 
au cours de la période de 4910 à 19:5 ne 
beuvent bénéficier des dispositions de la loi 
un 28 oclobre 4916 relative aux dommages 
résultant de Ja guerre 1939-1915. Ge texte 


les nombreuses spolialions faites sur le con- 
tinent au cours des hostilités. Aucune mesure 
d'application n'a cependant été mise en vi 
gueur malgré les démarches répélées dn 
Gouvernement français auprès des aulorites 
britanniques. 





4713. — M. Lucien Degoulte expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques que, par application de Particle 3 (6°) 
du code général des impôts directs, les per- 
! sonnes physiques ou morales « qui donnent 
en location un établissement commercial ou 
industriel... » sônt passibles de lFimpôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux; que 
la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 instiluant 
un prélèvement exceptionnel de lutte contre 
Vinflation prévoit, dans son article fer, que 


sonnes physiques ou morales exerçant au 
ter janvier 1918 une activité relevant de l’im- 


ciaux.. »; que la location d'un établissement 
commercial où industriel, bien que passible, 
l'impôt sur les bénéfices industriels et Ccom- 
cominerce au sens des articles 632 et 633 du 
code de commerce et ne peut davantage être 
considérée comme une « activilé »; el de- 
mande si un contribuable dont la seule « ac- 
tivité » relevant de la cédule commerciale 
consiste dans la location d'un fonds de cam- 
merce est — ou non — passible du préiève- 
ment au titre de la loi précitée. (Question du 
3 février 1918.) 

Réponse. — Réponse affirmalive en prin- 
cipe, la location d’un fonds de commerce 
consüituant un mode spéciat d'exploitation 
relevant de limpôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux. 


4717. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques sur quelles bases l’aimini-lration de 
l'enregistrement fonde son appréciation de 
| Ja valeur vénale des immeubles bâtis, alors 


siblement au niveau des jmpôts et que les 
réparations, le ravalement, l'entretien, etc. 
ne peuvent être effectués que par des ampu- 
tations sans cesse renouvelées du capital 
qu'ils rerrésentent. (Question du 3 février 
1948). 

Réponse, — La valeur vénale réelle s’en- 
tend du prix normal et sincère que Île pra- 
iriétaire aurait pu retirer de J'aliénation du 
bien envisagé, à la date considérée En ce 
qui concerne les immeubles bâtis, cette va- 
leur vénale est détermin4e en tenant compte 
principalement des prix mayens dont ant fait 
l'objet, à des dates rapprochées de l'époque 
envisagée et à l'occasion de mutations dé- 
jourvues de caractère spéculatif, des immen- 
les comparables et, accessoirement, de la 
rentabilité de l'mmeuble considéré, L'évalua. 
‘ion par le revenu, dont l'application systé- 
metique et exelusive conduirait, d’ailleurs, 
dans de nombreux cas, à des résultats arbi- 
traires, ne constitue, dans les circonstances 
actuelles, ainsi que la jurisprudence l'a re- 
connu, qu’une donnée secondaire à combiner 
avec l'ensemble des autres éléments d'appré- 
riation. 





exclut toute indemnisalion pour la perte de | 


ionds, de vaieurs où d'espèces. La législation 
brilannique ne prévoit pas de garaniies spé- 
Ciales “7e profit des porteurs de titres perdus 
ou volés, 
laniques ou étrangers, contrairement aux dis- 
positions légales françaises qui assurent aux 
Propriétaires français et étrangers, déposst- 
dés de leurs titres français, le bénéfice ‘de 
siranties spéciales. Les propriétaires français 
ae valeurs 
bendant la période des hostiliiés n’ont d'au- 
‘re recours dans l'état actuel des choses, que 
de solliciter des soclétés britanniques la réin 
‘éération dans leurs droits; mais les socié 
‘ts érnettrices sont libres d'accepter ou de 
lejeter les demandes qui leur son! sourni- 
Ses. Les autorités anglaises ont paru dispo. 
sées, au lendemain de la guerre, à ra 
à ce régime les modifications qu'appelaient 





qu'il s'agisse de propriétaires bri- 


britanniques perdues ou volées | 


4718. — M, Joseph Denais demande À M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il est exact que, pour le cas où 
«les importations de sucre seraient néces- 
saires, offre a été faite par le Brésil d'en 
fournir payables en francs Éancais et que cette 
offre a été rejetée tandis qu'était approuvé un 
gnarché payable en dollars. (Question du 3 fé- 
orier 19 8.} 
| 2e réponse. — Depuis la regrise des échanges 

cormmerciaux avec le Brésil, aucune autorisa- 

tion d'importation de sucres brésilicns paya- 
| bles en dollars n'a été accordée. Les services 
! du ministère ont été saisis d'une proposition 

d'achats de sucres brésiliens dont Le règle- 
| ment était prévu en francs français et des 
| pourparlers sont encore en cours à ce sujet 
avec les importateurs éventuels. 








sont frappées par ledit prélèvement « les per- | 
pôt sur les bénéfices industriels et commer- | 


par une disposilion spéciale des” textes, de | 


merciaux, n’a pas le caractère déun acte de ; 


que le revenu en esi également réduit sen- ! 


lfant à charge; me: 


| 4722. — M, Paul Giacobbi expose À M, le 
| ministre des finances el des affaires économie 
| Gues qu'aux termes de l’article 2 de la Joi por- 
| tant prélèvement spécial de lutte contre Fin- 
! flation, le montant du prélèvenrent, pour les 
contribuables qui ont été soumis à Fimpôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
au titre de 1917 (revenu de 1916) d'arrès 
régime du forfait, est fixé à une quote-nari 
du bénéfice imposable égale à 30 p. 100 lors- 
qu'il est supérieur à 30.000 trancs,; el demande 
si le eontribuabhle remplissant les conditions 
ci-dessus el qui a cédé, en 1917, son com- 
merce par acle de vente ou de gérance doit, 
malzré cela, être également sunimis à ce pré 
lèvement: (Question du 3 février 19%) 
Réponse. — Un contribuable qui, antérieure- 
ment au 197 janvier 1918, a rédé son fonds dé 
“ommerce et.qui n'avait repris à <ette date 
aucune activité relevant de l'impüt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, de 
Fimpôt sur les bénéfices de FY'exnloitation 
agri'ole ou de Flimpôt sur les lénéfices des 
professions non cominerciales. n'est pas sus- 
I > d’être soumis au prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation, sous réserve 
qu'il n'ait pas été assujetti à l'impôt genéral 
sur le revenu au titre de 1917 à raisun d'un 
revenu suffisant (450.000, 600.090, 7394H0 eme 
| 850.000 francs suivant sa situation de famille) 
pour le rendre passible du prélèvement dû rar 
les contribuables soumis audit unpôt, Cette 
solution n'est tôuitefois applivable que tout 
autant que l'acte constatant la ression a as- 
quis date certaine notamment, par l’enre- 
gistrement — avant le ler janvier 198, Par 
contre, ja mise en gérance libre d'un frnas 
de commene constituant, d'après ja jurispru- 
dance du conseil d'Etat, un mwxle particuite» 
| d'exploitation de ce fonds, le contribuable qui, 
en 147, a mis son fonds en gérance reste [as 
sible du prélèvement à raison de l'exploitation 
| directe du fonds à laquelle il s'est livré en 1986. 





} 
| 
Î 
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| 4724. — M. Jean-Marie Louvel signale $# 

M. le ministre des finances ei des affrires éco- 
nomiques que, par une décision adminisira- 
tive parue le 31 mars 1916 au bulletin de l'en- 
| registrement, il a été décidé que, pour l'éva- 


1 


| Iuation des Litres des sociétés dont une partis 
du patrimoine a été sinistrée, il n'y à pas lieu 
| de tenir compte des dispositions prévues par 
| l'article 12, paragraphe 6, de l'ordonnance du 
15 août 1945 en faveur des seules personnes 
physiques et ge ne doit donc pas fairs 
| abstraction de la participation financière que 
| ces sociétés sont en droit d’alleudre de l'Etat 
pour leur travaux de reconslrurfion, sauf 
| toutefois, à l'évaluer avec la plus grande me- 
| déralion; ajoute qu'il apparait qu'une telle 
décision n'a pas de bäse légale, e1 demanda 
les mesures qu’il compte prendre pour La 
faire modifier. (Question du 3 février 1918.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 12, 
{n° 6, de Fordonnance du t5 aont 1945, ne 
| Visent que les biens détruits ou endommagés 
par faits de guerre appartenant à des per- 
sennes physiques et doivent, comme toutrs 
les dispositions exceptionnelles, âire interpré- 
tées restrictivement. ii n'y a done pas lieu de 
faire abctraction de la parteipation fnanciére 
de l'Etat, pour fixer la valeur des titres des 
sociétés sinistrées, sauf à l'évaluer avec nu 

dération. D'ailleurs, en faisant ahstraction de 
la valeur du droit à indemnité, on aboutirait 
à une différence de trailement, dans l’évalua- 
| tion des droits sociaux, suivant qu'ils sont où 
non représentés par des titres cotés en 
bourse, puisque les cours de 13 hourse tien- 
nent nécessairement compte de la participa- 


financière de l'Etat. 


1 


ft 
LU) 


4725. M. Edmond Michelet :rand 
M. le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques les raisons pour lesquelles il à cri 
devoir, dans sa circulaire n° 90-41 B/6 du 
17 septembre 1947, retirer aux pères de fa 
milles nombreuses, mis à la retraiie par appli- 
cation des dispositions de la loi de finances 
du 19 août 1947, les avantages arrordés par 
le deuxième paragraphe de l'article 21 à tous 


# 


les fonctionnaires retraités au ft fanvier 1948 

en les pénalisant sur l'année supplémentain 

prévue par l'article 4 de la lot du {8 août 1926 

| qui accorde une prolongation d'un an par en 
qui 4 pour 6llet de 
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mettre, à deux mois près, un célibataire et 
un père de famille nombreuse sur le même 
pied d'égalité. (Question du 3 février 1948.) 

Réyonse. — Les dispositions de l'article 21 
de la loi du 8 août 1947 sont applicables dans 
les mêmes conditions à tous les fonctionnaires 
de l'Elat quelie que soit leur situation de fa- 
mille et la prolongation prévue par l’article 4 
de ja loi du 18 août 1936 est décomptée à 
partir de la limite d'âge ainsi déterminée. La 
circulaire n° 90-4 B/6 du 17 septembre 1947 
n'apporte aucune modification à ces disposi- 
tions qu'elle se borne simplement à commen- 
xr L'anomalie apparente signa'ée par l'hono- 
table parleinentaire provient, d'une part, de 
l'augmentation des limites d'âge différente 
suivant la date de naissance du fonctionnaire, 
d'autre part, du maintien en activité, limité 
dans tous les cas au à1 décembre 1917 el indé- 
pendant de l'âge et de la situation de familie 
des intéressés. Ces anomalies sont donc tem- 
voraires et appelées à disparaitre 


4727. — M. René Pieven demande à M. le 
minisire des finances et des af.aires économi- 
ques s’il n'estime pas qu'il serait équitable 
de classer dans la catégorie des travailleurs 
salariés, au point de vue de l'application des 
impôts sur le revenu, les agents d'assurance 
qui n'emyploient aucun salurid; et ajaute que 
ces agents sont, en fait, des travailleurs à la 
commission et qu'aucune fraude fiscale ne 
leur est possibie puisque les compagnies pour 
lesquelles ils travailient doivent déclarer inté 
gralement leurs commissions. (Question du 
S février 1948.) 

Réponse. — Dès lors qu'ils n'agissent pas 
comme de simples employés liés aux compa- 
guies pour lesquelles ils travaillent par un 
contrat de louage de service, les agents 
d'assurance ne sauraient être considérés 
comme des salariés, pour l'établissement de 
l'impôt cédulaire, et leur siluation fiscale ne 
peut, en l’état actuel des textes, Cire réglée 
séparément de celle des autres contribuables 
exerçant des professions non commeércia'es. 
Toutefois, le projet de loi n° 3165 portant 
aménagements fiscaux, qui a été déposé par 
le Gouvernement sur le burcau de l'Assem- 
blée nationale le 28 janvier 19'!8, prévoit l'ins- 
titulion, à partir du 1er juillet 193:8, en rma- 
tière d'impôt sur Îles bénéfices des professions 
non commerciales, d'un sy$tème de perception 
ar voie de retenue à la source s'appliquant 
i toutes les sommes passibles de l'impôt et 
payées, en rémunération d’un travail person- 
nel, soit par des chefs d'entreprises à l'occa- 
sion de l'exercice de leur profession, soit par 
les administrations publiqu:s, les collectivités 
et tous organismes gérant des intérêts col- 
lectifs. En contre-partie, cet impôt serait cal- 
culé — en ce qui concerne les sommes dont 
H s'agit — d'après le tarif applicable à la 
cédule des trailements et salaires. Ces dis- 
positions, si elles sont adoptées, permettront, 
en fait, aux agents d'assurance d'être imposés 
ce les commissions qui leur sont versées par 
os RES auxquelles ils sont attachés 
d'après le taux et compte tenu des abatte- 
ments applicables aux traitements ct salaires. 


4728. — M. Maurice Schumann demande À 
M. le minisire des finances et des affaires éco- 
nomiques comment le prélèvement exceplion- 
nel de lutte contre l'inflation doit €tre calculé 
dans le cas: 1° d'un commercant qui a fait 
epport en 1947 de son fonds-de commerce à 
une société à responsabilité limitée, dont il 
est le gérant; 2° d'une veuve el de l'enfant 
d’un commercant décédé en 19:6 qui ont cons- 
titué une société à responsabilité limitée pour 
continuer l'exploilation du fonds. (Question 
du 3 février 1918.) 

Réponse. — 19 Si le contribuable visé dans 
la question n'avait repris, au 1 janvier 1948, 
à titre personnel, aucune activité relevant de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux, de l'impôt sur les bénéfices de 
l’exploitation agricole ou de l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales, il 
n’est pas susceptible d’être soumis au prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'inflation 
sous réserve qu'il n'ait pas été assujetti à 
l'impôt général sur le revenu au titre de 1947 à 
raison d'un revenu suffisant (450.000, 600.000, 
750.000 ou 850.000 francs suivant sa situation 
de famille) pour le rendre passible du pré- 
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lèvement dû par les contribuables soumis au- 


; dit impôt. Celte solution n'est toutefois appli- 
cable que tout autant que l'acte constatant 


l'apport en société a acquis date certaine — 
notamment par l'enregistrement — avant le 
4er janvier 198; 2° quelle que soit la date de 
constitution de la société à responsabilité limitée 
formée entre la veuve et l'héritier, ceux-ci ne 
sont pas susceptibles d'être assujettis person- 
nellement au prélèvement exceptionnel du 
chef du défunt. Si la société a été créée avant 
le 4er janvier 1947, elle est, de son côté, rede- 
vable du prélèvement d'après le montant du 
chiffre d’affaires réalisé par elle entre la dale 
de sa constitution et le 31-décembre 1916. 
Si la société a été créée en 1947, elle n’est 
pas passible du prélèvement. Quant à la veuve 
et à l'héritier, ils ne sauraient y être soumis 
à raison de leur activité commerciale pen- 
dant la période écoulée entre la date du décès 
et le 21 décembre 1916, à moins qu'ils n'aient 
repris, au 1er janvier 1918, une activité rele- 
vant de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, de l'impôt sur les bénéfices 
de l'exploitation agrico'e ou de l'impôt sur 
les bénéfices des professions non comimer- 
ciales. 





4756. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un contribuable assujetti au pré- 
lèvement est propriétaire d'une exploitation 
agricole dont le fermage constitue sa seule 
ressource, mais dont la nue propriété a été 
partagée, de son vivant, entre ses héritiers; 
et demande: 4° comment ce contribuable, qui 
n’a pas de ressources en capital et qui est 
imposé au forfait, pourra souscrire à l'em- 
prunt puisqu'il lui est impossible, élant 
simp'e usufruitier, d’aliéner une partie du 
domaine; 2° conformément aux promesses 
faites par lui d'examiner avec bienveillance 
les cas particuliers qui lui seraient signalés, 
quelle solution il envisage pour permeltre à 
cet usufruitier de souscrire à l'emprunt forcé. 
(Question du 4 février 1918.) 

Réponse. — 19 F1 appartient, le cas échéant, 
au con'ribuab'e visé dans la question de pré- 
lever sur les revenus du domaine dont il à 
la jouissance les sommes nécessaires pour 
souscrire à l'emprunt à concurrence du pré- 
lèvement exceptionnel dont il est redevable; 
20 s'il est dans l'impossibilité de s'acquitter 
dudit prélèvement, le contribuable pourra 
présenter, jusqu'à la fin du mois suivant 
celui de la mise en recouvrement du rûe et 
dans les conditions prévues par l’article 9 de 
la loi ne 48-30 du 7 janvier 1948 complété par 
l’article 3 de la loi no 48-4214 du 12 mars 1948, 
une demande en remise ou modération qui 
sera examinée en fonction, tant de sa situa- 
tion personnelle que des efforts qu'il aura 
laits pour se lihérer de sa dette envers le 
Trésor, et no'amment pour souscrire à 
l'emprunt, 





4758. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un débit de tabac-buvetie a été 
donné en gérance ilbre, au cours de l’année 
1916, à un ex-prisonnier de guerre sinistré 
à 100 p. 100; que, par suite de la durée des 
enquêles administratives concernant le débit 
de tabac, le gérant n’a pu exercer en son 
nom, mais seulement au nom du propriéta re 
de l'établissement qui, de €e fait, a été im- 
posé sur :cs bénéfices commerciaux de 19%6, 
unpôt payable en 1947, bien que n'ayant pas 
exercé le commerce; que le propriétaire sera 
souris au prélèvement exceptionnel en vertu 
de la loi du 7 janvier 1948, alors que, par 
contre, le gérant, bien que seul redevable, 
ne sera pas taxé; et demande, les certificats 
de souscriplion étant nominatifs, incessibles 
et inaliénables, si le gérant, souscripteur et 
véritable débiteur du prélèvement, pourra va- 
lab:ement, par la représentation d’un titre à 
son nom, libérer le propriétaire du prélève 
ment qui lui sera imposé, sous un nom diffé- 
rent, ou, dans la négative, par quel moyen 
le gérant pourrait acquitter la cote de son 
pe sans perdre le bénéfice de 
a souscription à l’emprunt. (Question du 
4 février 1918.) 

Réponse. — Remarque étant faite que la 
mise en gérance libre d’un fonds de com 
merce constitue, d'après la jurisprudence du 











conseil d'Etat, un mode particulier d'explot- 
tation, le propriétaire du fonds visé dans 
question ne peut être affranchi du prélève. 
ment dont il est personnellement redevable 
que par une souscription à l'emprunt libéra- 
toire faite à son propre nom. 





4759. — M. Raymond Mondon expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques que la ioi du 7 janvier 1918 instituant 
un prelèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation, a prévu, dans son artic'e 6, que 
les personnes physiques, titulaires de Ja carte 
de sinistré et passibles d’un prélèvement jin- 
férieur ou égal à 30.000 F bénéficieront d'une 
réduction de 50 100 dudit prélèvement: 
qu'il existe, dans le dépa-tement de la Mo: 
selle, de nombreuses entreprises industrielles 
et commerciales dont les propriétaires ont 
#té à la fois sinistrés et expulsés en 194; 
qu'ii va de soi que l'expulsion s’ajoutant au 
sinistre a placé ces Lorrains dans une situa- 
tion financière extrêmement critique, car ils 
n'ont pu, en aucun cas, parce qu'ils élaient 
expulsés, travailler entre 1910 et 1915 et se 
consliluer des réserves qui leur permettraient 
à l'hcure actuelle de faire face aux répara- 
tions nécessaires et d’amorcer les travaux de 
reconstruction; et demande s’il ne sezait pas 
possible d'obtenir, pour cette catégorie, un 
allégement supérieur à celui des simples 
sinistrés et une pro:ongation des délais pour 
la souscription l'emprunt. (Question du 
4 février 1948.) 

Réponse, — Réponse négative, en principe. 
Mais, l’assouplissement du prélèvement ex 
replionnel, en ce qui concerne les contribua- 
bles auxquels il est fait allusion, pourra éven- 
tuellement être réalisé pou: tenir compile de 
leur situalion spéciale — après examen de 
chaque cas particulier — grâce à la procédure 
de remise ou de modération organisée par la 
lai no 48-124 du 12 mars 1948 (cf. articles à 
et 4 de cette loi). 





4760. M. Jacques Vendroux expose à M. Ie 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que le coefficient de 2 100 suz le 
chiffre d'affaires de 1916 a été retenu pour 
le calcu! du pré.èvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation, en particulier pour la pro- 
fession de l’épicerie en gros et, qu'a priori, ce 
coefficient ne semble pas tre en rapport avec 
le bénéfice accusé par l’ensemble des bilans 
de fin d'année, lequel, dans la g'ande majo- 
rité des cas, apparait inférieur au taux im- 
posé; que, par ailleurs, ie: coopératives et 
maisons à succursales multiples, qui profitent 
déjà du double taux de marque du gros et 
du détail, ne sont soumises qu'à un prélève- 
ment de 1 p. 100; et demande quelle est la 
raison technique qui justifie cette différence 
de traitement entre deux catégories d’entre- 
prises, alors qu’il semblerait en stricte logi- 
que que le pourcentage le pus élevé dût être 
annliqué aux maisons bénéficiaires de deux 
taux de marque. (Question du 4 février 1918.) 


Réponse. — Le décret n° 48-426 du 12 mars 
1948, modifiant et complétant le décret n° 48 
97 du 14 janvier 1948 portant fixation des co- 
efficients applicables au chiffre d'affaires pu 
le calcul du prélèvement exceptionnel de Iutte 
contre l'inflation, range l'épicerie en gros 
dans la cat‘gorie B (coefficient 4 p. 100). 


messe +: mn 


4772. — M. Armand de Baudry d’Asson de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si l'administration ds 
l'enregistrement est fondée à refuser l’exemp- 
tion des droits de mutation par décès prévue 
par l’article 10 de la loi du 31 décembre 1959, 
modifié par l’arlicle 20 de l'ordonnance du 
30 décembre 1944, aux ascendants, descen- 
dants et conjoint d’un sujet espagnol décédé 
victime civile de la guerre en son domicile, 
en France, malgré les termes de la conven- 
tion consulaire f=anco-espagnole du 7 janvier 
1862 (art. 6 notamment), toujours en vigueur, 
et de l'article 44 de la loi du 22 mars 1924 
(Question du 5 février 1948.) 


Réponse. — Pour répondre en pleine con 
naissance de cause, il serait nécessaire da 
procéder à une enquête et, à cet effet, de 
connaître les nom et domicile du défunt ef 
la date du décès. 
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aa. — M. Armand de Baudry d’Asson dc- 

ande à M. Île ministre des finances et des 
af ires économiques : 1° pour quels motifs les 
sa réalisés par les titulaires des char- 


pénétices " # :1. 1 od An 
otñces sont assimilés par le code génc- 


Bi + impôts direcis aux bénéfices indus- 
els et commerciaux et, par suite, taxés à 
Mmpot cédulaire, comme ces derniers, au taux 
je 1 p. 100 au lieu de 21 p. 400; 2° s'il n'y 
qurait pas lieu, conformément au principe de 


éralité devant l'impôt, de frapper seulement 
es benciices au taux de 21 p. 400 comme 
our les autres redevables de l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales, 
rs surtout que les titulaires des charges et 


lors À ( , 
dffces nt toujours imposables d'après leurs 
pénéices réels et non au forfait. (Question 


d' février 1948.) 


e, — 49 et 20 Les bénéfices des char- 
ffices revêtant, au même litre que 
fes | ‘es industriels et commerciaux, le 
caractère mixte de revenus du capital et du 
travail, it est logique dé, les soumettre au 
meme made de taxation, On ne saurait, sans 
abandonner les principes mêmes qui sont à 
e de notre système actuel d’inpôts Cé- 
dulaires, rompre cette assimilalion et appli- 
ux titulaires des charges et offices les 


{aux et abattements prévus pour les autres 
redevables de l'impôt sur les bénéfices des 
professions non commerciales. 

4779. M. René Schmitt expose à M. le 


ministre des finances et des affaires écono. 
miques que, par application des dipositions 
de l'ordonnance du 18 octobre 1914, modifiée 
par celle du 6 janvier 1945, relative à la con- 
iscalon des profits illicites, un commerçant, 
avan! été cité devant ce comité départemen- 
il, vient à décéder après avoir fait sa décla- 
raion de biens et revenus, laissant une veuve 
et un certain nombre d'enfants, tant majeurs 
ue mineurs; que, postérieurement, la veuve 
seule est invitée à prendre connaissance du 
dossier et, ensuite, reçoit seule l'avis prévu 
par l'article 42, aux termes duquel le comité 
notifie le montant des profits dont il se pro- 
pose de prononcer la confiscation ; et demande 
le comité peut Slatuer sans avoir invité in- 
lviducllement les héritiers et représentants 
du commerçant décédé à prendre connaissance 
du dossier et à fournir leurs observations. 
Question du 5 février 1948.) 

Réponse, — Postérieurement au décès de la 
rsonne citée, la procédure engagée à son 
doit être poursuivie au nom du de 
w ses hériliers, mais sans qu'il soit 
*€s-aire que ces derniers soient mis en 

udividuellement. 


——— 





4796, — M. Paul Anxionnax exnose à M, le 
minisire des finances et des affaires économi- 
ques que deux personnes, co-propriélaires 
l'une ferme qu'elles exploitaient en commun, 
ont été imposées séparément et chacune pour 
moitié sur leurs bénéfices agricoles réalisés 
en 1916 et que l’une d'elles est décédée au 
ours de juillet 1947; et demande si, dans ces 


conditions, le prélèvement exceptionnel prévu 
par la loi du 7 janvier 1948 est dû par la 
succe-sion de la Personne décédée. (Question 


du 6 fevrier 1948.) 
Réponse. — Réponse négative. 





4801, — M, Auguste Farinez demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si les pièces justificalives du 
droit à restitution jointes à la demande pré- 
senlée à ce eflet à l'administration de l'enre- 
&istrement, doivent, lorique la reslilution est 
Moliv'e par un événement postérieur à la 
Pérceplion, être établies sur timbre si elles 
résultent d’actes qui y sont assujettis par 
eur naälure. (Question du 6 janvier 1918.) 
Réponse. — Les pièces juslifitalives pro- 
duites à l'administration de l'enregistrement, 
appui des demandes en restitution de 
droits, motivées par un événement posté- 
rod \ la perception, doivent êlre timbrées, 
rugri elles sont sujeltes au timbre, à raison 
£ leur nature. 





L 





4849. — M. Patrice Bougrain demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques s'il ne serait pas possible de 
classer le commerce des vins dans la caté- 
gorie B du tableau annexé au décret du 
4 janvier 1948 afin qu'il soit soumis au 
même coefficient que le commerce des grains, 
car, exercé comme ce dernier, sous le con- 
trôle de l’administration des contributions in- 
directes, il n'échappe jamais à l'emprise fis- 
cale, et le prélèvement ne peut, dans ce cas, 
apparaitre comme la simple récupération des 
impôts non payés; signale, en outre, que le 
chiffre d’affaires du commerce des vins com- 
porte déjà de nombreux droits et taxes: taxe 
de solidarité agricole, droit spécifique, taxe à 
la production, taxe de transaction, et, par 
ailleurs, il semble que le cocfficient mini- 
mum devrait être appliqué au chiffre d’affai- 
res exportation et que des facilités de règle- 
ment devraient être accordées pour que le 
prélèvement n'apporte pas trop de difficultés 
dans les trésoreries des négociants. (Question 
du 10 février 1945.) 


Réponse. — Les grossistes cxpéditeurs de 
vins de consommation courante des départe- 
ments de production ont été classés dans la 
catégorie B (coefficient 1 p.-100) du tableau 
cmplémentaire présentant, par branches d’ac- 
tivités ou de professions, les coefficients ap- 
plicables au chiffre d'affaires pour le calcul 
du prélèvement exceptionnel de lulte contre 
l'inflation (annexe au décret n° 48-126 du 
12 mars 1918, publié au Journal officiel du 
13 mars 1916). D'autre part, la loi ne 48-124 
du 12 mars 1948 (Journal officiel du 13 mars 
1946) apportant certains aménagements à la 
loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l’in- 
flation et à la loi n° 48-231 du même jour au- 


torisant l'émission d’un emprunt, contient 
certaines dispositions qui sont de nature à 
faciliter aux contribuables assujettis audit 


prélèvement l’accomplissement de leurs obli- 
gations. L'article 4er de cette loi, notamment, 
prolonge la durée de souscription à l'emprunt, 
rendant ainsi plus aisée la participation à 
cette souscription qui doit permettre de s’exo- 
nérer de l'imposition exceptionnelle. 





4843. — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un Cullivateur, possédant 62 hectares 
de terres labourables, a pris l’année dernière 
une exploitation de 129 hectares dans laquelle 
il a investi toutes ses économies; et demande 
quelles dispositions som envisagées pour per- 
mettre à ce cultivateur de satisfaire aux obli- 


gations de la loi du 7 janvier 1918, (Question 
du 10 février 1948.) 
Réponse, — Le contribuable visé dans la 


question pourra — par voie de demande 
adressée au directeur départemental des con- 
tributions directes, jusqu'à la fin du mois 
suivant celui de la mise en recouvrement du 
rôle, dans les conditions prévues par l’arli- 
cle 3 de la loi n° 48-124 du 12 mars 1948 — 
solliciter de la commission paritaire instituée 
par ce texte l'octroi de délais de payement 
Il pourra, en outre, obtenir — à condition 
d’avoir souscrit à l'emprunt libératoire pour 
me somme au moins égale à la moitié du 
prélèvement dont il est redevable — le bé 
néfice des dispositions de la loi n° 48-31 du 
7 janvier,1918 pour tout ou partie du relnquat 
restant à payer 





4845, — M. Pierre Chevallier exhose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques qu’un transporteur forestier, assurant: 
l'exploitation de son entreprise sans person- 


nef, à, malgré ses probeslations, été classé 
comme cominerçant ; et demande s'il ne 
pourrait être considéré comime artisan 


(Question du 10 février 1948,) 


Réponse. — Réponse négative. En eftet, 
les opérations de transport ne comportant pas 
les travaux de confection et de main-d'œuvre 
qui caractérisent essentiellement les profes- 
sions artisanales, les personnes qui effectuent 
des opérations de cette nature ne rentrent 
pas dans le champ d'application du régime 


spécial! que l’article 23 du code général des 
impôts 


directs prévoit, l'établissemen 


» 


pour 








de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux, en faveur des petits artisans 
qui se livrent principalement à la vente des 
produits de leur propre travail. Ces personnes 
ne figurent pas, d’autre part, parmi les con- 
tribuables que ledit article assimile aux petits 
artisans. Pur suite, elles sont passibles de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
mercianx, dans les conditions de droit coms 
mun, les opérations de transport étant répu- 
tées commerciales en vertu de l'article 654 
du code de commerce. 





4849. — M. Géraud Jouve expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques que le propriélaire d’un domaine 
exploité en métayage jusqu'au 25 mars 1917 
a été imposé en 1917 pour sa part de béné- 
fices agricoles de 1916 sur un revenu for- 
faitaire de 159.000 francs; que son contrat de 
métayage arrivant à expiration en 1917, ca 
propriétaire a été contraint de donner son 
domaine à ferme à l'exploitant et que, 
n'ayant pu s'entendre avec le fermier sur 
le prix, le litige a été porté devant la com- 
inission paritaire cantonale qui a ordonné la 
versement d’un acompte jusqu’à règlement 
définitif; ajoute que le fermier, n'ayant pas 
accepté les termes du jugement de la com- 
mission cantonale, a fait appel devant la 
commission d’arrondissement où le lilige est 
encore en instance; et demande si Ce pro- 
priétaire est astreint au prélèvement excep- 
tionnel au titre agricole, bien que n'étant 
plus exploitant depuis le 25 mars 1947. (Ques- 
tion du 10 février 1918.) 

Réponse. — Si je contribuable visé dans 
la question a effectivement cessé, antérieure- 
ment au 4 janvier 1918, d’expioiler en mé- 
layage le domaine agricole dont jl est 
priétaire, il n'est pas susceptible d'éire 
mis au prélèvement exceplionnel de lutte 
contre l'inflation, sous réserve d’une part 
qu'il n’exerçât, à la date précilée, aucune 
autre activité relevant de l'impôt sur les bé- 
néfices industriels et commerciaux, de F'int- 
pôt sur les bénéfices de l'exploitation agri- 
cole ou de l’impôt sur les bénéfices des pro 
fessions non commerciales et, d'autre part, 
qu'il n'ait pas été assujetti à l'impôt général 
sur le revenu au litre de 19:17 à raison d'un 
revenu suffisant (450.000, 600.000, 750.009 ou 
850.000 francs, suivant sa situation de fa- 
mille) pour le rendre passible du prélèvement 

CR S 


dû par les contribuab 


s souinis audit impôt, 


4879. — M. Maurice Bené sgnaie à M. 18 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu’un commerçant ayant souscrit à Le 
prunt 3 p. 100 de la libération a été, par la 
suite, dans l'obligation de vendre à perte 
ses titres afin de pouvoir alimenter sa - 
pas possibl2 d'ei . 

commerçant qui 
contribué à la défense du franc, ia 
diminution de l'imposition à l'emprunt for 
n tenant compte: a) du nombre de moi 
pendant lesquels l'intéressé a lutté avant 
vendre; b) de la proportion du montant 
cet emprunt avec son stock. (Question du 12 fé 
vrier 1948.) 


D) À Tv 
heponse 


a SaC 
et demande s'il ne il 
visager, en faveur 
a ainsi | 


e tout 


Réponse négative 


4885. M. Georges Coudray n le à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques dans quel délai il compte donner 
à ses services les instructions nécessaires pour 


qu'ils contrôlent »t visent les déc 


revenus des sinistrés q1 ia n 
ficier de la loi n° 47-1631 du 30 août 1947 
instituant l'allocation d'attente en faveur de3 
sinistrés par faits de guert Question du 
12 février 1918.) 

Réponse. — Les instructions dont il. s'agit 


ont été données aux agents de |’: 
tion des contributions directes pa ne note 
du 26 février 1918, no 2318 





4888. M. Joseph Denais M, ta 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un décret n° 47-1171 du 23 juin 1947 
a réglementé, une nouvelle fols, les nditionz 
de payem2nt par virement d mnpte, des 

83 
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dépenses de l'Etat et des diverses collectivités 
publiques ; que ce décret a dû être suivi d’ins- 
trurlions données aux comptables publics pour 
son application; que e>s instructions, dont le 
caractère ne saurait. être confidentiel, gagne 
raient À ‘onnues, non seulement des 
cormplables publics, mais aussi de tous les 
ercanciers d> l'Etat et des collectivités publi- 
ques, ceux-ci ayant un grand intérêt à se 


» 


êire 


conformer aux règles édictées et à ne pas 
aire en sorte que leurs payerments soient 
relardéss; demande s’il pourrait faire publier 
ces structions au. Journal ofliciel afin 
qu'elles puissent être, ainsi, largement dif- 
fusées. (Question du 121 février 1943.) 


Réponse. — Le décret no 47-1451 du 23 juin 
49:7 relatif au payement par virement de 
corapte des dépenses de lEtat, des cotlecli- 
vités et établissements pubiics et des services 
concédés n'a pu recevoir jusqu'à présent 
qu'une application Hmitée aux règlements à 
eifectuer par virement à des comples ouverts 
chez les comptables du Trisor ou dans des 
centres de chèques postaux. Un nouveau dé- 
eret ne 49-39 du 2 mars 41918, publié au 
Journal ojlieiel du 3 mars, page 2222, relatif 
au payement d2 l'Etat par chèques tirés sur 
les comntables assignataires, modifiant bn- 
pliciterment certaines dispositions du décret 
susvisé du 23 juin 1947 et Les nouvelles pres- 
criptions mécessitant pour leur mise "2n vi 
gueur, l'impression de nouvelles formules de 
titres de payement et de fermules de chèqu?s 
ainsi que leur répartition entre les sérvices 


[et 


crdonnäateurs et vomplables, un arrêté du 
2 mars 1943 publié au Journal officiel du 
3 mars, pag: 2223, à fixé au fer juin 1938 la 
date d'apphcation des dispositions du décret 


du 23 juin 1957 relatives aux règlements à 
effectuer par virement à des comptes ouverls 
dans des banques et ds dispositions du déeret 
du 2? mars 1948. L'administration des finances 
prépare actuellement les ipstructions qui doi- 
vent être données aux services intéressés avant 
Je te juin 1938 en vue d'assurer l'application 
des textes susvisés. Lorsque <es- instructions 
seront devenues définitives, la question de 
savoir si elles pe tr: publiées au Jour- 
nal oificiel sera inée conformément à la 
demande de l'hon 


TA nontair 
parlementaire. 





4889. — M. Joseph Denais expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l’article 44 de la loi no 45-23 du 
6 janvier 1948 dispense du timbre de dimen- 
gion les mémoires, factures et décomptes 
dont le prix doit être payé par le Trésor pu- 
blie, les départements, les communes et les 

tablissements publics; qu'il semble que, 
jusqu’au 177 février dernier notamment, celle 
disposition n'ait été portée à la connaissance 
de Ha totalité des comptables; que, d'autre 
part,‘ certains ordonnateurs et eomptabies 
prétendent exiger des créanciers la produc- 
tion de factures où mémoires établis en un 
certain nombre d'exemplaires allant jusqu'à 
quatre et suivent une forme qui varie, géné- 
“alement, avee chaque administration ow ser- 
vice; demande s'il pourrait préciser, par des 
instructions qui seraient publiées au Journal 
ufliciel, de manière que tous les intéressés 
puissent les connaître: te Le nombre de fac- 
ures ou mémoires devant étre produils par 
es créanciers des coleclivités visées à l'ar- 
icle 41 ci-dessus; 20 la forme des mémoires 
1 factures ou bien les indications devant 
igurer sur ces documents; 3° si les mémoires 
1 factures sur papier libre doivent être cerli- 
fiés et arrèlés en toutes lettres par les créan- 
ciers; et ajoute que ces instructions présen- 
tent un caractère d'urgence en raison des 
nombreuses divergences de vues qui semblent 
devoir se manifester et qui relarderont le 
savement des sommes dues aux commerçants, 


t industriels. (Question du 12 février 


] 
t 
€ 
f 
€ 


artisans € 
1919 


Réponse. — 19 Par télégramme en date du 


40 janvier 1918, les trésoriers-payeurs géné- 
iui out été invités à porter à la connaissance 
des comptables intéressés, en vue d’une 
P} n iminédiate de cette mesure, les 

de l'article 44 de la loi no 48-23 

is qui dispense du timbre de 

l fartnres némoires et dé- 


1 Li sion L Î ITCS, eu 
doit être payé par le 
ments, les com- 
his ‘ ments Pi? lice. res 


SN] 
êtes sont çn Cours 


Tréacre mirkblis é dé ri 
, IC part 





d'élaboration et vont être notifiées incessam- ; men”lature officielle des industries, coctfl 


à des domaines divers et 


Touchant | 
d'ordre juridique, 


des questions 


ment. 
soulevant 


elles ont nécessité la consultation de plusieurs | 
services, et notamment celle des régies finan- 


cières; 2° Jl ne parait pas possible de fixer 
ne varielur le nombre de factures 
moires devant être produits par les eréamciers 
des diverses collectivités visées à Farticle 41 
de la loi du 6 janvier 1948 précitée. En effet, 
le normbre des pièces à produire dépend des 
règles qui s'imposent aux ordonnateurs et aux 
comptables des collectivités et établissements 
publics, règles qui sont très diverses et dé- 
coulent du statut organique de ces colleetivi- 
tés et établissements; le nombre des exem- 
plaires à produire est plus ou moins grami, 


suivant _ la collectivité ou l’étabiisseinent ! 


public déhiteur est astreint eu non à la tenue 
d'une comptabilité administrative et à ee!l 


‘d'une comptabilité matière. S'agissant d'éta- 


bilssements publics, le mombre peut varier 


. ministère de l’économie 


et mé- 


également, suivant que l'organisme débiteur ; 
est assujetti aux règles de Ja comptabilité ! 


publique ou suit celles de la comptabilité 
commerciale, H convient de remarquer, 
d'ailleurs, que la plupart des factures et mé- 
moires sont dactrlographiés, et ainsi et il 
possible d'établir, simmlianément, le nombre 
d'exemplaires demandés: 3° il ne semble pas 
opportun de norrnaliser le format et la 
contexture des factures on mémoires devant 


_ ques que les allocations « de re 


cient qui tiemirait compte du fait que le 
; Hlonale n'a jamais 
admis, pour l'ensemble des marges, risques et 
bénéfices de ces industries, un pourcenlaga 
supérieur à t 1/2 p. 100 du chiffre d'aftai- 
(Question du 12 février 4948.) 

Réponse. — L'industrie du froid, classée 
sous le n° 46 do la nomenclature des entre. 
prises établie en exécution dn décret ne 174, 
du 16 janvier {M7 et publiée en annexe ay 
Journal officiel du 27 novembre 1947, à é4 
comprise dans Ia catégorie € (coetficien] 
2 p. 100) du tableau complémentaire présen. 
tant, par branches d’activités ou de profes. 
sions, les coefficients applicables au chiitra 
d’afaires pour le calcul du prélèvement ex. 
ceptionnel de lutte contre l'inflation (annexe 
au décret n° 48-126 du 12 mars 198, Journal 
officiel du 13). 


ares. 





4900, — M. Robert Lecourt expose à M. le 
niinistre des finawces et des affaires économi. 


POSANCe » LOU« 


! senties aux anciens agents des établissements 


être prodnits aux diverses administrations 4 | 


bliques. Dans la majorité des cas, en effet, 
celles-ci acceptent que ces pièces soient éta- 
blies sur le papier à en-tète des entrepreneurs 
ou fournisseurs, Ceux-ci peuvent donc se ser- 


. dont l'établissement à été approuvé par j'a 


vir des formules dont ils se servent couram- ! 


ment et n'ont pas besoin de faire élablir des 
imprimés spéciaux pour les travaux on four- 
nitures exécutés pour le compte des admimis- 


trations publiques. Au surplus, l'utilisation 
de papier à en-tête permet d'éviter des 
erreurs sur la raison Sociale du créancier; 


is les mémoires et faetures établis sur papier 
libre doivent être certiliés et arrêtés en toutes 


lettres par les créanciers. 





4890. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques pour quels motifs les coupons provi- 
soires des obligations (ex-actions) des houil- 
lères de France, mis en payement le ter juillet 
dernier, sont encore très généralement im- 
payés. (Question du +2 février 1948.) 

Réponse. — Le payement d’un acompte d'in- 
térêt sur les obligations indemnitaires à, attri- 
buer aux aneiens actionnaires des sociétés de 
charbonnages nationalisées cons!ituait pour 
les banques une tâche assez lourde en raison 
du nombre et de la diversité des valeurs que 
concernait celte opération, Le sureroît de tra- 
vail auquel les conservations des banques ont 
eu à faire face pendant l’année 1947 et l'aggra- 
vaiion de cet élat de choses du fait des grèves 
n'ont permis aux établissements payeurs de 
régulariser les écritures qu'avec un retard 
relativement important qui est aujounmd'hui ré- 
sorbé, Le fait que des coupons soient encore 
impayés provient assez généralement de ce 
que certains porteurs ignorent qu’ils peuvent 
encaisser l’'acompte sur présentation d’un 
coupon de leurs anciennes actions sans atten- 
dre la délivrance des obligations qui doivent 
leur être remises en éthange. 





4899. — M. Robert Lecourt expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le lableau des coetticients appli- 
cables au chiffre d’affairés pour le caleul du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation, annexé au décret no 48-97 du 14 jan 
ver 198, ne contient pas d'indication pré- 
cise en ce qui concerne les industries frigo- 
rifiques; que celles-ci semblent devoir être 
soumises à des taux différents, suivant qu'il 
s'agit des entrepôts frigorifiques (assimilés 
aux Inagasins généraux et taxés à 2 p. 100), 
des fabricants de glace hydrique et carbonique 
(ciassés dans les industries non dénommées, 
laxées à 3 p.14) et des wagons frigorifiques 
(classés avec les transports ferroviaires et 
laxés à 1 p. 100); et demande s’il ne juge 
pas qu'il serait logique et opportun de fixer 
un coefficient if pour l’ensemble de 
l’industrie du froid, classée depuis le décret 
du 16 janvier 1947, sous le no 46 de la no 


HOTTE 


d'atiénés, n'ont pas hénétické des mesures da 
seièvernent prescrites depuis deux ans en ma 
tière de pensions et retraites, et que ces all 
cations sont actuellement — et depuis je 
jer janvier 1917 — au taux de 24.000 F pour 
vingt-“inq ans de services; fait observer ce. 
pendant qu'il s'agit là d’allocalions régulières, 
ministration centrale comme devant rempli. 
cer l'ancienne institution de reposance ot 
qu’elles sent, de par leur nature, représuli 
tives des avantages makriels auxquels ell:s 
ont été substitufes; et demande s'il ne pou:- 
rait envisager d'appliquer aux anciens agents 
des hôpitaux psychiatriques, titulaires du ri. 
gime spécial dit « de reposance », les me. 
sures stipumees en faveur des titulaires ‘8 
pension par les décrets ne 17-38 du 16 janvicr 
3917, no 47-1372 du 2% juillet +947, ne 47-227: 
du 29 novembre 1947, ainsi que toutes autres 
mesures de relèvement on de péréquation qui 
seront ultérienrement prises en faveur des re- 
traités de l'Etat et des coleetivités publiques. 
(Question du 12 février 1948.) 

Réponse. — Réponse négative. Les allo 
tions de « reposance », accordées Sans quo 
leurs bénéficiaires aient, eu contrepartie, li 
astrein!ts au versement d'aucune cotisation, n2 
peuvent être assimilées à de véritables r- 
lraites. Leur montant ne saurait, en eonsi- 
quence, épouser obMigatairement les fluclu:- 
lions du taux des pensions Toutefois, d:3 
mesures sont actuellement à l'étude en vue 
d'autoriser les collectivités débitrices À procc- 
der à un relèvement te ces allocations d'en- 
viron 30 p. 100 de leur montant actuel avec 
effet du fr janvier 1918. 





4929, — M. Jean-Marie Bouvier Q’Cottereau 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un contribuable ayuil 
cxercé en 1936 ja proiession de commercait 
ou d’arlisan ou ayant eu une situation Hi‘- 
rale, est passible du prélèvement exception: 
nel dans les eas stivents: a) ik n’a pas exer 6 
en 1937 et en 1948; b} il a cédé em 1947 son 
affaire à une société dont il est memrr, 
mais il n’exerce plus au sens précis de la loi; 
c) il a quitté son affaire fin 193@ et mis sou 
commerce en gérance libre. (Question du 
13 février 1943.) 

Réponse. — a) Réponse négative en ce qul 
concerne le prélèvement dù au titre des acli- 
vités professionnelles à Ia eonditiom que ! 
contribuable n'ait repris, au {*# janvier 1°15, 
aucune activité relevant de {impôt sg: les 
hinéfices industriels et commerciaux, d® li 
pôt sur les bénéfices de Fexploitation ag 
uu de l'impôt sur les hénéilces des profess 
non commerciales; b) Sous les mêmes ré 
ves que ci-dessus, réponse négative, à 1 
que Île contribuable n'ait fait appo 


rt de l 
tffaire à une société en nom collectif où 
une société en 


di 7 


commandite simple do 
serait associé en l 
personnellement passible d' 
lèvement né 
chiffre d'affaires le 1916 ; C) Répons » af 


nom Où comimandité, aq 
cas il serait 
à raison de ses bénéfices ou di 
tive, la mise en gérance libre d’un fonds t 


a 





4930. 
ministr 
ques_* 








à la © 
françai 
hien êl 
“10 
installa 
merci 
du sil: 
ser 
Répo 
taxes : 
fé pal 
4917 È 
ventes 
ti0ns 
nrod 1! 
en l'êl 
nl n 4 
our 
e 
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imn0s1| 
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le se 
4931. 
ministre 
miques 
F (NW) fl 
expl ta 
saaire | 
se vVUL 
pauvre 
imetta 
travail, 
ci risqu 
une ma 
demand 
nis €eI 


ÜOuesti 


Répon 


4932. 
ministre 
ques q 
l teur 
de 400.0 
inédiats 
somme 
un prél 
donc oh 
ne disp 
luelle « 
histratio 
de l’obl 
pement, 
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mere constituant, pour Île proprictaire, 
eg de particulier d'exploitation de ce fonds 
€? relèvent de l'impôt sur les 





UP os profits 
bénéfices industrie:s et commerciaux. 
1030. — M. Guy de Boysson dernande à M. le 


ini «es finances et des affaires économi- 
pneus application de l’article 6 de la loi 


si, en : ot va 
que 0 qu 22 décembre 1947, la taxe locale 





2 nnale pourra désormais être perçue sur 
: GTA es de charbon effectuées par les mines 
tué natonale des chemins de fer 
tx et, dans l’affirmative, si la taxe doit 
1 n'être percue au bénéfice de la commune 


M torritoire de laquelle se trouvent les 
UP ions minières et leurs services* com- 
“aux et non au bénéfice de la commune 
luuve social des houillères du bassin con- 
ur, (ouestion du 13 février 1938.) 

Réponse. — 1° L'article 11 du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires, qui à été modi- 
gé par l'article 6 de la loi du 22 décembre 
et oumet désormais à la taxe locale les 
ventes prssibles de la taxe sur les transac- 

ns, à l'exception de celles portant sur les 


‘hp 


: : que l'acquéreur destine à la revente 
nrod que l’acq L 
en l'état ou après transformalion. En consc- 


» Jos ventes de charbon faites à la So- 
st nationale des chemins de fer français 
nour les besoins de son exploitation sont pas- 
jhes de la taxe locale; 2° aux termes de 
l'arivte 13 du même code, la taxe est exigib'e 

nroft de la comimune où le redevable pos- 
l'établissement qui a réalisé les affaires 
imposables, <'est-à-diré, en l'oceurrence, au 
nroft de la localité où les houil'ères ont étab'i 
ke service commercial qui a réalisé les ventes. 








4931. — M, Gabriel Citerne expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que, d’une manière générale, les 

sans auxquels on réclame un prêt de 

59 francs n'ont, en raison de leur petite 
exploitation de deux à cinq hectares, d'autre 

aire que la vente de quelques produits pour 
se vélir souvent de façon minable en vivant 
nauvrement avec les produits récoltés; qu’en 

mettant même qu'ils aient pu, à force de 
travail, réaliser de petites éconornies, ceiles- 
ci risquent d'être rapidement dépensées par 
ne maladie ou un séjour à l'hôpital; et lui 
demande s'il compte, malgré celte situation, 

Ù e des mesures contre ces petits exploi- 

als en cas de non-souscription à l'emprunt. 

Question du 13 février 1918.) 

Réponse, — Ceux des contribuables visés 
dins la question qui se trouveraient dans 
impossibilité absolue de se libérer, dans les 

itions prévues par les textes en vigueur, 
réèvement exceptionnel de lutte contre 
lilion mis à leur charge, auront la fa- 
é de présenter, jusqu'à la fin du-mois sui- 

elui de la mise en recouvrement du rôle 

‘l dans les conditions prévues par l'article 9 

* la loi ne 48-30 du 7 janvier 1918 complété 
par l'article 3 de la loi n° 48-124 du 12 mars 
V3, une demande tendant à la remise de la 
colsation qui aura été établie à leur non. 


4932, — M, Gabriel Citerne expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu’un cultivateur vient d'acheter un 
tracteur et des instruments pour une somme 
de 400.000 francs; qu’en outre, les besoins im- 
nédials de son exploitation réclament une 
somme de 100.000 francs, qu'il est astreint à 

prélèvement de 150.000 francs; qu'il sera 
donc obligé de payer 650.000 francs alors qu'il 

: dispose que de 500.000 francs et demande 
liclle sera à son égard l'attitude de l’admi- 

stralion des finances et si l'on a l'intention 
de l'obliger à vendre une partie de son équi- 
pnent, de son cheptel ou à restreindre ses 
moyens de production. (Question du 13 février 
| 115.) 

Réponse, — Le contribuable visé &ans la 
lestion pourra, s’il éprouve des difficultés 
pour se libérer du prélèvement exceptionnel 
de Tulle contre l'inflation qui sera mis à sa 
‘harge, présenter au directeur départemental 
“es contributions directes, jusqu'à la fin du 
ns suivant celui de la mise en recouvrement 
du rôle et dans les conditions prévues par 
l'article 9 de la loi ne 48-30 du 7 janvier 1918 
complété par l'article 3 de la loi n° 48-424 du | 





12 mars 1948, une demande tendant à ce que 
son imposition soit mise en harmonie avec ses 
facultés contributives. Cette demande sera 
examinée par la commission paritaire en te- 
nant compte de toutes les circonstances de 
nature à la justifier et; notamment, de l'effort 
que l'intéressé aura fait peur souscrire, dans 
toute la mesure de ses moyens, à l'emprunt 
libératoire du prélèvement. 


—— 





4933. — M. Gabriel Citerne expose à M, 16 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un petit paysan, disposant d’un avoir 
total de 140.000 francs, dont 100.000 francs bla- 
qués, a besoin de 40.000 francs pour l'achat 
de semences, d'engrais et amendements et de 
100.000. francs pour la reconstitution de son 
cheptel; qu'il est astreint à un prélèvement 
de 50.000 francs; et demande si, au cas où il 
ne participerait pas à l'emprunt par suite du 
manque de disponibilités, il sera poursuivi au 
titre de contribuable défaillant, (Question du 
13 février 1918.) 

Réponse. — Si, comme il semble résuller de 
la question, la somme bloquée de 100.000 
francs est constituée par des billets de 5.000 
francs de la Bænque de France régulièrement 
déposés en application des dispositions du dé- 
cret n° 48-165 et de l'arrêté du 30 janvier 1918, 
l'intéressé a pu affecter une partie de ce dé- 
pôt au règlement de sa souscription à l’em- 
prunt libératoire du prélèvement exceplionnel 
de lutte contre l'inflation (ef. art. 2? du décret 
no 48-189 du 4 février 145). 





4934. — M, Gabriel Citerne expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un paysan, à la suite de pertes, de 
mauvaises récolles, de maladies contagicu- 
ses, Ctc., mais disposant « d'une petite for- 
tune » de huit billets de cinq mille francs 
bloqués, qui ne lui auraient d'ailleurs pas 
permis de cultiver convenablement, se trouve 
frappé d’un prélèvement de cinquante mille 
francs alors que sa situalion réclamerait une 
aide au lieu d'un prêt forcé à l'Elat: et de- 
mande quelles mesures l'administration des 
finances prendra à son égard s’il ne souscrit 
pas à l'emprunt. (Question du 13 février 1918.) 

Réponse. — Le contribuable visé dans la 
question aura la faculté de présenter au di- 
recteur départemental des contributions di- 
rectes, jusqu’à la fin du mois suivant celui 
de la mise en recouvrement du rôle, et dans 
les conditions prévues par l'article 9 bis 
ajouté à la loi n° 48-30 du 7 janvier 1918 par 
l'article 3 de la loi n° 48:421 du 12 mars 1948, 
une demande en remise ou en modération 
du prélèvement qui sera établi à son nom. 
Cette demande sera examinte par la cenmis- 
sion paritaire en tenaut compte de toutes les 
circonstances de nature à la justifier 


——— — 


4938. — M. Joseph Lecacheux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quelles nesures il compte 
prendre pour permettre l'achat de toutes Îles 
quantités de streptomycine qui sont mises à 
la disposilion de La France par le gouverne- 
ment des Etats-Unis, car refuser des dollars 
pour l'achat de ce médicament essentiel re- 
viendrait à condamner à une mort certaine 
des milliers de Français. (Question du 13 {é- 
vrier 1948.) 

Itéponse. — L'importance que présente à 
l'heure actuelle l'acquisition de streptomycine 
aux U.S.A, n'a pas échappé au Gouverne- 
ment; aussi 1.862.000 dollars sont-ils réservés 
sur l'aide intérimaire pour l'importation de 
streplomycine au cours du premier trimestre 
19418. 





4340. — M. René Pleven demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quelles mesures ont été prévues pour 
permettre aux hôteliers de tourisme de finan- 
cer la réouverlure de leurs établissements 
pour la saison prochaine, leur trésorerie ctant 
en beaucoup de cas asséchée par le prélève- 
ment et le retrait des billet: de cinq mille 


‘francs; et ajoute que le tourisme étant une 


des industries permettant au pays de récupé- 
rer des devises étrangères, il est indispensa- 
ble que les hôteliers puissent faire les tra- 








vaux et réapprovisionnements. nécessaires 
avant la saison. (Question du 13 février 1918.) 
Réponse. — Dans le cadre des directives 
du conseil national du crédit relalives aux 
activités présentant uu intérêt certain pour 
l'économie nationale, les hôlel'ers doivent pou 
voir trouver normalement auprès des élablis- 
sements de crédit les contours financiers 
adaptés à leurs besoins, compte tenu des jus- 
tifications fournies par chacun d'eux. 





4962. — M. Louis Beugniez expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques le cas d'un entrepreneur de travaux pu- 
cociété de 


blics associé en nom dans une 
per<onnes, done imposé personnellement en 
1917 pour les bénélices réahsés en 1916 et 


décédé avant le 1er janvier 1948; et demande: 
jo si le prélèvement exceplionnel est. une 
charge personnelle du défunt ou bien une 
charge de sa succession et, de ce fait, s’il est 
dû par ses hériliers; ?o au cas où il s'agirait 
d’une charge personnelle non impu'able à <a 
succession, s'il peut être réclamé à cette der- 
nière le prélèvement exceptionnel au titre 
de l'impôt général sur le revenu de l'année 
4916 (imposition de 4917). (Question du 17 f[é- 
vrie 1918.) 


Réponse. — 19 et 2o Sous réserve que le 
décès du contribuable visé dans la question 
n'ait pas entrainé, antérieurement au fer jan 


vier 4948, la dissolution de la société, la part 
du prélèvement afférente à l’activité profes- 
sionnelle de cette dernière qui est imposable 
au nom du défunt est une charge non de la 
succession, mais de la société. D'autre part, 
le de cujus ne saurait êlre soumis ni per:on- 
nellement, ni par ses ayants droit au prélè- 
vement dû — sous cerlaines conditions — par 
les contribuables qui ont été assujettis à l’im- 
pôt général sur le revenu au titre de 1947. 


4967, — M, Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques ja situation des grossistes en produits 
Jjailicrs, qui se voient frappés d’une imposi- 
tion de 2 p. 100 de leur chiffre d’affaires de 
1916, au titre du prélèvement, a l 3 


lors que leurs 
‘iaires du 


1916 n'étaient que de 5 p. 19 pour les fro- 
mages et de 1,%6 p. 100 pour le beurre; rap 
pelle que ies frais généraux de s enire 
prises ont été d'autant plus lounds que les 
tonnages qu'elles ont mis en le n'écaient 
jue de l’ordre de 25 p. 100 par rapport à 
eux de 1929; et demande si des mesures 
pourraient être prises pou S 6 iUX 
du prélèvement de 2 p. 104) à 0,50 p. 100 
(Question du 17 février 118 

Réponse — Le décret no 18-1% du 12 irs 
1918 (Journal ofliciel d'1 13 mars 19%: isse 
lies grossistes non rarmasseurs de luits Jai- 
tiers (no 69-221 de ja nom lature des entre 
prises éiablie en ex ilion du iécrel 
n° 47-112 du 18 janvier 1937, annexe au Jour 
nal officiel du 27 novem ! 1 ill 20- 


rie B |(COCIH ient 1 p. 100 


4971. M. Joseph Denais den le à M, te 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques pourquoi, dans le c l S 3 
laxées à l'enrichissement our impôt de 
Solidarité nati naie, il n'est l tenu nnnhie 
aux propriélaires urbains des sommes énar 
gnées au titre de l’amorii I t et ra- 
vaux d’entrelien différés de leurs immeubles 
alors qu’ ». nis ; rs 
ont bénéficié d'un abattement irce qau’its 
n'avaient pas pu assurer norma'en | # n 
tretien de leurs bâliments ou de 1! 1 es 
et le renouve'lement de jeur l nort 
ou vif. (Question du 17 février 1918 4 

Réponse, — Si les expnlo'tants ] icoles on! 
été admis à bénéficier, pour l’assielle de la 
contribution sur l'enrichissemen d 
duction spéciale au titre des réserves 
nées à la remise en élat de leur exn'oitn 
c'est en vertu d’une disnoïtior CXPTCES de 
Ja loi (art. 23, $ 2, B, de l'ordonna 
15 août 1955). En l’abs e d » dis 
analogue en faveur des propi = 
meubles urbains, il n'est pas pos * d'ad 


meltre <eux-ci au bénéfice d’ur Ï 
qui correspondrait à une provision di y 
la remise en état de leurs 1blos, 
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\ annuels de bons T.A.T, lin ou T.A.T. tissus | porter le prélèvement exceptionnel: et 
4972, -- M, Pierre Dominjon demande à | coton; que chaque ministère répartit ensuite, | mande s’il sera taxé sur un ce he 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si un cultivateur sinistré de 

uerre et titulaire de la carte de sinistré, assu- 
fetu au titre te l’année 1947 à l'impôt sur des 
énéfires agricoles d'après un bénéfice nel 
de 17.80 francs, passible d'un prélèvement 
de 5.000 francs, se trouve exonéré de ce pré- 
lèvement en sa qualité de sinislré, par ap- 
plication de l’article 6 de la bi du 7 janvier 
14918, (Question du 17 février 1%48.) 

Réponse, — Réponse affirmative, à la condi- 
tion, bien entendu, que le contribnab'e visé 
dans da question ne soit pas passible du pré- 
lèvement exceptionnel au titre d'une autre 
ectivilé professionnead'e, L 


4930. — M. Eernard Paumier “emande À 


M. le ministre des finances et des affaires 


économiques s’il à élé prévu des prélève- 
ments sur ! ves de battage au titre 
de la loi du 7 janvier 19:86 et, dans l’affirma- 
tive, à con te le taux de ces pré- 


» f ni vre ! 
es COoO0opmerau 
l 


mbien se monte lt 
Kéveinen!s, (Question du 17 février 1948.) 
Réponse. — Les saciéltés coopératives ayant 
pour objet le baltage des céréales sont rede- 
vables du prélèvement exceptionnel de lutte 


contre l'inflation si et dans la mesure où 
elles sont passibles de l'impôt sur les béné- 
ces industriels et commerciaux, En pareil 
cas, le prélèvement auquel elles sont suscep- 


tibles d’être soumises “doit étre calculé en 
faisant application au chiffre d’affaires retenu 
“pour l'assiette de l'impôt cédulaire établi au 
{ re de 19:7 (bénéfices de 1916) après dé- 
duc!on des bonis provenant des opérations 
faites avec les associés et distribués à ces 
derniers au prorata des travaux exécutés pour 
leur compte 


‘ 


du coefficient de 1 p. 100 ex- 





ressément prévu pour les coopératives de 
produclion, «le transformation et de consoin- 
mation par Je ‘tableau annexé au décret 
me 43-97 du !4 janvier 1918. 

4981. —- M, Marcel Peyrat expose à M. le 


ministre des finances et des affaires éccno- 
miques que les bons T. A. T. lin remis aux 
fllaieurs et tisseurs sont acceptés par ces der 
ers pour livraison d'artickes en coton mais 
ue les bons T. 4, T. coton sont refusés ca 
soriquement, de même que les bons linge 
* maison délivrés à titre onéreux aux com 
merçants: que les tickets-lettres accrédités, 
I 1s sur les cartes textiles. les vignettes 
xtiles 47, délivrés par les préfectures, sont 
également refusés par les fournisseurs; et 
demande: {9 si les bons T. A. T. en prove- 
nance des ministères doivent âtre honorés 


1 


n 
q 
t. 
d: 


par les fllateurs et tisscurs; 2° ej ces derniers 
sont autorisés à divrer des tissus coton en 


contrepartie de T, A. T. lin; 30 s'ils peuvent 
refuser les bons linge de maison délivrés à 
titre onéreux aux commerçants par VU. N 
I. C. ainsi que les feuilles de tickets-lettres 
de même valeur et que les vignettes tex 
tiles 47 d“livrées par les préfectures. (Ques- 
tion du 17 février 19148.) 

Réponse, — Tous les T. A. T., points et 
vignettes textile, doivent être honorés par les 
tisseurs grossistes et détaillants quelle que 
soit leur provenance, uniquement pour lJ'ar- 
ticle auquel ils sont destinés; les T. A. T. 
lin doivent être honorés en articles Un, les 
T. A. T. coton en articles coton, les tissus 
métis sont délivrés par les tisseurs contre re- 
mise de T. A. T, Jin et-coton, suivant la 
proportion dans laquelle chacune des matières 
est incorporée dans ce tissu. Aucune inter- 
version n’est autorisée: dans la pratique il 
ect certain que les tisseurs préfèrent toucher 
des T. A, T. lin, même contre remise des 
articles coton. 11 appartient aux intéressés de 
signaler chaque cas particulier à la direction 
des textiles et des cuirs du ministère de l'in- 
dustrie et du commerce, qui est seule compé- 
tente pour intervenir auprès des tisseurs et 
prendre, le cas échéant, les sanctions pré- 
xucs 


L 








4982. — M. Marcel Peyrat expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que, d’après le plan général de répart-- 
tion textile, sos services affectent, aux diffé- 
acuts mhustères, des contingents globaux et 








suivant les cont'ngents fixés sur le plan na- 
tional, ces bons aux administrations et eollec- 
tivités qui en dépendent, mais que ces répar- 
litions sont infimes et très tardives; et de- 
mande: 14° quel est le nombre de bons et leur 
importance en k'logrammes reçus par chaque 
ministère; 2° quelle est la répartition en bons 
et en poids faite aux administrations et col- 
Jectivités. (Question du 47 février 4948.) 


Réponse. — Le sous-secrétariat d'Etat aux 
affaires économ'ques établit un plan annuel 
de répartition du coton-lin entre les grandes 
branches d'industrie, les services publics et 
les-administrations. La discriminat'on entre le 
coton et le Jin est faite par le ministère de 
l'industrie et du commerce (direction des 
textles et des cuirs) qui notifle Jes contin- 
gents correspondants; la sous-répartition est 
effectuée par les porteurs de contingents aux 
services ou syndicats qui leur sont rattachés, 
et ces sous-contingents font l’objet quelque- 
fois d’une deuxième et même troisièm2 sous- 
répartition, Etant donné le rôle joué par le 
min'stère de l’industrie et du commerce dans 
la réparlition des textiles, ce département est 
paus spécialement en mesure de fournir Jes 
précisions demandées par. l'honorable parle- 
mentaire, aussi le texte de la question lui 
a-t:il élé lransinis pour établ'ssement d'une 
réponse aux points qui relèvent de sa compé- 


tnpep 
LCACCe, 





4984. — M. Pierre Truffaut expose à M. le 
ministre des finances et des atfaires eécono- 
miques qu'un commerçant a confié, fin 1946, 
exploitation de son commerce à un gérant 
libre; qu'en 196 son bénéfice forfaitaire, taxé 
en 197, était de 200.000 francs parce qu'il 
exploitait personnellement; que, depuis la 
mise en gérance de son fonds, son bénéfice 
n'est plus que de 50.000 francs par an et, 
qu'en 1938, il sera taxé sur ce bénéilce réa- 
lisé en 1937, bénéfice maximum qu'il peut éga- 
lement espérer en 19:98; signale qu’il ne pa- 
rait pas équitable d'imposer ce commerçant 
sur ün bénéfice supérieur à celui qu'il a réa- 
lisé l'an dernier et qu'il obtiendra cette an- 
née, ses conditions d'exploitation ayant été 
modifiées; et demande, puisque pour être 
taxé il faut être exploitant au 1° janvier 1918, 
et, en conséquence, réaliser des bénéfices, 
s'il n'apparaît pas que, dans le cas visé, le 
contribuable ne devrait être taxé que confor- 
mément à son mode d'exploitation de 41948, 
au {+ janvier, devant ainsi supporter le pré- 
lèvement exceptionnel sur la base de 50.000 
francs ct non de 200.00 francs. (Question du 
17 février 1918.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
combinées des articles 1er et 2 de la loi no 48- 
20 du 7 janvier 1958, le montant du prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre Finflation 
dont est redevable, au titre de son activité De 
sonnelle, ie commerçant visé dans la question 
doit étre fixé à une quote-part du bénéfice 
forfaitaire À raison duquel il a été soumis à 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux au titre de 1917 (bénéfices de 1916) 
encore que son fonds de commerce ait été 
mis en gérance libre antérieurement au 
fer janvier 1918. Mais si l'intéressé se trouve 
hors d’état de se libérer du prélèvement ainsi 
susceptible d’être mis à sa charge, Ï! aura Ja 
faculté de demander au directeur des contri- 
butions directes, après la mise en recouvre 
ment du rôle ct dans les conditions prévurs 
par l'article 3 de la loi no 48-424 du 12 mars 
19:18 apportant certains aménagements aux 
lois nos 48-50 et 48-31 du 7 janvier 1948, la 
remise ou la modération de son imposition en 
vue de la mettre en harmonie avec ses facul- 
tés contributives. 





4385. — M. Pierre Truffaut a 4 à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu’un cultivateur, taxé forfaitairement 
au bénéfices agricoles, a exp'oité une pro- 
priété de 72 hectares jusqu’au 11 novembre 
1916 : que, depuis cette date, son exploitation 
n'est plus que de 12 hectares; signale qu'étant 
cultivateur ou der janvier 1948, il doit sup- 





pondant à 72 ou à 12 hectares 

premier cas le bénéfice servant de base le 
de 207.000 francs et, dans le second ue à 
41.000 francs. (Question du 11 février 1328 


} 
Réponse. — Le prélèvement jonne! 4 
par le cultivateur visé dans M queston do 
être calculé d’après le bénéfice ne à raison qu. 
quel l'intéressé a été soumis à Pimpôt sur L 
bénéfices de l'exploitation agricole au titre de 
1947 (bénéfices de 1946), diminué d'un aus 
ment de 10.000 francs. Mais si — eu égard : 
la réduction de son activité professionnel, 
ce contribuable se trouvait hors d'état de & 
libérer, par voie de souscription à l'emprunt 
émis en exécution de la lof ne 48.21 du ? n 
vier 1918, de l'intégralité de ce prélèvement 
il aurait la facullé de demander an diras! 
départemental des contributions directes, apris 
la mise en recouyrement du rôle et dans je 
conditions prévues par l’arécle 3 de ja li 
n° 48-424 du 12 mars 19:8, ja remise où 1. 
Modération de son imposition en vue de ni 
puit en harmonie avec ses facultés entre 

itives. L 





ee 


4986. — M. Pierre Truffaut expose à M, le 
ministre des finances et dés affaires écongmi. 
ques qu’une société commerciale a réalisé » 
1916 un chiffre d'affaires de 31.600.000 fran. 
et un bénéfice net de 456.000 francs nou: le 
quel l'impôt sur les bénéfices fndustrie 
commerciaux s'élève à 37.416 francs, re 
en recouvremennt fin 1947; que, pour 
lèvement exceplionnel au coefficient 6 \ 
montant de sa taxation sera da 415.000 tra : 
Soit un total de 152.416 franes À verser: 
gnale que l’année 1946 fût le premier exen 
de celte société; que, pour 1947, son chitfns 
d aiTaires n'a été que de 41.100.000 franc: 
qu'elle n’a donc, en 1947, réalisé aucun hén: 
flce et qu’elle ne peut en espérer aueun nor 
1938; et demande si des mesures partie: L'ère 
peuvent Cire prises dans des ras semblables 
(Question du 17 février 1948.) *® 


-Réponse. — L'application, À un ehiffre d 
1.800.000 francs, 4 coefficient 6 p. 100, tait 
ressortir, après arrondissement, un prk 
ment exceptionnel de 110.000 francs. Si la 
Cciété dont il s’agit se trouve hors d'état de 
se libérer, par vole de souseription à l'en 
prunt émis en exécution de la loi no 48-31 do 
1 janvier 1918, de l'intégralité de ce prélève. 
ment, elle aura la faculté de demansier a 
directeur des contributions directes, après là 
mise en recouvrement du rô%e et dus les 
condilions prévues à l'article 3 de la li 
n° 48-124 du 12 mars 1914, la remise où à 
modération de son imposition en vue Xe 
mettre en harmonie avec ses facultés vantri- 
butives. 









5018. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques dans quelles conditions sont plarés Je3 
prisonniers le guerre (19291915) qui n'ont pu 
y era à leurs avoirs à l'étranger dans }3 
délais fixés, et s'ils bénéfirieront d'une moi 
fication de Ja taxe de 25 p. 100 prévue. Ques 
tion du 18 février 1948.) ; 


Réponse. — Le décret du 9 septembre 119 
el l'ordonnance du 16 janvier 4945 ont inposi 
aux propriél-ires d’avoirs à étranger l’obl- 
gation de déclarer ces avoirs, mais non € 
les rapatrier. La loi du 2 février 4948 à prévu 
que les propriétaires qui auraient contrevent 
aux dispositions de l'ordonnance susvisto 

ourraient, après avoir converti en fra: 
eurs avoirs dissimulés, obtenir la réguliris1 
tion de leur situation, tant au point de vi 
fiscal qu’au regard de ja réglementation de 
changes, en acquittant wne taxe spéciale, do: 
le taux, fixé à 25 p. 400 jusqu’au 30 juin 125, 
devient progressif par la suite. I n'est p' 
envisagé de modifier le montant de cette tax? 
en faveur des prisonniers de guerre. Eu effet, 
les déclarations prévues par Fordonnance € 
16 janvier 19:53 devalent &ire effectuées 1701: 
le avril 1915. Maïs, par la suite, la 01 0? 
finances du 31 décembre 19%5 a auvert U1 
nouveau délai exptrant le 31 mars 196. En, 
postérieurement à cette date, l'office des chan 
ges acceplait les déclarations tardives 401% 
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réserve du payement d'une amende transac- 
tionne!le. Les prisonniers de guerre, comme 
les autres propriétaires d'avoirs à l'étranger, 
ont done eu la possibilité de régulariser la 
situation de leurs avoirs à l'étranger et, dans 
es conditions, ils doivent être soumis, comine 
tout litulaire d'avoirs non déclarés, au paye- 
sent de la taxe prévue par la loi du 2 fé- 
vrier 1945. 





5019. — M. René-Emile Dubois rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que la loi instituant un prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'inflation 
pour les professions non commercia- 
les, que l'abattement sera de 40.000 francs 
nour les contribuables ayant commencé 
l'exercice de leur profession depuis moins de 


nrévoit, 


et qui, er un chôma 
commenté, au cours dn 
4912, l'exercice d'une autre spécialité médicale 
dans une commune éloignée de la première, 
peut prétendre à l’abattement de 40.000 francs. 
(Qu« stion du 18 février 1548.) 


Réponse, — Réponse négative, à moins que 
l'intéressé compte, au 4er janvier 1948, moins 
de cinq ans d'exercice effectif de sa profes- 
sion, abstraction faite de la période pendant 
laquelle il a dû interrompre son activité pro- 
fessionnelle. 





5020. — M, fe colonel Félix signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l'administration prétend, dans cer- 
{ains Cas, appliquer de la facon suivante 
l'article 3, paragraphe 2 (bénéfices forfuilaires 
de l'exploitation agricole) de la loi du 7 jan- 
vier 1918 instituant un prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation; l’administra- 
tion se base sur le chiffre de bénéfice « net » 
pour fixer le pourcentage du bénéfice qui sera 
prélevé; elle ne procède qu'ensuile à la déduc- 
tion de l'abattement à la base de 10.000 francs 
pour l'obtention du bénéfice imposable et ap- 
pique à ce bénéfice imposable le taux du 
pourcentage calculé sur le bénéfice net avant 
déduction de l'abattement de 10.000 francs; 
signale que cette façon de procéder semble 
contraire aux termes mêmes de l’article qui 
définit le bénéfice imposable comme étant 
ézal au bénéfice net de l’abattement à la base 
et qui calcule, sur le bénéfice imposable ainsi 
défini, la ve du prélèvement; et demande 
Si pourrait donner d'urgence son interpréta- 
tion sur cette importante question. (Question 
du 18 février 1948.) 


Réponse, — Les instructions données aux 


agents des contributions directes précisent que 


le prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation dont sont redevables les exploilants 
agricoles soumis à l'impôt sur les bénéfices 
de l'exploitation agricole au titre de 1947 doit 
Ctre calculé sur le bénéfice net à raison du- 
quel les intéressés ont été assujeltis à cet im- 
pôt, diminué préalablement d’un abattement 
de 10.000 francs. 





5022. — M. Jean Legendre expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu’un agriculteur ayant été imposé au 
Uire de l'année 1947 (bénéfices agricoles de 
1916) suivant le mode forfaitaire, a dénoncé 
son forfait dans les délais légaux; qu’accep- 
tant la fixation des frais à l'hectare tels que 
déterminés par la commission départementale, 


li s’est borné à fournir le détail de ses récet- 


nple de la dénonciation, vient d’aviser l'in 
ssé qu’elle entendait fixer le montant de 
bénéfices 1946, au chiffre forfaitaire ini- 
‘ ment établi: ou les déclar 


ES SON exactes et le déficit dont il est fait 


c: 
£ 
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“vénale réelle à la date du fait générateur de 


tes brutes d'exploitation de l’année 1946 
(art, 26, deuxième alinéa de la loi du 23 dé- 
Cembre 1946), recettes dont il est prêt à just 
lier; que, de la comparaison des recettes avec 
es dépenses, il ressort un déficit: et demande | 
Pourquoi Fadministration, ne tenant aucun 





état doit, en conséquence, être admis et, par 
suite, il ne devrait pas y avoir imposition; ou 
lesdites déciarations sont jugées insuffisantes 
et c'est seulement dans la limite des redres- 
sements qui seraient alors opérés que le mon- 
tant des bénéfices imposa les devrait êlre 
fixé. (Question du 18 février 1948.) 

Réponse, — Question d'espèce à laquelle il 
ne pourrait être réponiu que si, par l'indica- 
tion du nom et de l'adresse de l'intéressé, 
l'administration était mise à même de faire 
procéder à une enquête sur le cas particulier. 





5023. — M, Edmond Michelet expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'article 6 du décret n° 48-97 
du 14 janvier 1948 prévoit que les contribua- 
bles dont la déc:aration souscrite en 1947 pou 
les bénéfices industriels et commerciaux de 
454 fait ressortir des perles peuvent obtenir 
décharge du prélèvement excerntionnel; et 
demande si ces disposilions peuvent être in- 
terprétées comme sous-entendant que le pré- 
lèvement ne saurait êire supérieur au bé- 
néfice réalisé puisque, dans le cas contraire, 
l'assujelti deviendrait ipso facto déficitaire. 
(Question du 18 février 1948.) 

Réponse, — Képonse négative, le prélève- 
ment exceptionnel de Hutle contre l'inflation 
ne pouvant être considéré comme une charge 
déductible pour l'établissement de l'impôt sur 
‘es bénéfices indusiriels et commerciaux (G£., 
att. 8 de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1%M8). E 





5025. — M, Paul Ribeyre expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que des médecins ont dû, éoit du 
fait de la guerre, de leur caplivité ou en rai- 
son de la égislalion du gouvernement de fait 
de Vichy, interrompre l'exercice de leur pro- 
fession et n'ont pu le reprendre que depuis 
moins de ms ans; et demande s'ils soni en 
droit de bénéficier de l'abattement exception- 
nel de 40.000 francs prévu par le paragraphe 3 
de l’articæe 4 de la loi du 7 janvier 198 insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de lulte 
contre l'inflation, (Question du 18 février 
191. 

Réponse. — Réponse négative, à moins que 
les intéressés comptent, au 1% janvier 198, 
moins de cinq ans d’execice effectif de leur 
profession — abstraction faite de la période 
pendant laquelie is ont dû interrompre deur 
aclivité srofessionnelle. 





5037. — M. dacques Bardoux demande à 
M, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques s’il est exact que le flsc évaue la 
valeur vénale des immeubles éans tenir 
compte du montant du bail ni de la loi sur 
les loyers; dans l’affinnmative, s’il n'estime 
pas que l'équiié exigerait que la valeur vé- 
nale soit calcu'ée exclusivement sur le loyer 
net ayant servi de base au calcul de l'impôt 
général et en prenant comme base pour ca- 
pitaijsation la rente 3 p. 100; s'il est admis- 
sible que, avant de frapper le contribuable 
du triple droit, le fisc, au ‘ieu de confier à 
un tribunal le soin de désigner un expert, 
s’arroge le droit de s'en rapporter, pour son 
évaluation de l'immeuble, à un expert ofli- 
cieux. (Question du 19 février 19818.) 


Réponse, — 1° Pour les immeubles, la base 
légale de l'impôt, en matière de droits de 
mutation à titre gratuit, comme en matière 
d'impôt de solidarité nationale, est leur va'eur 


l'impôt. Dans la mesure où elles ji 
sur cette valeur, les conditions finan 
des baux en cours et la législation sur !e 
loyers constituent des éléments d'appréci 
dont l'admini on tient ai 


infl: on 
| 












compte pour adapler à chaque cas parti ( 
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formément le revenu net des {immeubles sul- 
vant le coefficient dégagé pour la rente fran- 
çaise 3 p. 100, on ne pourrait, dans ‘a plupart 
des cas, que s'éloigner de la réalité, aucune 
assimi!lalion ne pouvant être établie entre le 
marché immobilier et le marché des valeurs 


d'Etat à revenu fixe; 2° on n'aperçoit pas 
pour quel motif, avant de formuler une ré- 
amation et, le cas échéant, d'engager un 
procédure d'expertise judiciaire, l'administra- 
tion ne mourrait consulter des personnes 
qu’elle estime pariicu:ièrement qualifiées pour 
apprécier la valeur des immeubles. I ne 
s’agit pas, en effet, d'obtenir une décision 
opposable, soit au contribunble, soit à l'ad- 
muünistration elle-même, mais éeulement de 
peanettre à cele-ci de se faire une idée aussi 
exacte que possible de Ia valeur «cle de 
biens dont elle doit assurer le contrôle, Au 
surplus, les frais de cette consultation restent 
en touie hypothèse à la charge de l'adminis- 
tratéon. El va, d'ailleurs, sans dircqu'à défaut 
d'accord amiable, c'est au tribunal qu'il 'ap- 
partient de fixer, par voie d'expertise, la 
valeur vénale rée:le devant servir de base à 
l'assiette de l'impôt, 





5041. — M. Patrice Bougrain demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s il serait possible d'assujettir les 
courtiers et seprésentants en grains à la cé- 
duie des traitements et salaires au lieu de les 
soumeltre à l'impôt sur les bénéfices des 
professions libérales, compte tenu du fait que 
tous les émoluments qu'is perçoivent de 
leurs commettants au titre de commissions ou 
courtages, sont déclarés intégralement par 
ces derniers. (Question du 19 février 1918.) 

Réponse, — Dès lors qu'ils n'agissent pas 
comme de sim; employés, liés aux p 
sonnes pour lesqueles is travaillent par un 
contrat de louage les courtiers et 
crains ne sauraient être con- 
pour l'établisse- 
Siiuat10' 


sidérés comime des saariés 
ment de l'impôt cédulaire, et leur 
liscale ne peut, en l'état actuel à 
être réglée séparément de celles des autres 
contribuables exerçant des professions de 
même nature que «a leur, Toutefois, ie pro- 
jet de loi no 3165 portant aménagements ijs- 
caux, qui a été déposé par le Gouvernement 


sur le bureau 4 \ssemblé ti le Îs 
28 janvier 1938, I tr 1 
{er juillet 1948, n nm ère 4 r 3 
+ f f mi 


bénéfices des professions 1 coin! | 
d'un système de perception par voie de rele- 
nue à la source s'appliquant à toutes es 

[ 5. 





L 
sommes passibles de l'impôt et pay: ( 
munération d’un travail personnel &$ ° 
des chefs d'entreprises à 1'&ccasion” de l'« 
cice de leur profession, soit par | 
trations pu les collectivités et t 
organismes gérant des intérêts colect Ï 


contre-partie, cet impôt serait Calcu.e — 4 
qui concerne les sommes dont il s'ag 
d'après le tarif applicable à la cédule 
traitements et salaires. Ces dispositions 


( 
elles sont adoptées, permettront, en 


7er SuLSé loss 


représentants en grains passibles de l'in 
sur les bénéfices des professions 1 
merciales d'être imposés pour es comrmni 
sions qui leur 34 


sont vers 

meltants d’après le taux et cot 
abattements ap} 
de l'impôt sur les traitements et salaires. 
Quant aux courtiers en { 
toute hypothèse, red 
bénéfices industriels et commerciaux 
conditions de droit commun, les opérations da 
courtage étant ré] mmerciales par 


vuté S c 





l'article 632 du code de commer 
5044. — M. Josenh Denais demand M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quand et mn 11 
des charbonnasg vié 
1! 1 
} L 
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dont la force probante est laissée à l'appré- | lieu de changer la réglementation en vigueur, 


combu:tibles minéraux prévoit que les obliga- 
tions remises aux anciens propriétaires des 
biens transférés reçoivent outre un intérêt 
fixe de 3 p. 100 l'an, un intérêt complémen- 
taire variable avec les recettes au service 
duquel est affecté chaque année 0,25 p. 100 
des recettes des ventes de combustibles miné- 
raux, de sous-produits et d'électricité réalisées. 
Le montant es sommes revenant à ce litre 
aux intéressés ne peut être exactement connu 


1i 


tant que ia valeur d'indemnisation des an- 
viens titres n’a pas été fixée par les commis- 
sions chargées de ce soin. Toutefois lorsque 
æs charbonnages de France ont procédé 1e 


ter juillet dernier au versement d’un acompte 
à valoir sur les intérêts des obligations in- 
demnitaires, il a été tenu compte, pour 
versement, de ia valeur probable de l'intérêt 
complémentaire, Les sommes ainsi distribuées 
ont été fixées à 3,5 p. 100 de la valeur approxi- 


malive des indemnités, l'intérêt complémen- 
taire représentant ainsi 0,50 p. 100. Le verse- 
ment éventuel du solde sera opéré après 


liquidation des droits des anciens actionnaires 
selon des modalités qui seront précisées en 
temps utile par arrèté du ministre des jii- 
nances. 





5072 — M, Albert Aubry demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quels sont les textes iégislatifs ou admi- 
nistratifs qui permettent au directeur de l’of- 
lice des biens et intérêts privés de conserver 
en fonction des titulaires dont les âges 
s'étagent de soixante-deux à soixante-dix-sept 
ans et des auxiliaires et contractuels âgés de 
pins de soixante-cinq ans. (Question du 20 fé- 
vrier 1948.) 


Réponse, — La régularisation de la situation 
des agents de l'office des biens est actuelle- 
ment en cours, D'une part, la titularisation 
des agents qui pouvaient bénéficier de cette 
smmesure en vertu de da législalion en vigueur 
a été publiée au Journal officiel du 22 janvier 
1918. D'autre part, un projet d'arrêté portant 
mise à la retraite des agents ayant atteint la 
limite d'âge a été récemment soumis par 
l'office à la signature du ministre des affaires 
ciraigeres. 





5077. — M. Pierre Dominjon expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'une femme d’origine suisse, deve- 
nue Française par son mariage, a été adoptée 
à l'âge de trente ans par un oncle, alors 
qu'elle était domiciliée en Suisse, aux termes 
d'un jugement rendu par le tribunal canto- 
nal de Fribourg: (Suisse), le 9 février 19%5: 
que ledit jugement constate que l’adoptant 
avait déclaré avoir élevé ceile nièce dès sa 
tendre enfance, soit dès l’âge de deux ans et 
demi; que le père adoptif désire faire dona- 
tion à sa fille adoptive d'immeubles possédés 
par lui sur le territoire français; et demande 
qgaclles justificattons doit donner l'’adoptée 
pour payer les droits d'enregistrement sur Ja 
donation au tarif de descendants conformé- 
ment au paragraphe 3 du deuxième alinéa de 
l'articie 420 du code de l’enregistwment et 
si les juslifications peuvent résuller d'attes- 
tations de personnes domiciliées en Suisse 
connaissant l’adoptant et l’adapiée et pouvant 
altester la matérialité des faits qui se sont 
passés en Suisse ou si la déclaration constatée 
au jugement et relatée ci-dessus est sufli- 
sante, (Question du 20 février 1948.) 


Réponse. — Question d’espèce, qui ne pour- 
rait être résolue qu'après examen des circons- 
lances particulières de l'affaire. En principe, 
pour étabir que les condilions prévues par 
l'article 420, 2 alinéa, $ 3 du code de l’enre- 
gistrement se trouvent remplies, l'adoptée 
dispose de tous les moyens de preuve compa- 
tüibles avec la procédure écrite. Au cas parti- 
culier, une telle preuve ne résulterait pas de 
la simple déclaration (non appuyée de docu- 
ments justificatifs), qui, d’après de texte de 
la question, paraît être l'unique constation du 
jigement d'adoption, Quant aux attestations 
écrites produiles à ülre de juslifications, elles | 





ciation de l'administration, sous le contrôle 
des tribunaux 





5078. — M. Auguste Farinez expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que M. X… était propriélaire au 
4 juin 19% d’un immeuble en nature de pré, 
qui avait été réquisitionné par les autorités 
américaines: que, pour la perception de l'im- 
pôt de solidarité nationale, ledit immeuble, 
classé en élément ancien, a été estimé à 
30.000 F, valeur qui n'a pas été contestée; 
qu'ullérieurement M. X.. a touché une 
somme de 195.000 F pour remise en étal; et 
demande: 4° si la somme de 495.000 F doit 
ôtre taxée en éléments anciens ou en élé- 
ments nouveaux; 2° si elle doit être taxée, 
sur quels principes s'appuie l'administration 
puisqu'il s’agit d'une indemnité représentant 
des dégats, l’évaluation du bien qu'elle con- 
cerne ayant él£ cffectuée comme si aucun 
dommage ne l’atteignait au 4 juin 1915. (Ques- 
lion du 20 février 1948.) 


Réponse. — Pour répondre en pleine con- 


naissance de cause à la question posée par 
l'honorable député, il serait nécessaire de 
faire procéder à une enquête par le service 
local de l'enregistrement et, à cet effet, de 
connaître les nom et adresse du contribuable 
intéressé. 





5079. — M. Auguste Farinez expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que M. X... est décédé le 4 janvier 
4941, victim: d'un accident d’automobile 
causé par un tiers; que l’auteur de l'accident 
assuré à une compagnie d'assurances pour les 
accidents causés aux tiers, a été condamné à 
verser à l'épouse du défunt une somme de 
225.000 F, en exécution d’un jugement rendu 
par le tribunal civil; que la compagnie d’as- 
surances, garantissant le condamné en vertu 
des polices souscrites par ce dernier, a payé 
ladite somme de 225.000 F; et demande si 
l'indemnité de 225.000 F doit être assujettie 
aux droits de mutation par décès. (Question 
du 20 février 1918.) 


Réponse. — Rénonse négative. 





5083. — M. Juies Ramarony demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, lorsqu'une licence de débit de bois- 
sons a élé accordée et que ce débit a été 
exploité normalement, si cette licence peut 
être relirée si, par la suite, dans un immeuble 
contigu, est exploitée une maison de « tolé- 
rance », les deux établissements étant réunis 
par une baie de communication et apparte- 


nant au même propriétaire. (Question du 
20 février 1948.) 
Réponse, — Ja quesliun posée semble con- 


cerner l'application de la loi du 13 avril 1946, 
tendant à la fermeture des maisons de talé- 
rance et au renforcement de la lutte contre 
le proxénétisme, L'article 4 de ce texte a 
édicté le retrait, à compter de la fermelure 
ordonnée par les autorités municipales, de 
« toutes licences pour débits de boissons ac- 
cordées aux détenteurs, gérants ou tenanciers 
des maisons de tolérance », Le débit visé dans 
la question parait tomber sous le coup de 
cette disposition puisqu'il appartenait au pro- 
priétaire d’une maison de tolérance exploitée 
dans des locaux en communication intérieure 
avec ceux du débit, L'administration ne pour- 
rait, {outlefois, se prononcer utilement sur Ja 
situation évoquée que si l'honorable parle- 
mentaire indiquait le nom et l'adresse du 
débitant intéressé, ce qui permettrait d’effec- 
tuer une enquête, 





5120, — M. Charles d'Aragon demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques »i les prescriplions qui imposent 
une surtaxe d’enregistrement de 15 ou 25 p. 400 
aux hériliers sans enfants, âgés de plus de 
trente ans, sont tr à un conjoint 
survivant de plus de trente ans et sans en- 
fants, attendu que Ja loi du 9 novembre 1940 
indique un tarif spécial pour les époux sans 





afin d'éviter que cette majoralion de 15 ou 
95 p. 100 ne s'applique aux époux chargé 
d’un tarif spécial et, par suite, ne fasse dou 
ble emploi. (Question du 24 février 1948.) 


Réponse. — Le législateur, tenant compte 
de la situalion de familie du défunt (sueces- 
sions en ligne directe et entre époux) et, le 
cas échéant, de celle des successibles, à 
prévu des tarifs différents pour l'impôt de 
mutation par décès et des réductions où des 
majorations dudit impôt (articles 410 et 410 bis 
du code de l'enregistrement). Dans le cas visé 
par l'honorable dépulé, la majoration prévus 
par l’arlicle 410 bis du code de l’enregisire- 
ment est applicable, mais elle est de 15 p. 100 
seulement. 





5123. — M. André Burlot expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'estimation des propriélés de 
certains assujettis au payement de l'impôt de 
solidarité est actuellement soumise à des cons 
trôles qui ne paraissent pas cadrer avec l’es- 
rit de la loi du 15 août 1945 établissant que 
Pestimation ne pourra pas dépasser Je cours 
de la période 1937-1938 affecté du coefficient 
moyen de majoration dont ont bénéficié de- 
puis cette date les produits agricoles; et de- 
mange en conséquence: 4° si Fassujetli a 
droit de s’en tenir à ce texte, et de refuser 
les estimations basées sur les appréciations 
personnelles des foñctionnaires de l’enregis- 
trement; 2° si l’administration peut faire une 
discrimination entre les différentes catégories 
de contribuables en refusant d'admettre pour 
les uns la valeur estimative fixée par la com- 
mission locale, tandis qu’elle l’accepte pour 
les autres; 3e si le cadastre faisant foi esk 
bien celui en vigueur au 5 juin 1945: 40 si, 
en cas de refus par l'administration d’accep- 
ter les preuves fournies par l'assujetii, it 
existe pour celui-ci un droit de recours et, 
dans l’affirmative, devant quelle juridictions 
(Question du 24 février 1943.) 


Réponse, — 19 L'article 12, 8 4, de l'or 
donnance du 15 août 1945 dispose que « les 
propriétés agricoles comprises dans Jes élé- 
ments anciens du patrimoine du contribuable 
ne peuvent être assujetties à l'impôt sur une 
valeur supérieure à celle qu'elles avaient au 
cours de la période 1937-1938 affectée du 
coefficient moyen de majoration dont ont bé- 
néficié depuis celte date les produits agris 
coles ». Cette disposition ne prive pas le con« 
tribuable de la faculté d'évaluer ses immeu- 
bles à leur valeur vénale réelle au 4 juin 
1945 si cette valeur est inférieure à la valeur 
1937-1938 affectée du coefficient de majoration 
prévu; elle a simplement pour effet de fixer 
un maximum légal d'évaluation. Mais il n’en 
résulle pas que l'évaluation des propriétés 
agricoles comprises parmi les éléments an- 
ciens des patrimoines doive être laissée à l’en« 
lière discrétion des contribuahles. L'adminis- 
tration a le droit et le devoir de s'assurer que 
la valeur 1937-4938 retenue par le contribuable 
est suffisante .Des redressements peuvent in- 
tervenir de ce chef aussi bien que du fait da 
pe : aa pr d'un coe*licient de majoration in- 
suffisant; 20 Les commissions locales consti- 
tuées à titre officieux en vue de déterminer 
la valeur 1957-1938 des propriétés agricoles 
n'ont pu que se borner à fixer à titre indicas 
tif, des valeurs moyennes par catégories d’im= 
meubles. Même dans le cas où les chiffres 
ainsi déterminés ont éte acceptés par l'admi- 
nistration, il à toujours été expressément spé- 
cifié que chaque contribuable devait faire son 
affaire personnelle, d’une part, du classemef 
de ses biens d’après les catégories envisagées, 
d'autre part, des aménagements à apporter à 
la valeur ainsi obtenue eu égard aux condi- 
tions particulières à chaque exploitation. H 
est évident, par conséquent, que l’administra- 
tion peut fort bien être amente à discuter 
certaines évaluations 1937-1938 établies en te- 
nant compte des indications données par les 
commissions locales, alors qu’elle accepte 
d'autres évaluations établies d’après les 
mêmes bases, sans encourir pour cela aucun 
reproche d’arbitraire; 39 les données du ca- 
dastre au 4 juin 1945 constituent de simples 
indications. Elles ne lient pas l'administration 
de l'enregistrement, notamment quant au 
classement des immeubles par catégories suis 
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Er 
Ir, ant leur qualité, surtout lorsque le cadastre 
Ju \ pas été revisé à une date récente; &e ré- 
14 lrirmative. Si le contribuable juge ex- 
MT ja réclamation formulée par l’adminis- 


COS 


lion t peut se reluser à toute reconnais- 
TE miable d'ane insuffisance d'évaluation. 
(a EU artent alors à l'administration de l’en- 
utrement d'intenter une aclion en exper- 


jevant le tribunal civi dans le ressort 
“el les biens sont situés. 





18 5126. M. Pierre Courant expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
es qu'aux termes de l’article 8 de la loi 
- novembre 1945, modifiant le ne 4 de 
daricle 52 du code de l'enregistrement, fl est 





u sur des meubles en malière de muta- 
défaut de vente publique, d'assurance 
entaire, un impôt qui ne peut être 

ir à 5 p. 1400 de l’ensemble des autres 

« mobilières ou immobilières; que celte 

1 n joue au profit de l’administration 

les meubles meublants sans qu’elle aît 

8 1 cn justifier l'existence, sauf preuve con- 

Fr { à la tharge du redevable; et demande 

8 ‘uve contraire peut résulter d’un acte 

3 nouré, contenant vente par le de cujus de 

t ie propriété de son mobilier meublant, 

N l'usufruit étant réservé à son profit, ou au 

x t d'un tiers qui n’est nj son successible, 

son donataire ou son légataire, ni une per- 
interposée aux termes de l'article 45 de 
du 15 juillet 492%. (Question du “24 fé- 

{ 1948.) 

— Pour répondre en pleine con- 

de cause, il serait nécessaire de 

r à une enquête et, par suile, de con- 

lès nom et domicile de la personne 
duc'ucç, ainsi que ia date de son décès. 





Lee M TVR LT 


5127. M. Roger Dusseaulx cxrose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 


ques que l'article 5 de la loi n° 47-1127 du 25 
| _£Æ 17, portant réalisation d'économ'es et 
| a néangi ment de ressources, précise que son! 
| ‘ ts de la majoration du cinquième 


de l'impôt de solidarité, les contribua- 
entrant dans les catégories prévues à 
le 23, paragraphe 1er, de l’ordonnance du 
it 19%; que l'administration de l’enre- 
£ nent prétend exclure du bénéfice de 
( disposition une personne âgée actuclie- 
soixante et un ans et dix mois, pour 

0 Taison qu'eile n'avait pas soixante 

4 juin 19%; qu'il semble cependant 
volonté du législateur ait été de ne 
2 } l'apper les personnes âgées de soixante 
moment du vote de la joi du 25 juin 

que dans ces conditions, la prétentüon 
l'adrainistration semble mal fondée: et 

d le : 1° quel est son avis sur cette inter- 

tion; 2e quelles disposilions il pourrait 

ire, le cas échéant, pour remédier à l’état 

q ioses @cluel, (Question du 24 février 





ur Aux termes du cinquième 
1 de l’article 5 de la loi du 25 juin 1947, 


} 


les entrant dans les catégories prévues à 
Larluioie 33 ($ fer) de l'ordonnance du 15 avût 
1 », Cette dernière disposition vise elle- 
MUME « {oute personne égée de plus de 
Soxrnte ans ou atteinte d’une infirmité la 
ment dans l'impossibilité de subvenir par 
Wavail aux nécessités de l'existence, dont 
1trimoine a une valeur nette inféricure À 
00 francs (1 million de francs pour (es 
€ooux dont les biens confondus ont fait l’ob- 
ICU d'une déclaration unique) et qui n'est pas 





00 








} De de la contribution sur l'enrichisse- 
Ù ». En raison de la céférence étabiie 
r ces deux textes, c’est à la date du 4 juin 
ir (date du fait générateur de l'impôt de 
i SOUGarté nationale) qu'il convient de se pla- 
É: aussi bien à l'égard de l'imposilion prin- 


: pale qu'à l'égard, e la majoration, laqueile 
: he Conslitue pas un impôt nouveau, pour ap- 
P'écier si les conditions requises pour l'appli- 
falon de l'exonération et notamment les con- 
‘ ons d'âge se trourent remplies; 2e la modi- 
lation souhaitée par l'honorable dépuké ne 
pourrait pésuller que d’une disposition légis- 
“Uve expresse, L ne paraît pas possible de 










l'envisager actuellement où les opérations 4e 
recouvrement de la majoration de 23 p. 100 
de l'impôt de solidarité nalionale touchent à 
leur fin. 





5156. — M. Patrice Bougrain expose à M. de 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un ciloyen français, ayant oblenu 
l'autorisation d'nnigration aux Etats Unis, a 
quitté la France, le 26 eg 19%; que, 
depuis celte date, il n’a plus aucun domicile 
en France et sa position, depuis lors, est donc 
celle d’un résident français à l'étranger; que 
ce citoyen a déposé, le 2 avril 1956, une dé- 
claration de patrimoine en vue de l'imposition 
de solidarité nalionale et que les quatre 
échéances de celte imposition ont été réglées; 
que, postéricurement à son départ en France, 
le Parlement français a volé un cinquième 
quaris et demande si ce contribuable, qui 
n'est-plus, souris à la juridiction fiscale fran- 
çais depuis son départ, est astreint au paye- 
ment du cinquième quart de l'impôt de soti- 
darité nationa!e. (Question du 25 fétrier 1948.) 


Réponse. — Réponse affirmative. La majo- 
ration de 25 p. 100 de l'impôt de solidarité 
nationale édictée par l’article 5 de la loi du 
25 juin 1947 n'a pas le caractète d'un impôt 
nouveau et distinct de l'impôt de solidarité 
nationale, mais s’identifie à ce dernier auquel 
elle s’incorpore, à moins qu'ils n'entrent 
dans l'un des cas d'exemplion pwévus par le 
texte précité tous les contribuabies passibles 
de l'impôt de solidarité nationale doivent, en 
conséquence, supporter ladite majoration, 
quelles que soient les modifications survenues 
dans leur situation depuis le 4 juin 194. 





5161. — M. Joseph Denais rarnpclle à M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'une circulaire de l'administration 
ne 2259 du 7 février 1948, relative au prélève- 
ment exceptionnel de Julie contre l'inflat'on, 
admet en matière de bénéfices des profess.ons 
non commerciales que, lorsque ie bénétice de 
1916 cornprenait des profits exceplionneis ou 
différés, ayant été, en application de l'arti- 
cle 113 bis du coûe général, répartis sur l'an- 
née 1946 ct les années antérieures, seule doit 
être retenue la fraction de ces profits qui a 
(16 maintenue dans la base de l'impôt général 
dù au titre de 1917; ct demande si, étar 
donné la charge nouvel'e tant 

à 


résultant du 












vernent, que ies contribuables ne po 
prévoir au moment de leur dérlaralion, 
juge pas éqi de les toriser à pr 
aujourd'hui une déclaration rectificalive 
puyée de la note prévue à l'arlicle 
code en vuc d'obtenir le bénéfice de 1 
113 dis qu'ils auraient négligé de den 


en rédigeant leur détharaton de m 
(Oueslion du 23 février 1945.) 


éponse. 
prétèvement æexci 
ation au titre de dl’ 
venu, qui ont 
exceptionnels ou diflérés dont ils n'ont 
pour l'assiette de cet impôt — sollicité l'éta- 
lement sur plusieurs années dans 1cs ©0 


' 
contre I 133 


tions prévues par l’article 113 bis du code 
éral des impots directs, sont autorisés à 
ATK que ledit prélèvement soit calculé 
montant de l'impôt général auquel 
nt €t& soumis au titre de 1917, si 
nt 17: it c's op ré Mais “ls nr 
reitre en \ Celle « sion, 
on d'im] ge il telie q "a 

vu titre de iadite année 








5162. — M. Roger Dusseaulx rxnose À M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l'administration de l'enregistrement 
4, dans un gramd mombre de Cas, soumis les 





cutreprises des exploitants foresiliers aux ré- 
cles ‘d'évaluation basées sur le chiffre d’af- 


(aires ou sur 1e bénéfice moyen des dernières 
années; signale que si ces entreprises peu- 
vent comporter certain des ments corporeis 
d'un fonds de commerce, il n'en est pas de 
méme des éléments incorporcls qui sont pra- 
tiquement irexistants, en effet: a) tout étran- 
cer à la profession, faisant l'acquisition d'une 


coupe, sc Wouve unmcediaitiment en posiion 








etit 


d'exploitant, la carte professionnelle institués 
par la doi du 13 août 140 relative à l'ergani- 
sation de la production Jorestière ne lui étant 
jamais refusée; b) l’exploïltant forestier n’est 
pas libre de disposer de ses produits pour sn- 
lisfaire une clientèle de son choix, le place- 
ment desdits produits étant assuré pour In 
plus grande partie par le jeu des impositions 
ordonnées par le répartiteur chef de la sec- 
tion du bois; €) l'exploitant forestier n'a pas 
d'installation fixe, les emplacements de ses 
chantiers variant avec ses possibilités d'achat; 
d) la profession d'exploitant forestier n'est 
pas protégée, aucune règle n'interdisant l'ex- 
tension du nombre des exploitalions; de 
plus, l'administration des eaux et forêts et 
les propriétaires tendant à exploiter aux rré- 
mes leurs bois et c’est ainsi que dans le de- 
partément d Ardennes, 

a carte profess:onm 
pour ges raisons, 
valeur comrmer- 
ciale aux fonds de commerce en Cause qui 
ne sont pas négociables; et demande si l'ad- 
ministration de l'enregistrement est forme, 
dans ces conditions, à exiger leur éva.uauon 


: » nr r 1h! Le f 
ir ues L > HiUpHA » 4 
lle 


dans les déciaralions souscrites par les ex- 
1 et; : - !’ mlirat " À : 
ploitants forestiers pour l'application @e 4 li 
pôt de solidarité nationale, ou à relever des 
insuffisances sur les valeurs qui auraient pu 
néanmoins leur étre données par 1 ini 
ressés. (Question du 25 février 148 
4 r r u atGerr 7 L# # d 
Réponse. —-Réponse aïffirmalive. Li 7 à 
t } Va 1% . f nm 
possible, en effet, à la date du & j 1 13 
l’ tie de l'impôt de solidarilé 


retenue pour l’assietie @e 1 À il 
nationaïe, d'obtenir une carie proiessionnei.6 
d'exploitant forestier, qu'à là Condil#1 d'a 
} ‘nrise d'« 
il pa À i 


quérir, au préalahlc, une € 





nor "” ù nr A A vehi dé 
tatror forestière à Ja Croce. Le arai An Ô 
ns 11 v 1! fe » 
porels altachés à une telle expiokalion (CE 
} le ‘ ri ri 11 
lèle, achaliandage, nom cornImat al, d1 an 
| , D 4 - 4 
bail, etc.) avaient @Gonc, à ladite da du 
{ " 1 a < s 
4 juin 19%, val ine Î ‘ x 
t f 
luaient, par sCquc clém 
au patrimoin CUx! pi aeva . 
Lo ES ad 
iépendamment m | ai K£ 
t t Ï | + vai \ Le 
l nt > t 1} l ss 
r{ l:6 ette 1 ] 1 
S Ce ] 1 | ' 
d rite id 


6164. — M. Raymond Monden c: } M. le 
ministre des finances et des aïlaires économi- 


; (+ art 
ques que de 9 février 1913 auto- 
y? 5 , dé D Eug = ee din rro ren 
risant le déniocage €t 16] 1 | 
disponible la moitié d‘pôts situés dans 163 

\ ] « vrA nisr . 
établissements dé Creuli 1A oars & 1 


rement bloqués par appui 


15 novembre 12417 relauf à la Convers mo- 
nétaire en Sarre, et que ces dépüis sOni Go 
convertis au taux de 2ù Îrancs pour | , 
qu'il se trouve, parmi s dépôts, Ces à 

nartenant à des pers s françaises ply- 

ques ou morales don es en Mose ju à 
Meiz ei dans les barç es OU Car ces L « 
la Moselle, alors que les créances en InaTsS 
des Lorrains (valorisation des comptes de © 
questres, règlements des 107073 d'occupt » 
etc.), sont converties sur la base dé 19 lrancs 
pour 4 mark, les avoirs des nimes Loan 
citués en Sarre sont convertis sur la base ds 
20 s pour 1 OärK, q celte différence 
ie e : D 


t purfaîtement ar et demande s'il 
4 4, 


ne pourrait envisager de porter à 20 francs 
I { iX @ OnVEI] réa sS I i à 
régler dans les dé] \fs 2 ens e! jor- 
r vu titre de p (Q nm 4 5 | 
vrier 195 
R PONSE. — La € n 1 s 
tituée dans es déparu du } ] « 
Haut lin < at ja Mos pat | 

|5 noven 1941 €! xtes subséq 3 
« rester € d C0] I 

e instituée en Sar li 1 « 1 - 
vendre 1941 { \ ü iaq CCT- 
lains avoirs français « nt 4 
lement « vu é X à > P 
un raark. 1 convient de ren r Qu > 
| hance etlectué dans les dé ( 
ciens et mosellans au cours de 4 RM 
Ô francs pour des avo « " - 
190 ct de 1 RM f r 4: fra [ul 
tres, da valeur du îr din j 
point de vu 4 { 4 er r Cu 
pouvoir d'achai juiérieur, Du ces © US 
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le taux pratiqué dans les départements fran- 
Çais lors de la libération était pour le moins 
aussi avantageux que celui'actuellement pra- 
tiq en Sa et il n’est pas possible d’en- 
Y ( rey 1 de ce iX, Quant aux 
ri OpéI par l'off des biens et 
ji ivés à Metz et à Strasbourg, ils 
« t à 6 in nn on pure el 
FMp d \) à une conversion propi ment 
di fonds présentés à l'échange. Ils ne 
S ient s'efecluer à un auire taux que Ccce- 
dui de 15 francs fixé par la décision ministé- 
riclle du 29 juillet 1945 qui en a posé le 
principe et qui a été prise en faveur des 
victimes des spoliations allemandes en Alsace 
el en Mosell 


5165, — M. Jean-Paul Palewski attire l’atlen- 
tion de M, le ministre des finances et des af- 
faires écon0miques sur l'intérêt qu'il y aurait 
à abaisser les prix de revient, des opérations 
de propriété industrielle faites à létranger, 
fin d'encourager l'invention et d’accélérer la 
entrée des devises ; signale qu'il serait souhai- 

le dans ces condilions de faire bénéficier 
inventeurs des taux de change fixés par 
fonds de stabilisation, pour les catégories 
t être publice au 


l'opérations dont la liste doit 
Journal officiel, et demande si, dans ce but, 
ne pourrait inscrire les opérations de pro- 
priété industrielle parmi les catégories privi- 
giées bénéficiant de taux de change. (Ques- 
tion du 25 février 1948.) 


Réponse, — Les règlements aflérents aux 
opéralions de propriété industrielle doivent 
être considérés comme des règlements finan- 
ciers, et, à ce titre, doivent être traités sur 
le marché libre, lorsqu'ils sont effectués dans 
l'une des devises admises à ce marché. Leur 
inscription sur la liste des importations ap- 
pelées à bénéficier du cours officiel pratiqué 
par le fonds de stabilisation des changes, lors- 
qu’elles nécessitent un règlement dans une 
devise traitée au marché libre, ne peut étre 
envisagée. 





5176. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques à quelle date et dans quelles conditions 
des Françaïs, propriétaires de biens en Sarre 
t titulaires de comptes en banque, pourront 
ercevoir les sommes leur appartenant et qui 
sont aujourd’hui bloquées alors que les Aïlle- 
mands, tilulaires de comptes, en disposent li- 
brement. (Question du % février 1948.) 


« 
; 


Réponse. — Tes comptes allemands en 
Sarre n'ont pas été convertis en francs. Seuls, 
en effet, ont bénéficié de celte conversion les 
résidents en territoire surrois, et cela du fait 
même de l'introduction du franc en Sarre 
comme monnaie légale, par application de Ja 
loi du 15 novembre 1917. Au surplus, cer- 
tains comptes sarrois ont été excdus de la 
conversion, soit qu’il s'agisse de comptes na- 
zis tombant sous le coup de la loi 52 du com- 
mandement suprême inlerallié, soit que leurs 
{tulaires n'aient pas justifié de l’origine des 
marks Jdeur appartenant. Enfin, les comples sar- 
rois convertis en francs ont été d'objet de me- 
sures de blocage partiel prescrites par le dé- 
cret n° 47-2170 et qui, elle-mêmes, n'ont été 
que partiellement levées par un décret du 
9 février 1948. Il doit être également signalé 
que les avoir sarrois en France demeurent 
jusqu’à nouvel ordre sous séqueslre, En ce 
qui concerne les avoirs français en Sarre, un 
arrêté des ministres des affaires étrangères 
st des finances a converti, en francs, les 
montants en marks dus à la date du 20 no- 
vernibre 1917 par des personnes résidant en 
Sarre, à des personnes résidant dans la zone 
franc, au titre d’arrérages de pensions et de 
rentes alimentaires (Journal officiel du 9 fé- 
vrier 4938.) Un autre arrêté des mêmes minis- 
tres, en date du 12 mars 1918 (Journal offi- 
ciel du 17 mars 1918), a converli en francs 
les dépôts bancaires en Sarre antérieurs au 
4er septembre 1939, ainsi que les eréances 
nées antérieurement à cette date lorsque les 
tilulaires de ces dépôts et créances sont des 
personnes résidant dans la zone franc. Les 
avoirs français visés par ces deux arrêtés sont 
Jes seuls avoirs en Sarre appartenant à des 
personnes ne résidant pas en territoire sar- 
xois qui aient fait, à ce jour, l'objet des 





mesures de conversion, à l'exclusion non seu- 
lement des avoirs de résidents en Allemagne 
(ci-dessus mentionnés) mais aussi des avoirs 
étrangers, Ces avoirs français convertis ne 
font d'ailleurs l’objet d'aucune mesure de bo- 
cage et sont intégralement dispomibles. Les 
mesures à prendre à l'égard des dépôts fran- 
çais conslilués postérieurement au fr sep- 
tembre 1939 ou des créances nées postérienre- 
ment à celle date sont encore à l'étude. Elles 
soulèvent en effet des difficultés, notamment 
au point de vue fiscal. 


a 


5197, — M, Paul Antier expose à M. le mi- 
nistre. des finances et des’ affaires éconOmi- 
ques qu’un agriculteur astreint au versement 
d'une somme de 15.000 francs au titre de l’em- 
prunt exceptionnel de lutte contre l'inflation, 
est contraint de faire procéder de toute ur- 
gence à la remise en état de la toiture de ses 
bâtiments d'exploitation enfoncée - par la 
neige; que le coût de cette remise en état 
s'élèvera-à environ 900.000 francs; et de- 
mande si cet exploitant agricole ne peut, de 
ce fait, obtenir une exonéralion totale du pré- 
lèvement auquel il est soumis. (Question du 
21 février 1948.) 

Réponse. — La circonstance invoquée n’est 
pas de nature à exonérer l’exploitant agricole 
visé dans la question du prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation dont il est 
redevable, celui-ci étant calculé d’après le 
bénéfice ayant servi de base à d'impôt cé- 
dulaire dû par l'intéressé au titre de 1947, 
sur les résultats de 1%M6. Mais ce contribua- 
ble aura la faculté de présenter au directeur 
départemental des contributions directes, jus- 
qu'à la fin du mois Suivant celui de la mise 
en recouvrement du rôle du prélèvement 
exceptionnel et dans les conditions prévues 
par l’article 3 de la loj n° 48-424 du 12 mars 
1918, une demande en remise ou en modé- 
ration qui sera examinée par la commission 
parilaire en tenant compte notamment de 
l'effort qu'il aura fait pour souscrire à l’em- 
prunt libératoire dudit prélèvement dans 
toule la mesure de ses possibilités. 





5199. — M. Jules Catoire demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques pour quelles raisons les gérants de bu- 
reaux de tabac, où. seuis des produits ma- 
nufacturés sont débilés, ne sont pas, au 
point de vue fiscal, assimilés aux salariés; 
qu’en effet, actuellement ils sont considérés, 
d'une part, comme commerçants et astrein!s 
à l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux, d'autre part, comme gérants et 
non astreints à la palente, les gérants élant 
tenus de vendre des produits manufacturés 
à des prix déterminés sur lesquels une re- 
mise leur est allouée (étant précisé qu’il 
s'agit de débitants n'ayant aucun commerte 
accessoire ou principal: café, articles de fu- 
meurs, etc...)., (Question du 21 février 1948.) 

Réponse. — JI1 résulte de la jurisprudence 
du conseil d'Etat (cf. arrêt du 17 juin 41932, 
req. 6825) que les profits réalisés dans la 
vente des produits de monopole par le gé- 
rant d’un débit de tabac présentent un ca- 
ractère commercial et sont, par suile, passi- 
bles de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux. L'administration des con- 
tributions directes ne peut se dispenser de 
faire application de cette jurisprudence. 


5200, — M, Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques. 1°. si, lorsqu'une infraction (omission, 
insuffisance, dévauation. redressement, ete.) 
a été relevée sur Ja déclaration d'impôt de 
solidarité nationale commune à deux époux, 
la pénalité du double dro't encourue doit res- 
ter, en cas de décès de la femme antérieure- 
ment à la reconnaissance de l'infraction, en- 
tièrement à la charge du mari survivant, si- 
gnataire de la déclaration ou, au contraire, 
si la moilé de cette pénalité doit être consi- 
dérée comme éteinte par le décès de 
l'épouse; 20 si, en cas du décès du mari, le 
double droit en sus ne peut être réclamé sur 
le complément de droit exigible sur l'impo- 
sition due par la femme. (Question du 27 fé- 
urier 1946.) 


Réponse. — Le mari est personnellement 
résponsabie du payement des pénalités sance. 
t'onnant les infractions relevées sur la dé. 
claraiion qu'il a souscrite pour le compte du 
ménage en‘exécution des dispositions de l’ar. 
üicie 20 de l’ordonnance du 15 août 1945 ins 
tiluant limpôt de solidarité nationale. 11 en 
résulte: fo qu’en <as de décès de la femme 
ces pénallés demeurent intégralement dues: 
20 qu'en cas ,de décès du mari l’administra’ 
tion de l'enregistrement ne peut poursuivre 
à l'encontre de la veuve que le recouvre. 
ment des droits simples, compléments et sUp- 
pléments de droits simples, à d'exclurion des 
“énalités. Toutefois, les hérit'ers du mari. et 
e cas échéant, la veuve, sont responsables 
du payement des pénalités encourues par lo 
défunt, si celui-ci a élé condamné à Jes 
payer avan! son décès en vertu d'un Juge- 
ment passé en force de- chose jugée, ou sl 
a souscrit avant son décès un engagement 
de les payer. 





5201. — M. Eugène Delahoutre dem:nde À 
M. le ministre des finantes et des affaires 
économiques si, en malère d'impôt de soli. 
darité nationale et de détermination de Ja 
qualité de biens anciens, la présentalion 
d’une valeur de bourse portant altachés des 
coupons payables antérieurement à 1910, est 
une preuve suflisante de la propriélé de ce 
titre antér'euremeñt au 1er janvier 1940, étant 
rappelé qu’une valeur de bourse n’a pu être 
négociée depuis le 4er janvier 1940 munie de 
coupons payables antérieurement à 41940. 
(Question du 27 février 19°.) 

Réponse. — Réponse négative. 





5207. — M. Maurice Guérin expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu’un contribuable étant décéde je 2 
juin 1916, ea veuve, âgée de 75 ans, habitant 
seule, non passible de l'impôt sur le revenu 
et non assujettie à la taxe sur les locaux in- 
suffisamment occupés, a demandé l’exonéra- 
tion de sa contribution foncière sur sa pro- 
priété bâtie, dans le cadre de la loi du 7 @- 
inbre 1916, mais que J'admin stration des con- 
tributions directes s’est refusée à lui don- 
ner salisfaction en observant que durant 
l’année 19% le contribuable avait élé astreint 
au payement d’un impôt cédulaire; qu’effec- 
tivement, de son vivant, le mari de l'inté- 
ressée touchait une pension de retraite des 
postes, télégraphes et téléphones s'élevant 
environ à 81.000 F; que cette penskon a 66 
transformée au jour du décès (29 juin 1946) 
en pension de reversion; et demande si l’ad- 
ministration des contribul'ons directes n'a 
pas interprété trop restrictivement les textes, 
compte tenu de ce que, dorénavant, la pen- 
sion de reversion n’est plus astreinte, en rai- 
son de son montant, au versement de j'im- 
pôt cédulaire. (Question du 27 février 1948.) 


Réponse. — Il ne pourrait être répondi 
avec précision à la question posée que si 
l'administration était mise à même, par l’in- 
dication du nom et de l’adresse du contribua- 
ble en cause, de faire procéder à une en- 
quête sur da situation fiscale de l'intéreesé. 


a — — 


5208. — M. Emile Halbout expose à M. le 
minisire des finances et des affaires écono- 
miques la siluation,”au regard de l'impôt de 
solidar té, d’un sinistré qui a perdu je 6 juin 
49:4, par faits de guerre, sa femme et ses 
trois enfants mineurs, lesquels auraient été 
encore meurs au 4 juin 1945; signale qu'en 
vertu de l’article 18, premier alinéa, de l'or- 
donnance du-15 août 1945, il a droit, pour 
son imposition à l'impôt de solidarité na- 
tionale, à des majorations normales d'abatte- 
ment pour charges de famille v:sées à l'ar- 
ticle 16, deuxième alinéa, de la méme or- 
donnance, ses enfants élant décédés par faits 
de guerre; qu’il semble ne pouvoir profiter, 
pour ses enfants décédés, ni du doub'ement 
des maporations d’abattement rTéseivé aux 
enfants « réputés à charge », ni du quadru- 
plement prévu par l’article 47, paragraphe 4®, 
de la même ordonnance pour les veufs de 
civils « morts pour la France » dont le décès 
a élé prononcé par faits de guerre; et de- 
mande s’il n’y aurait pas lieu de considé- 





rer, comme majoralions normales d'abatte- 
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nt tout ce qui serait accordé à ce père 


À fimille si ses enfants « moits pour la 
France » avaient été vivants à la date du 
& juin 1925. (Question du 27 février 1938.) 


Réponse. — Les dispositions légales qui 
lent la perception de l'mpôt de solida- 


“ nationale et auxquelles l'administration, 
tas plus qu'aucune autre autorité publique 
a le droit de déroger, ne permettent pas 
de nir la solulion suggérée. 

cms 
51209, — M, dean Cayeux expose à M. Île 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la loi du 16 avril 1950 et !e dé- 
( du 28 janvier suivant ont réduit des 
{ jiaris des droits d'enregistrement sur 
1 acquisitions de propriétés en nature de 
huis et lorêts, à la cond'tion que l'acte cons- 
tatant 1” acquisition soit appuyé par un cerb- 
tira! déhwvré par le service @es eaux et fo- 
i iltestant que lies bois et forêts en ques- 
{ susceptibles d'aménagements ou 
régulière, et que cet acte cen- 
enne d'engagement par l'acquéreur, pour 
et ses ayants cause, de soumettre pen- 
ut trente ans les Lois et forêls, übjets de 
mutation, à un régime d'exploitation nor- 
et demande si la réduction en question 
que aussi bien, comme il semble nor- 
Tr L au droit d'enreg strement proprement 
dit ,actueitement de 11 p. 100, qu'à a taxe 
dé! mentale de 4 p. 100 et à la taxe de 
première mutation, certains receveurs d’en- 
ri 

tr 

ti 


ton sont 
j'expoitation 


gist: Pac se refusant, en eflet, à admet- 
la réduction porte sur la taxe dépar- 
et la taxe de première mutation. 
du 27 février 1948.) _ 


— Réponse négative, 


que 
mentale 
(Yu sion 


à défaut de 


Réponse, 


texte, l’article 455 du code de l’enregistre- 
ment (article 45 de la loi du 16 avril 1930) 
wisant l’article 450 (droit de mulalion pro- 
mrement dit), mais non les articles 311 et 
"19 du même code, relatifs, respectivement, 


à la taxe complémentaire exceptionnelle sur 
da première mutalion et à la taxe déparle- 
gcntale. 





5214, M. Marc Scherer expose -à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 


a que des bénéficiaires d'un titre de 
T( » R. O. P., non domiciliés au chef-lieu 
de ca non, sont souvent obligés, compte tenu 
de l'rrégularité du passage du percepteur 
dans leur commune, de s'imposer des dépla- 
ceme parfois longs et onéreux pour tou- 
cher le montant trimestriel de leur pension; 
et demande &i la caisse des dépôts et consi- 
gnations ne pourrait pas effectuer le régle- 

anent des retraites R. O. P. sans frais, par 
mandat-carte, au domicile du renl'er, comme 


il est de règle lorsqu'il s'agit de versements 
titre de la sécurité sociale. (Question du 
fécrier 1948.) 


all 


Péponse. — La réglementation applicable 
à la caisse nationale des retraites Jour la 
viellesse ne lui permet pas d'utiliser les 
mandats cartes pour le payement des arré- 
Tages des rentes de retraites ouvrières et 
paysannes ou d'assurances sociales servies 
par elle. En effet, le décret du 26 janvier 


4528, qui a fixé les conditions dans lesquelles 
Sont eflectués les piyements de ladite caisse, 
n'a pas prévu ce mode de réglement. D’au- 


Des part, l'arrêté interministér'el du 26 sep- 
Kembre 1939, qui a institué le payement par 
Wandat carte des arrérages de pension à la 
Charg» des caisses d'assurances sociales, a 
spécifié que cette disposition ne sersit pas 
äpplcable à la caisse nationale des retraites 
Pour la vieillesse. Les titulaires des rerites 


servies par ce dernier organisme peuvent 
foutefois, pour éviter de se rendre eux-mé- 
mes à la perception, charger un tiers d’en- 
Caisser leurs arrérages en eur lieu et place 
ur production de leur t'tre de payement et 
d'un certificat de vie établi en mairie au 
Pius tôt la veille de la dernière échéance 
exigible ou d'un certificat de vie procuration 
qui peut n'être renouvelé qu'une fo!s par an 
£t doit simplement être visé par la mairi 
#0T$S de chaque échéance. 





5215. — M, Maurice Schumann cxpose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que M. X.…, père de trois Le 
fants, a été mobilisé le 9 janvier 1910 et fait 
risohnier à Dinan le {8 juin 1910; que, li- 
xéré, il est rentré dans ses foyers et démo- 
bilisé le 5 juin 19%, que, pendant sa capli- 
vité, la mère de sa femme est décédée le 
3 avril 1943; que la déclaration de suc ion 
à élé déposée au bureau compélent le 13 mars 
1914. et les droits dus à cette dale ont Clé 
payés; que, sur les droits dus par une + “nl 
un abattement de 100.000 F a été opéré, celte 
dame ayant trois enfants au m ment “du dé- 
cès (loi du 16 octobre 1912); qu'une loi du 
1 octobre 1916, no 46-2154 (art. 177), permet 
aux pri sonniers de guerre d'ajout Ja date 
du retour de captivité pour le calcul des 
abatlements pour enfants, en matière succes- 
sorale, le temps écoulé depuis le jour de Ja 
captivité jusqu’au jour du décès - la per- 
sonne de laquelle eux ou leur conjoint sont 
héritiers, car tout enfant né dans ce délai 
intervient dans le calcul de l'abattement; 
que, dans le cas présent t,. M; X.. à ün qua- 
trième enfant né le ?1 août 1916 ; enant 
compte desdits délais, mème un enfan t conc 
le 20 avril 198 et né viable complerait pour 
l'abattement; que M. X... ayant déposé Je 
28 janvier 1918 une demat ide en remise de 
droit, l'administration de l'enregistrement a 
répondu que celte demande ne pouvait être 
prise en considération, attendu qu'elle devait 
être faite dans l’année suivant la naissance 
(prescription annale), et, au plus tard le 
90 décembre 1947 puisque les délais étaient 
suspendus jusqu'à Cette dale ; que l'adminis- 
tration se fonde sur des instructions anté- 
rieures à la loi du 7 octobre 1916, mais que 
mêmes instructions précisent qu emande 


ess 


ces 






doit être faite dans l'année qui suit l'ouver- 
ture du fait donnant droit à la restitulion et 
au plus tard, cinq ans après le payement, dé- 


lai expi rant le 13 mars 1919 dans le cas "pré- 








cité; et demande s’il n'y aurait pas lieu de re- 
voir la question, uniquement | en ce qui con- 
cerne les prisonniers de guerre car cerlains 
d’entre eux — ignorant la loi du 7 octobre 
1916 — subiront un préjudice par suite de 
l'intenprétation donnée par l'enregistrement 
(Question du 27 février 1%43.) 

Réponse. — En vertu de l’arti &ii du 
code de d'enregistrement, la liquidation défi- 
nilive des droits de mutation doit opérée 
d'après la siluation de famille d me X.…. 
à l'expiration d’une période dont le point de 
départ est constitué par la date du retour de 
ca ptivité de son mari et dont la durée est 
égale au nombre de Re il séparant la date 
d'entrée en capti ivité (18 ju n 1910), du décès 
de la de cujus (2 avril 1942). À cet égard, 
l’action en restitution des droits pereus en 
trop sera prescrite seulement _ap ès une an- 
née à compter de l'expirat de cetle pé 
riode (art, 311, 2e alinéa, du code de l’er 
registrement). 

5244, —— M, Joseph Denais exn0:e À M, Île 


ministre des finances ct des affaires écono- 
miques qu'un contribuable ayant, pour l'im- 
pôt de solidarité, déclaré une maison de cam- 
pagne et, y attenant, verger, bâtiments d’ex- 
ploitation, terres en herbe et en labours, bois 
taillis et de haute futaie, ! squeiles dépen- 
dances et terres sont affermées, se voit récla- 
mer un supplément d'impôt parce qu'il a de- 
mandé, en 1941, une somme supérieure pour 
les dégradations commises dans {a maison par 
les troupes d'occupation ; et deman le: {0 si 
la prétention de l'administration est fondée 
alors que, en 1945, la maison de campagne, 
dégradée, avait perdu une grande partie de sa 
valeur: do si la maison de campagne peut 
ètre dissociée de l'ens emble de la propriété 
dont elle est partie intégrante, en sorte 
qu’elle est soustraite à l'application de l’ar- 


ticle 12-4o de l’ondaqnnance du 15 août 1945 

attribuant aux propriétés de l'espèce le prix 

de 1938 me du coefficient d’'augmen- 

tation des produits agricoles, (Question du 

2 mars 1918.) 

Réponse. ct 2° quest d'espèce q 

ne a grd |exacter nent résolue qu'après 

onstances particulières de l’at- 





exarnen des 
faire. 
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5245. 


— M. Philippe Livry-Level demand 


le À 


. le ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques quelles sont les 
ont été dountes aux 


mettre aux contribuables 
tenir de leurs fermiers le remboursement 


erceplteurs 
propriétaires d ob- 


instructions 


pot 


la part afférente à la contribution de 
& ur le 


rité 


} 


agricoie 


d'impôt avant 


2 rmiars 11 


Réponse. 
la loi du 23 décembre 19:16, 
fermier ou le mélayer doit 
fonds nalional de solidarité 
pondan! à sa partici 


de l'exploitation agricole. 
manière, 
de 


sal 
Ce 


es 


juridi 
trouvent 


um 


irait, 


cn 


)48.) 


at 


règlement 
ds à ’ 
parlies, 


)yens 


ction 
donc 

d'assurer 

baursement par les 


layers de 


la 


part de 


Aux termes de l'art 
loeatair 


une 


qui,-en cas 
ne peut qu'être por: 
enle. 
eux-mêmes 
aux 


)npÉ | 


tiers 


le 11 mars 


pation dans 1e$ 
L'administra 


ve 
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rsé 


1918. 


Les 


propriétaires 
locataires. 


isation 


en pr 


le 


le 


rembours 


Î la 
+) 
it ic, 


agr 


interveni 
diffi 


‘uilé 


qui 
ur per- 


de 
solid a- 


écompte 
(Question du 


10 de 


ire, le 

r au 
Corresz- 
pro luils 
ion ne 
r dans 
s Cire 


devant la 
percepleurs se 
dépourvus des 
le remn- 


fermiers 
dent 


ou mé- 


ces der- 


niers doivent supporter la charge sur les ver- 
sements anlicipés cffectués en “appli ation de 
l’article 383 bis du code général des impôts 
lirects 

5246. — M. Louis Terrenoire demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si un pépi niériste horticulteur 
non soumis à un impôt cédulaire quelconque 
— Mais électeur à la chambre d'agricu!t ire 
et aux assurances sociales agricoles — est 
fondé à se prévaloir des tispositior 1s de l’ar- 
licle 23 ($ 2 B), de l'ordonnance du 15 août 
1915, instituant, pou le calcul de Ia contri- 
bulion sur l’enrichissement un forf spécial 
destiné à tenir lieu de réserves rricoles 
Question du 2 mars 1918.) 

Réponse. — Réponse affirmative., en prin 
‘ipe, du mome nt où, _ ] in imposé en 
fait à l'impôt cédu l'intéressé se livre 
bien à une expl tation agricole dont les pro 
duits, au cas où il y aurait ieu à imposition, 
relèveraient la cédule des bénc fices agricoles. 





5248. — M. Jacques Vendroux exn05: 
ministre des finances et peus affaires econo- 








à M. le 


miques si u’un artisan 'ulé au registre 
des métiers ainsi que — le père é nt 
seul assujetti au ré forfait pour 1e 
calcul de l'impôt sur ‘fices industriels 
et commerciaux — a suite d'un a 
dent du travail, cesse activité à m p- 
ter du 31 mbre ue, depuis le 
er janvier 19:8 fait l’objet d'un 
ntrat de Ed. rlisanal — 4 
meurant sous la dir : de son fils: et - 
mande: 10 si, bien que rayé du registre des 
métiers antérieurement au 4er janvier 1948 
cet ancien artisan est néanmoins assujetti à 
vement exceptionnel « e contre l'it 
et, dans l’affirmative, à quel titre 
id 109 € que est la 
au prélèvem ( Q n au 
2 mars { lis |! . 
Réponse. — La ! l'un fond 1] 
merce constituant, pour son nr « r } 
formément à Ja’ jurisprudence d ( 
d'Etat, un mode particulier d'exn! in « 
ce fonds dont les produits relèvi t de l'in 
pôt sur les bénéfices industriels et comm 
Ciaux, le contribuable visé dans stio 
est susceptible d'êt re assujetti au prélèvemer 
exceptionnel de lutte contre l'inflation dans 
les cond tions prévues par ] LL i 
oi no 48-30 du 7 janvier 1948 complété 4 
l'article 5 de la » 48-124 du {2 m 3 
5249, — M, Joseph Wasmer d À 
M. le ministre des finances et des affaires 
ne cm gr 6 s'il est possible d'a r des 
devises à l’a cours à des s tré a } 
acheté du ma 1 t« de rempl. | à | | 
ger. (Question 2 mars 1918 
Réponse. — 19 Le 15 de stabil 
changes ne peut mare des devises a 
portateurs à un cours diff Ô l é 
vigueur au jour de la ces le même 
n'est pas possible d'autoriser de teurs 














1 tnbhiliontt 
à ©< irocurer, auprès du fonds de sfabilisa oi 


)n 
des changes, des devises que, compte tenu du 


, , tar © + romane. 
produit qu'ils importent, j!s doivent nornue 
nent se procurer Sur 1e za” hé libre: 
20 catle règle est toul fait générale et il 
n'est pas possible d'y faire exception en fa- 
veur d'importateurs déterminées, quelle que 
soit la situation particulière de ecux<i. En 
conséquence, les snisirés doiven! se procure r 
des devises dans les conditions habiluelles, 
1 ju’alles sont dessus ra] pelées, 30 tou- 
te! les importateurs, qui, avant Je 26 jan- 
vier {918, avaient acheté à terme au fonds de 
stabilisation des changes Ies devises néces- 
soires au payement des marchandises qu'ils 
avaient déjà été autorisés à importer, pour- 
ro! + loyer lonr sontrat de change à terme sur 
Ja base du cours en vigueur au moment de 
Ja passation de ce contrat. Par conséquent, 
les sinistrés qui avaient souscrit, avant le 
%; janvier 19%, un contrat de change à terme 


pourront lever ce co - la base de j'an- 


ciel © 





52710, — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qui a fait état en faveur du maintien 

» la ( { 


di C. D. V.'T. du coût d'impression des 
tres non créés; si cette objection ne pour- 
it être aussi bien soulevée contre l'arrêté 
aru au Journal ofliciel du 13 février, qui 


rdonne Ie regroupement avec échange conire 
es titres nouveaux, des obligations des an- 
jennes compagnies de chemins de fer, émi- 
es en #91, soit 23.542.153 obligations 5 p. 100, 
46.563.697 obligalions 4 p. 100 et 7.346.912 obi- 


£ations 3 p, 100 devant commander la créa- 
tion de 92521451 titres nouveaux; dans la né- 
galive, s’il ne devrait pas également être pro- 
cédé, par priorité, à €a création matérielle 
des actions appartenant aux <lients involon- 
faires de la C. D. V,T. (Question du 4 mars 
491%.) G 


Réponse. — Le regroupement des titres des 
ermprants des grands réseaux de ehemins de 
fer du type 1921 tranche A a été décidé par 
la loi du 31 décernbre 1917; l'arrêté du 10 fé- 
vrier 1938 n'a fait que préciser les modalités 

ition de Ja réforme, Le nombre impor- 

tant d titres des emprunts à 
grouper fait apparaître clairement les éco- 
qui résufteront de 


ü dh, LI 


Je ” roue 1 
© IPuUTes «1e 





nomies de toule éorte 
l'opération. En regan, le coût d’impression 
des titres de remplacement est pratiquement 
négligeable, J} <onvient d’ailleurs de tenir 
compte à cet égard du fait que la quantité de 
papier récupéré est considérable par rappor! 
à la quantité nécessaire à l'impression des 
nouveaux titres. Ainsi l'opération en cours de 
réalisation ne pose-t-elle ancun des problèmes 
pratiques auxqgues ji} a été fait allusion à 
CHVCVTE 


propos de la C.C.I 





5274. — M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques pourquoi les twimestres des pensionnés 
civils sont, jusqu’à ce jour, payés sur les 
anciens taux, sans indemnité d'attente, 
comme !} a été justement payé aux fonetion- 
naires en activité. (Question du 4 mars 4948.) 

Réponse, — De même que les fonctionnaires 
en activité, les fonctionnaires retraités ont 
Hénéfcié d’une {Indemnité forfaitaire qui leur 
a été attribue pour Ia période du 24 novem- 
bre au %1 décembre 4947 par application du 
décert no 45-225; du 29 novemlre 4917. Les 
relèvements de traitement accordés aux {fonc- 
tionnaires en aclivilé à compter du fer jan- 


vier 1958 se traduisent pour les retraités par 
une majoration correspondante de leur pen- 
sion. }l est rappelé que c'est la lol ne 48-337 
du 27 février 1918 qui a ouvert les crédits né- 
cessaires au payement de cette augmenta- 


29 février 1%M8 
Hxé les modalités d'application, En rai- 
ole tardif de la loi précitée et du dé- 
l'application, il n’a pas été possible de 
les nouveaux taux des pensions dès le 
jinvier 1938, date d’effet du relèvement. 
Actuellement, fes comptables payeurs sont en 


décret no 48-358 du 


pos ion des instructions permettant de pro- 
céder au règlement des sommes dus aux pen- 
6 * & git 





5317, — M, André Burlot expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le premier tiers de limmpôt foneier 
est exigible le 1°r mars 198; que beaucoup 
de propriétaires d'immeubles se trouvent, à 
l'heure actuelle, dans une situation financiere 
des plus difficiles, car la majoration des 1cyers 
de 2 p. 100 qui leur a “cordée par la 
oi du 27 déconbra 1917 n’a pas encore pro- 
duit ses effets, étant donné que l’augmenta- 


été à 


tion n'aura d'incidence que sur de terme qui 
éera encaissé courant avril; que l'impôt fon- 


cier est essentiellement basé sur le revenu 
des immeubles, revenu qui, en réalité, a pra- 
tiquement disparu, tant en raison de la fixa- 
tion légale du prix des loyers que de la hausse 
constante des charges: et lui demande s’il 
ne serait pas possible de reporter la date 
d’exigibilité du premier tiers de l'impôt fon- 
cier au 15 mai 1948, afin que les trésareriés 
des propriétaires d’immeubes absorhent plus 
facilement la fiscalité qui les grève. (Question 
du 5 mars 198.) 


Réponse, — Il n'est pas possible de déroger, 
en faveur d'une calégorie particulière de con- 
tribuables, aux règles d’exigibilité des verse- 
ments anticipés qui résullent des dispositions 
Kgales comprises sous l’article 383 bis du 
code général des impôts directs. Une tele 
dérogaiion serait d'ailleurs contraire au prin- 
cipe de l'égalité des contribuables devant i’un- 
j Le report au mois de mai de da date 
d'exigibilité du premier versement anticipé 
risquerait au surplus de n’apporter aucun sou- 
agement réel à la trésorerie des propriétaires 
d'immeubles en raison de J'échéance, au dé- 
but dun même mois, du seond 
anticipé, Il est précisé que ja remise de la 
majoration de 10 p..100 appiiquée en cas 
de retard des versemênts dont il s'agit peut 
Ctre sollicitée par les contribuables en mesure 
de justifler qu'ils n'ont pu s'acquitter de leur 
dette fiscale pour dés moiifs indépendants de 


leur volonté. 


nôt. 





5327. — M, Maurice Violette expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les entreprises nationalisées, et 
notamme®t les banques, avaient un porte- 
feuille considérable, et demande: 10 si ce 
portefeuille est toujours intact ou s'il a été 
liquidé pour payer les dépôts; 2° quel est 
l’organisime chargé de surveillx ce patrimoine 
et de donner les autorisations d’a iéner, le cas 
échéant, les valeurs mobilbères et les immeu- 
bles. (Question du 5 mars 1918.) 


Réponse. — Les banques nationalisées n'ont 
pas à lHiquider ;eur portefeuille de titres pour 
rembourser leurs dépôts, A aucun moment, 
l’évolution des dépôts n'aurait pu justifier une 
telle mesure, Il convient d’ailleurs de rappe- 
ler que les banques n'investissent pas des 
dépôts de leurs clients en valeurs mobilières 
ou en immeubles, Les banques nationalistes 
restent libres d'aménager leur portefeuille de 
titres, à condition d'observer les règles fixées 
par la loi elle-même pour toutes les banques 
de dépôts, en ce qui roncerne l'imgoriance 
de leurs participations par rapport à leurs res- 
sources propres. 


5354. —- M, Patrice Bougrain cxpoce à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que de grandes et moyennes entre- 
prises, dont l’activité diminue chaque jour, 
sont dans une situalion critique; que les 
salaires s’incorporant aux prix de revient, il 
èn résuile un commencement de chômage 
pour les employés et une diminution notable 
de la clientèle pour les employeurs, dont le 
budget est, en outre, lourdement grevé par 
la rétroactivité. des salaires; et lui demande 
s'il pourrait envisager des mesures eflicaces 
pour mettre un terme aux prélèvements suc- 
cessifs imposés aux grandes ou petites exploi- 
tations, (Question du 9 mars 1948.) 


Réponse, — En ce qui concerne le prélè- 
vement exceptionnel de lutle contre l'inflation 
institué par la loi no 48-30-du 7 janvier 1918 
et auquel il semble être smécialement fait 
allusion “ans Ia ques!ton posée, d'article 3 


1 FE 
a 14 


no 16-124 du 12 mars 1918, qui mo- 


versement’ 
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difle ia précédente, permettra aux econtribna. 
bles qui se trouveront hors d'état d’ac: itier, 
par voie de souscription à l'emprunt émis 
en exécuiion de a di n° 45-931 du 7 janvier 
19#1, l'intégralité de l'imposilion mise à jeyp 
charge, d'en demander la modération on Ja 
remise. Ces demandes, qui auront à étre 
adressées par letlre recommandée au dire. 
teur des contributions directes eprès ja mise 
en recouvrement des rûles, dans le délai et 
suivant les modalités ge por ce Lexte, 
seront instruites par des commissions pari 





5384, — M. Frédéric-Dunont demande \ M. le 
ministre des finances et des affaires econc. 
miques quel est le pourcentage exart, pour 
le budget de 1918, du service de la rente dans 
le budget des dépenses. (Question du 11 rnarg 
1918.) 

Réponse. — I n'est pas possible de réponlre 
actuellement à la question posée, puisque le 
budget de 1918 n’est pas voté, D'après les 
prévisions du Gouvernement, le éérvi:e deg 
rentes perpélueres et amortissables représen 
era, pour l’année 4918, 12.171.581.000 francs 





5385, — M. Jacques CGresa signale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la majoralion famälale de l'in. 
demnité de résidence cest refusée à des fonc 
tionnaires pères de famille dont le conjoint 
travaille; que, de ce fait, les intéressés no 
perçoivent pas d'alocations farmiliales ni de 
salaire unique; et Jui demande s’il envicaze 
de remédier à cette anomalie, (Question du 
11 mars 1913) 

Réponse. — En l'absence de renseignements 
précis sur da silualion tant matrinouiae 
qu'administrative des intéressés, il n’est pas 
possible à l'administration des finances de rés 
pondre à la question posée ni de prendre 48 
dispositions pour mettre fin aux emrements si- 
gnalés dans la mesure où ceux-ci seraichñt 
cffeciivement contraires aux règles em is 
gueur. 





5387. — M, Michel Kaufmann demande à 
M. le ministre des finances et des aîaire9 
économiques, après avoir déjà à plusieurs re- 
prises attiré l'attention de son prédécesseur 
sur celte question, quand et comment ik 
compte provoquer l'indemnisation des agricul- 
teurs du Bas-Rhin dont les exploitations ont 
été sinistrées par incendies sous l’accupation 
et qui n'ont pu être reconstruites jusqu'à 
présent, les compagnies d'assurances atten- 
dant toujours que l'Etat mette à fleur dispo- 
sition les crédits nécessaires à l'indemnisæ 
tion, lui fait remarquer que l'occupant ayant 
d'office transerit tous les contrats au énéfce 
de compagnies allemandes, il est particulè- 
rement pénible aux assurés de se voir refuser 
toute indemnisation sous le prétexte que les 
primes furent payées à ces compagnies e? 

n'i serait, pour eux, encore plus décevang 

se voir offrir en 1948 le montant d’assu- 
rances correspondant à d'estimation des art 
née3 du sinistre, C'est-à-dire de 1910 à 1915. 
(Question du 11 mars 1918.) 


Réponse. — Au cours de sa deuxièmé 
séance du 17 mars 198, l'Assemblée nalionale 
a adopté à lunanimité le projet de li 
ne 1033 relalif au payement dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du HautÆRhin et de le 
Moselle des indemnités afférentes à certaines 
catégories d'opéralions d’assurances domma- 
ges et d'assurances de personnes. Les dispo- 
silions de ce projet autorisent l'Etat à faire 
l'avance des indemnités d'assurances qui res- 
tent dues pars les sociétés allemandes à l’en- 
semble des assurés de ces trois départemen!3, 
victimes de sinistres, qu'il s'agisse de cultiva- 
teurs, d’industriels, de commerçants ou de 
particuliers. Les règles d'évaluation des dom- 
mages et les conditions de la fixation du mon- 


? 


tant des indemnités tiennent comple du doi 
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uci, d'une part, de satisfaire à un de- 
ir de “idarité nationale à d’ égard de conci- 
. parüculièrement éprouvés par la guerre 

oceupal tion et, d’aulre part, de définir et 
PT la charge que le Trésor va avoir à 





ces er en fait sans contre-parlie appré- 
cable, puisqu'il n est Poque possible de dire 
comment et à quelle dale les sommes dues 
nr les sociétés allemandes pourront être 
transtcrées en France, 





FORCES ARMEES 


ss. —- M. René Pleven demande à M, le 
mini tre des forces armées: 1° pour quels mo- 
; que chaque année le secrétariat 
d'El \ l'air passe des commandes d'une va- 
sinant quarante milliards, ce dépar- 


tif 





Réponse. — 1° Une commission des marchés 
avait été créée au déparlement de Fair, par 
le décret du ?6 septembre 1933, modifié par 
les déerets des 19 juin 1934 et G juin 1955. 
File a fonctionné jusqu'au {er seplembre 1939, 
date à laquelle il a été reconnu que son ac 
lion n'était pas compatible avec l'État de 
guerre. Par la suite, le décret-loi du 28 fé- 
vrier 1910, relalif aux économies à séaliser 
dans les administrations publiques, avait pres 
crit en son article 17 l'inslilution, auprès de 
chaque département ministériel, d'une com- 
mission chargée d’examiner avant leur appro- 
bation, les marchés passés par les adminis- 
trations publiques et les services extérieurs. 
L'arlicle 18 précisait que celle commission 
était présidée par le président du comité de 
contrôle financier du département el compre- 
nait les membres de ce comité de controle. 


département uné commission consullaiive des 
marchés, Ce projet est actuellement soumis 
pour avis aux départements des finances et 
de la justice; 2e le deuxième point de cette 
question portant sur les observations du rap- 
port de l'inspecteur général Pellenc, et sur 
la gestion des sociétés nalionales de l’aéro- 
nauli e. il ne saurait lui être donné de Té- 
ponse lant que le comité de réorganisation de 
l’industrie aéronautique institué par le décret 
no 48-199 Qu 7 février 1918 n'aura pas déposé 
ses conclusions. 





4282. — M, René Pléven demande À M. 18 
ministre des forces armées: 1° la liste des 
usines privées qui ont élé réquisilionnées pour 
les besoins du ministère de l'air depuis la 
libération; 2° ec qu'il est advenu de ces usi- 














pbs : ministériel est le seul, malgré les | Or, ces comités de contrôle financier, insli- es NT . 
prescriptions de da loi, à ne pas avoir de com- | tués par le décret-loi du 30 octobre 19%, ont nes depuis Ja fin des ho PAEUTES _ 16 
macion de marchés; 20 s'il a pris connais- | été supprimés par la loi de finances du 26 août | » s'il existe encore don usines réquisition: 
e des observations contenues dans le | 1953. Depuis celte dernière date, les prescrip- | }4es_ comment le mantien de la réquisition 
raovort de l'inspecteur général Peilenc sur les | tions du décret-loi du 28 février 1910 ne sont est justifiee ; 40 RC el te réqui sition gare 
consequences qui résultent, pour la gestion | plus applicables. Toutefois, désirant s'entou- levée : 50 € quelles sont -les charges qui incomM- 
des socictés nationales de l'aéronautique, de | rer de garanties supplémentaires, le secréta- | bont à l'Etat du fait des ré quisitions pronon- 
l'absence de toute garantie en ce qui con- | riat d'Etat aux forces armées (air) a élatti cées, ; (Qu ‘stion du ?9 déce mn sn 1947) di 
cerne la fixation des prix. (Question du 29 dé- | au cours du dernier trimeslre de l'année 1947, ; ” 
c » 1947.) un projet de décret instiluant au sein du Réponse. — 1° et 20 
e————— ——— a a < 
LISTE DES UVUSIRES -PRIVÉES CE QU'IL EST ADVENU DE CES USINES 
qui ont élé réquisilionnées pour les besoins du département de l'Air. * 
depuis la libération. depuis la fin des hostilités. 
La a ———————— ———— ————— en ——---— -— ———< 





moteurs Renault pour l'aviation) à 


Réquisiti in 


abandonnée le 21 déce mbre 1945. Repri 


ise par la S. NX. E, 
des usines Renault, 


Usine S. M. R. A. (Société des \ jet gg 6 ne De 
Billancourt, Réquisitionnée le 14 novembre 1911. Devenue atelier C. M. A., qui Joue à la régie nationale 
aéronautique de Bilancourt. 
Usine de la société des avions Caudron à Issy-les-Moulineaux. Réqui- Mr 4 ve à aba! donnée le 2# »oût 15. Reprise par la S. N. C. 4, 
11 , sv l } { Pa "Soie nat onale es 11SInes € | 
itionnée le 44 novembre 1941. Devenue atelier aéronautique d'Issy- du Nord, qui loue à la régie nalonale des usines Rena 
les-Moulineaux. 
! silion abandonnée le 1er septembre 1915. Achetée par la S. N, 


Usine de la S. A. U. F. (Farman) à Suresne 


vembre 1944. 


Usine Farman à ee ur Seine. Réquisitionnée le 43 avril 1945. 


Expioitée par la S. N. C. du Sud-Ouest. 


KR. C. A. à Bègles Ro: 
ii. Utiliséc par ia S. N. C. A. 


Usine C. Ke A. (Compagnie française d'aviation) 


ée le 15 décembre 1941. 


Usine Société mécanique de Ciichy. 
pour poursuivre l'explcitation qu'en 
want la guerre la S. N. GC. A. du Sud-Est. 


Usine Tampier 
nue ateiler aéronautique de Rou'ogne 


s. RéquiStionnée le 13 no- 
Devenue atelier aéronautique de Suresnes. 


Réquisiticnnée le 20 novem- 
du Sud-Ouest, 
Utilisée par la S. N.( 


Réquisitionnée le 12 avril 1915 
faisait déjà, 


à Boulogne. Réquüsilionnée le 19 octobre 1944. 
puis 


Réqui 
C. A. du 


Réquisition 
S. N;: C. À. 
on levée le 


\équisiti 
id-Ouest 


C.'A. du St 
cuation des 
1947. 


à Billancourt. Réqui- 
À. du Centre. 


équisition levée le 
S. N. G. A. du Cent 
le 1er avril 1947. 

R fquisilion 

en location, dès taire, 


Deve- 
transférée à la 


abandonnée 
du Sud-Oues 


28 février 1947. R 


matériels, 


abandonné 


Sud-Ouest. 


2. {er juin 1917. Libérée à cette 
. Louée par son propriétaire à la Matra. 


eprise en location par la S. N, 
ie 31 octobre 
pro] riétaire le 15 décembre 


1947. Après évn- 


puis aban lonnée 
rendue à son 


31 déc mbre 1916 Reprise er location nar la 
+ 
l 


re puis abandonnée et rendue à son propriétaire 


, : , 
ée le 21 décemb 1916. R lue à 5 . 
2 L 

EUR lue à | | 1516, 


S. N. C. A. du Sud-Est le 15 septembre 19%5. É 
Ateliers du service techr rique de la marine nationale, rue Sextius- Restituée à la marine en août 1915. 
Michel, Paris. Réquisitionnée le 27 nuvembre 1914 (ex-société Jun- 
kers). Egalement atelier aéronautique de Bouiogne. 
+ NT : 114: ‘ , Ra n fransformée en acauisition fat. Air la r ji 119 
Usine & E. C. M. {Arniot) à Colombes. Réquisitionnée le {1 novembre R { : ) lransi Ju { en il ] 1iSIUOI I a \ ( { } {1 
l3:1, Devenue atelier aéronautique de Colombes. Expl : par la S. N, C. A. du Ci : depui Le date 
Ensemble de bâtiments ateliers à Argenteuil qui constituait l’ex- Réquisition abandonnée progressivement à partir du %1 décembre 
l''ontereparalur Jumo. Réquisitionné le 20 mars 1943, Devenu ate- 1946, achevée au 31 décembre 1947. Locaux rendus à leurs proprié- 
ier aéronautique d'Argenteuil. taires. Certains repris en location par industriels de l'aéri [ue 
Leduc et la Propulsion par réaction. 
Usine de la société Aviorex à Clichy. Réquisitionnée le 20 février 1945. Réquisiton agandonnée le 31 août 1947. Renduc à son pro; ire, 
bevenue atelier de parachutes de € Clichy. 
Usine Clere Renaud à Villeurbanne (Rhône). Réquisilionnée gn mars Réquisition levée le 28 février 1947. Reprise en location par L. M.T. 
J1, Locaux vides utilisés par L. M. T. (Le Matériet téléphonique). , 
5 février 1945. Réquisition abandonnée le 15 avril 1945. Reprise pa )n prop # 


Usine société Henking, Paris. Réquisitionnée le 


Ateliers de !a Société moulinages m odernes À 
\ 


le T mars 1945. Exploilés par "la S. L G. M. 


sine Talbot à Suresnes, Réquisitionnée en novembre 1941 
H 


Lyon. Réquisilionnée Réquisition 


Acquisition en cours 


pour le 
Essais spéciaux et 





levée le 19 mars 1946. 


rendus à 


par l'Etat-Air. Exploitée par la S. N. E. C. M. A, 
laboratoire central 


Usine Latécoère à Toulouse. Réquisitionnée le 12 octobre 1915. Deve- Réquisition provisoirement maintenue. 
ué l'A. E, C. A. T. 
_——_——— ose œrenmeees-qes —  ——— —  —— —— — —— EE — — — — _" 
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3o et 40 La seule usine privée qui reste 
sous réquisition au titre de l'air est l'usine 
Latécoère à Toulouse, Les commandes aéro- 
nautiques confiées à cette usine arrivent à 
achèvement et la levée de réquisition est ac- 
tuellement à l'étude; 5° les indemnités de 
réquisition sont discutées et réglées direcle- 
ment par le ministère des travaux publics et 
des transports, direction des bases aériennes. 
Les bases de calcul de ces indemnités résul- 
tent des dispositions de Ja loi du 11 juillet 
4938, complétées par le décret du 28 novem- 
bre 1938 sur les réquisition?, et des directives 
de l'instruction no 10 du 5 septembre 1910 
relative aux réquisitions d'immeubles atfectés 
à l'exercice d’uñe profession industrielle ou 
cominerciale, Ces divers textes ouvrent droit, 


aux propriétaires des établissements réquisi- 
tionnés, au versement de deux sortes d’indem- 
nités: une indemnilé de réquisition propre- 


ment dite, éventuellement une indemnité de 
dégradation ou dégâts. La première se com- 
d'un amortissement des 


pose d’un intérèt et 
éléments corporels de l'actif réquisitionné. 


L'intérêt est caleulé sur l’ensemble des élé- 
ments de l'actif, en principe, au taux des 


avances de la Banque de France augmenté 
d’un point, sans que cet intérêt puisse dépas- 


ser 14 


bénéfices nets des trois 
dernie exercices, retenus pour le caleul de 
l'impôt sur les B. 1 C. L'amortissement, de 
son côté, varie suivant la nature des biens 
requis; il est pratiquement équivalent à celui 
adopté avant Aa réquisition. La seconde est, 


moyenne des 


« ituellement, dù par l'Etat pour compen- 
ser les détériorations qui dépassent celles que 
comporte l’usage normal, bien que l'Etat ne 
soit pas obilgé de remettre les lieux en état 


à la levée de la réquisition. Les crédits rela- 


tifs au règlement des réquisitions sont gérés 
par la direction des bases aériennes, qui les 
ailou®, sur leur demande et selon leurs be- 
soins, aux services des ponts et chaussées 
chargés, sur le p'an local, de l’é‘ablissement 
et du règlement des réquisitions, 


4283. —- M. René Pleven demande à M. Île 
ministre des forces armées: 10 s’il est exact 
que les sociélés nationales de constructions 
aéronautiques peuvent par simple décision de 
conseil d’administralion, acquérir des usi- 
nes nouvelles, étendant ainsi en fait le sec- 
teur nationalisé à des activités de plus en 
pius nombreuses en dehors de tout contrôle 
parlemantaire; 20 dans l’affirmative, quels 


3 établissements ou usines qui ont été 


léur 








sont } 





ginsi acquis par des' sociétés nationales 
d'aéronauntique, quelle était l’activité de ces 
usines ou établissements et comment ces ré- 


quisilions ont été financées ou réalisées. 
(Question du 29 décembre 1947.) 


Réponse. — Le conseil d'administration 
d'une ciété nationale peut valablement, 


comme tout conseil d'administration d’une so- 


ciété anonyme, décider de l'achat ou de la 
cession d'un bien immobilier, par conséquent 
d'u sine, Cependant, l’industrie aéronauti- 
jue constitue un- secteur dirigé et l’activité 
des usines se trouve en fait subordonnée aux 


, ns et aux programines du département 
de l'air. U n’y a pas d'exemple qu'une initia- 
tive de la sorte, tant pour une acquisition que 
une cession, ait été prise sans consulta- 

ce département et des ministères in- 
finances et atlaires économiques, 


po 1r 
tion de 


téressés : 


d'une part; comraissariat général au plan, 
d'autre part; 2° les seules acquisitions faites 


depuis la libération par les sociétés nationales 


cont les suivantes: a) régularisation des trans- 
fi des ateliers réquisilionnés après la libé- 


ration: ächat de l'usine de la Matra à la 
Courneuve par la S. N. C. A. du Sud-Est, de 
manière à réaliser ia concentration des usines 


de Clichy et d'Argenteuil et des établisse- 
ments de l'aéronautique de Boulogne, teus 
abarmdlonnés; achat de l’usine‘de Choisy-le- 


Roi par la socié'é S. N. C. A. du Nord; cette 
psine éiait destinée à remplacer l’usine d’Issy- 
li-Moulineaux pour la fabrication de série; 
ich de l'usine Farman à Suresnes par la 


S N. & A. du Sud-Ouest à qui a été trans- 
jêrée la gestion dé l’ex-atelier aéronautique 
de Suresnes, Ces trois acquisitions ont été 
rendue® possibles par des apports en numé- 
r ur,&édits budgétaires accordés spécia- 
lement par kes lois du 81 détembre 1945 -et 


95; b} réorganisation des S. N. 


aviu 





C, A. en 1915: sur la suggestion du départe- 
ment de l'air qui désirait homogénéiser le 
volume des sociétés nationales, la S, N, CG. A 
du Centre a repris en 19135 à la S. N. (. A 
du Sud-Ouest fa gestion des usines d’Issy 
les-Moulineaux et de Châteauroux-Déols. Issy 
les-Moulineaux est en location. En revanche, 
Déols a été acheté par da S. N. C A. du 
Centre. 





4729. — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre des forces armées: 1° dans quelles 
conditions le président du R. P. F. a élé 
nommé A 20 quelle est sa situation ac- 
tuelle vis-à-vis des cadres militaires; 3° quels 
sont les émoluments, salaire ou traitement 
qu il perçoit actuellement de la part de PEtat; 
4o dans quelles conditions un général en exer- 
cice peut participer à des manifestations pu- 
bliques d'ordre politique; 59 dans quelles 
condiliôns le port de l’uniforme de général 
est compatible avec Ia participation à des 
réunions et manifestations poliliques. {Ques- 
lion du 3 février 1918.) 


Réponse. — Le ministre des forces armées 
fait connaitre à l'honorable parlementaire que 
l’article 94 (8 3) du règlement de l’Assemblée 
nationale ne permet pas de donner réponse 
à une question écrite mellant en Cause un 
üers nomméiment désigné, 


4987, — M. Paul Anxionnaz demande à 
M. le ministre des forces armées: 10 s'il est 
exact qu’un sous-lieutenant aviateur séden- 
taire, marié et père de quatre enfants, per- 
coit bien une solde globale neite après dé- 
duction de la retenue pour logement en ré 
quisition, se montant à 29.227 francs, 2° dans 
l’affirmmative, quelles mesures sont envisagées 
pour lui permettre de vivre et, en particulier, 
à combien se montera, pour cet officier, l’al- 
location attribuée aux termes du projet de 
loi n° 3036 portant ouveriure des crédits sur 
l'exercice 1948; étant donné que les seuls 
frais de nourriture de ‘cette farnille se mon 
tent, au mess, à 29,400 francs par mois de 
trente jours, soit, par jour, onze repas à 
80 francs et cinq pet ts déjeuners à 20 francs. 
(Question du 17 février 1948.) 


Réponse. — La solde perçue par un sous- 
lieutenant sédentaire, 3e échelon, marié, qua- 
tre enfants, en service à Paris, s'élevait, avant 
le 1er janvier 1948, à 28.280 francs, retenue 
pour logement non déduite. Compie tenu 
des prescriptions de la loi ne 48-337 du 27 fé- 
vrier 14948 (Journal officiel du 2 février 1918) 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 
1918 en vue de la réalisation d'une première 
tranche du reclassement de la fonction pu- 
blique et de#a mise en application, à comp- 
ler du ter fanvier 1948, des nouveaux taux 
des allocations familiales, l'intéressé recevra 
mensuellement 28.400 francs, solde sur la- 
quelle il sera déduit une retenue pour ioge- 
ment de 1.209 francs. Il est précisé qu'aucune 
retenue n’est exercée sur la solde de cêt offi- 
cier au titre de l'impôt cédulaire, par suite de 
son taux de traitement et de ses charges de 
famille. 





4988. -- M. le général doinville expose à 
M. le ministre des forces armées que le Bul- 
letin ofliciel des départements ninistériels 
militaires ne parvient pas à la commission de 
défense nationale de l’Assemblée et que les 
protestations multiples du président et des 
membres de la commission contre cet état 
de choses n’ont eu aucun effet; et demande 
guand la commission de ja défense nationale 
pourra disposer de ces publications indispen- 
08 à son travail. (Question du 17 février 
948.) 


Réponse. — Les services des Bulletins offt- 
ciels des départements militaires n'ont jus- 
qu'ici jamais reçu de demandes d’abonne- 
ments de la part du secrétariat de la commis- 
sion de défense nationale, Les secrétlariats 
d'Elat aux forces armées ont donné des or- 
dres pour que le service des PBulletins offi- 
ciels soit assuré à la commission de défense 
nationo'e avec effet rétroacüf du fer Janvier 
1947. 

SRE R ET RAERE De 





— 


4989. — M. Raymond Mondon expose } y I 
ministre des forces armées que la rés. 
donnée le 4 février 1948 À sa question 6e: 
no 4606 du 27 janvier Mi semble incon® 
plète; que la loi du 1% août 4947 à fait l'on à 
d'une instruction interministérielle en date * 


97 décembre 1947 précisant les conditions à 
restitution des véhicuels réquisitionné. w- 
l'autorité militaire mais ne donnant … 
instruction pour les voitures actuellemen. |? 
tenues par diverses administrations ù 
et demande: 1° pourquoi celte instr 11 
ne s'applique pas également à ces vél x 
20 pourquoi l’armée a la possibilité de ru 


tre des voitures aux domaines en vue de {9 
aliénation avant que toute publicité ait «4 
donnée en ce qui concerne celles qui ne «+ 
plus nécessaires à ses besoins {art. 3 ct 7 (s 
l'instruction interminisiéricilce). (Question dy 
17 février 1918.) 
Réponse. — 10 


L'instrueUon interminite. 


rielle du 27 décembre 1957 à été prise poy 
l’applicalion de la loi du 14% août 1947 ei n9 


concerne, comme l'indique le premier al; ‘a 
de l’article 1er, que les ‘réquisitions prono 
cées pour des buts exclusivement militaires 
Elie ne saurait done s'appliquer aux réouii 
tions civiles qui ne sont pas visées par là 
lof du 1% août 1947; 20 l'article 3, ên fine, da 
l'instruction a uniquement pour but, por 
éviter tout litige éventuel, de confirm 3 

3 


droits A5 rs ar les propriétaires de vo 

automobiles régulièrement achetées à l'admt 
nistration des domaines, soit- que ces véhir 
les aient été réformés, soit qu'ils ai j 


livrés — antérieurement à la loi du 1% août 
1947 — par l’armée à celte administraio: à 
la suile des diverses compressions du : 
aulomobile militaire prescrites par le Gore 
vernement. Conformément aux dispositions da 
l’article 8 de cette instruction (et non de 
l’article 7), les voitures que l'armée peut re 
incelitre à l'administration des domaines t 
Celles qui n'ont pas été réclamées par kr 
propriétaire dans le délai de deux m0: à 
compter du jour où ces véhicules ont tir 
sur une des listes insérées au Journal ofjicil, 
Ces mesures constituent une publicité e: 118 
sauvegarde suffisantes des droits des «1.14 
propriétaires. 





5051. — M, Henri Meck demande À M, le 
ministre des forces armées ex vertu di | 
exte ou de quel principe, ies services de | 
tendance prétendent rembourser les frais de 
remise en état des dégâts de cantonnemiut 
causés par les troupes françaises à Ja libé- 
ralion Cn Alsace, sur la base des prix des 
travaux et de matières en vigueur au m'onvn 
des dégradations et non sur celui effe:v0 
ment payé et certifié par les archite:is; 
ajoute que c’est en raïson du retard de l'at 
ministration à effectuer les eonstats n°°13 
saires que les travaux n'ont pu être exc 'u6s 
immédiatement, malgré la diligence des ié- 
ressés, signale que, généralement, €es ir 
vfux furent terminés en 1946, les inlére:<és 
ayant dû compter avec la pénurie de mn: : 


;: 


rlanx et avec les difficultés de l'époque, e 
qu'il serait équitabie que les dépenses 612 
üves soient intégralement rembou % 
(Question du 19 février 1933.) 


Réponse. — Les dommages résullar $ 
cantonnemehts de troupes où de réqui 13 
effectuées au profit des armées française: où 
alliées, sont réglés conformément aux j'; 
crip'ions de la législation actuellement! en 
vigueur: — loi du 3 juilet 1877 — art. 15, pit- 
cisant que les indemnité3 dues pour d'r1'8 
onu dommages dans un cantonnement so! 

g'ées comme en matière de réquisition. ln 
conséquence la loi du 11 juillet 1938, art. 4, 
et le décret d’application du 28 navembre 
1928, art. 37, fixent l'indemnité au mount 
de la différence entre: a) la valeur des t! 
ments réquisitionnés ,diminués des amo# 
sements industriels normaux depuis le jour 
de la prise de possession), et 6) la vaut 
effective des éléments restituézs au mornent 
de la cessation de la réquisition ou en ‘13 
de détérioration anormale, au cours du jont 
de la restitution (sans que cette indemrié 
gg être supérieure À la valeur vénale du 
)ien «au jour de la méquisitiom). Quant ou 
retard apporté par l'administration à effectuer 
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ee: 
1e constats nécessaires, il n’est dû qu'à l'am- 
pleur de Ha tâche à accomplir par les services 
£ | Ls63 et à la faiblesse relafive de leurs 
puovens — Surioult en personnel] — par suile 
dr: compressions budgétaires. 





5085. — M. Patrice Bougrain demande à 
M. la ministre des forces armées si le Gou- 
. ment envisige le rajustement des sa2- 
jure des officiers et sous-officiers de l’armée 
; en fonction de ceux accordés aux au- 
{v fonctionnaires; et signale que si une ré- 

on du nombre des officiers d'un certain 
ie doit être effectuée, fi n'en est pas 
juains vrai que les soïdes des officiers et sous- 
( vrs doivent ètre totalement revises, 
fi it dans une période où il est vain de 
soigner l'importance de l'armée et l'intérêt 
qui s'attache à en conserver ses meilleurs 
‘nts. (Question du 20 février 1948.) 

liéponse, —. Les rnilitaires ont été inclus 
ns Le plan de reclassement hiérarchique 
ce emplois permanents de l'Etat fixé par le 
décret ne 48-78 du 13 janvier 198 (Journal 
oljiciel du 14 janvier 1948). Le rajustement 
des soldes des officiers et sousofficiers de 
| 


CIC 


virée active a élé réalisé en partie par 
l'attribuilon du complément provisoire de 
solde alloué, à compter du 1er janvier 1918, à 
tous les fonctionnaires par le décret no 48 4 


du ?9 février 1218 (Journal ofliciel du 3 mars 
d215). 





5138. — M. Jean Pourtier expose à M. le mi- 
nistre des forces armées qu'un certain norn- 
le de rappelés du deuxième contingent 19% 
} t pas touché la somme qui leur avait été 
aise au moment de leur rappel sous les 
( “aux; que la plupart ont eu recours pen- 

ir dépacement à leurs maigres écono- 

s, et demande, dans le cas où ces jeunes 

{ seraient victimes d'une erreur adminis- 

{rative, à quel service ils doivent adresser 

Jours réclamations. (Question du 24 février 
dus.) ‘ 

Réponse — Les droits à solde et à inderm- 

és des militaires rappelés à l’activité pour 

nistiluer les unités müitaires de secteur ont 
conformément au principe posé 
17-2280 du 2 décembre 1917, 
‘Lions n° O110-5-S/Int. et 
{ du 4 décembre 1917 (B. O. 
Les prestations familia'es ont 
éié paxées à ces réservistes par l'autorité 
rililaire dans les conditions fixées par l'ins- 
iouction 0112-5-S/Int. du 15 décembre 19417 
(PB. O. P. P., p. 3719). La régularisation déti- 
nitive des droits des intéressés est aclueile- 
ucnt en cours et dans le cas où ces jeunes 
gen: s’estimeraient victimes d’une erreur ad- 
ininisirative, ils devraient adresser ieurs ré- 
clamations au commandant de la Kgion de 
gendarmerie dont dépendait leur unité. 


3 
{ 

été précisés, 
par la loi no 
par Les instru 
61/6Gend/A. EF. 
] 


, T., D 911). 








5163. — M. Paul Verneyras expose à M. Île 
ministre des forces armées que l'orphelicat 
Eugère-Napoléon est une fondalion reconnue 
d'utiité publique; que des mutilés qui dé- 
Jendent, les uns des forces armées, Jes autres 
des anciens combattants et viclimes de la 
guerre, occupent indûment cette maison, sans 
aucun titre (jugement du tribunal de la Seine 
du 9 mai 1947, confirmé par le conseil d'Etat); 
que, d'autre part, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre a souii- 
gné que le droit n'était pas pour Jes occu- 
pants (voir Journal officiel ne 15, p. 513) ; que 
les mulllés ne veulent, à aucun prix, être 
prélexte à un désordre quelconque {lettre du 
5 novembre 1947); que cette misère des mu- 
{ilfs, une des plus glorieuses entre toutes, 
est démagogiquement et cyniquement exploi- 
16s par un ou plusieurs individus, lesquels 
tout en opérant une pénible équivoque, fa- 
snentent de véritabes émeutes lant à l'inté- 





rieur qu'à l'extérieur du centre des mutilés; 
qu'il en résulte que les droits les plus sacrés 
ne sont plus respectés; que l'autorité gouver- 
nementale est hufouée et que les peliles filles 
pauvres perdent non seulement un bien-êlre 


tnais, en instruction et en éducation, des an 
nées précieuses pour l'avenir; et demand 
quelles, mesures il compte prendre: pou 
rendre immédiatement les locaux at 


lines; 20 pour mettre à 











mutilés des locaux décents qui leur permet- 
iront d'attendre le centre qu'ils espèrent. 
(Question du 25 février 1918.) 

Réponse. — La fondation Eugène-Napoléon 
a été réquisitionnée à la Lbération pour étre 
ulilisée comme hôpital complémentaire. Elle 
fut, à ce titre, adaptée au «centre de réédu- 
cation » destin£ à la rééducation fonctionnelle 
et professionneile des mutilés militaires et 
civils, victimes de la guerre. Le transfert du 
centre et l'abandon de la réquisition de Ja 
fondalion Eugène-Napoléon furent envisagés 
dès la capitulation de l'Allemagne. La levée 
de la réquisition par la préfecture de police 
devint effective le 17 juiilet 1946. Un juge- 
ment d’expuision du tribunal civil de la Seine 
fut rendu le 9 mai 1917. Trois opérations de 
transfert, avant et après l'abandon de Ia ré- 
quisilion, furent tentés sans résultat, Les mu- 
tilés, inexaciement renseignés par des milieux 
extérieurs à l'administration, s'opposèrent à 
leur transfert de ‘telle façon que l'emploi de 
la force eût élé nécessaire. Hs posèrent 
comme condition préalable à tout transfert, 
la création d'un « centre national de réédu- 
cation » qui leur fut spécialement destiné. 


Consulté sur le principe d’un tel organisme, | 


le département des anciens 
victimes de la guerre, seul compétent en la 


comhattants et | 


matière, donna son acquiescement. La réali- | 


sation matérielle du centre est actuel:ement 
en cours. Le centre national de rééducation 
doit être rattaché à l'institution nationale des 
invalides et installé dans les locaux de cette 
institution. La capacité de ceux-ci va être 
augmentée grâce à l’aide du département des 
forces armées qui a déjà abandonné 14 pièces 
oëcupées par ses services dans l'hôtel des In- 
valides. D'autres locaux vont étre prochaine- 
ment inis à la disposition de l'institution. Le 
ransfert du centre installé dans les locaux 
de la fondation Eugène-Napoléon, rattaché ad- 
ministrativement à d'hôpital militaire Villc- 
min. est’donc envisagé dans un très proche 
délai. Les locaux occupés seront ainsi rendus 
à leurs anciens affeclataires 





5179. —_M. Jean Deshors demande à M. ke 
ministre des forces armées si un jeune homme 


mal (voie maritime) à 89 francs, un service 
régulier (un bateau au moins par semaine) 
fonctionnant entre la France ct de Maroc. 
Ces tarifs ci-dessus ont été fixés par l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et télé- 
phones en accord avec les services intéressés 
du ministère des finances et des aftlaires éco- 
nomiques 1e5 difficu'tés budgétaires actuelies 
ne permettant pas d'envisager un allégement 
des frais d'énvoi de colis pour les militaires. 


5329. — M, René Penoy rappelle à M, le 
ministre des forces armées que des jeunes 
soldats du deuxième contingent de Ja classe 
1946 qui ont été rappelés, ont bénéficié d'une 
inajoraiion de solde; et lui demande si ce 
bénéfice <st étendu aux aspirants de ré- 
serve du contingent qui s'étaient liés par 
contrat de trois mois, en vue d'une rnomina- 
tion éventuelle au grade de sous-lieutcnant de 
réserve. (Question du 5 mars 198.) 
prolangalion volontaire de 
la durée du servic® en vue d'accéder aux 
grades d’aspirant el de sous-lieutenant est 
<onsidérée comme une période d'exercice et 
c'est à ce titre que les é.èves officiers de ré- 
serve liés par contrat de trois mois bénéfi- 
cient des dispositions de l'article 1° de 
l'ordonnance n° 45-1280 du 22 juin 1915 leur 
accordant la solle spéciale prévue pour les 
mililaires accomplissant leurs obligations lé- 
gaies d'activité et non des dispositions de la 
loi no 47-2280 du 2 décembre 1947 tendant à 
lä défcnse de la République. 


Réponse. — La 


5361. — M. Maurice Finet demar 


ministre des forces armées s'il pourrait exarii- 
ner avec bienveillance les demandes « rsis 
susceptibles d'être présentées par des jaunes 
gens appelés sous les di Ipeuux avec la « sie 
1918/1 par sulte de la nouvelle répartition 
géographique du contingent et qui doivent 
subir des examens en fin d'année scolaire, 
car il est nécessaire de tenir compte de ce 
que beaucoup ont été retardés dans leur 
| études par suite dez événements de guerre. 
(Question du 9% mars 1918,) 


marié, dont le frère a été déporté et qui est | 


appelé pour accomplir son temps de service 


inilitaire légal, peut obtenir son affectation à | 


une unité militaire assez rapprochée de son 
domicile et si, en cas d'affectation en zone 
d'occunation en Allemagne, il peut prétendre 
à une mutation en France (Question du 2%6 Jé- 
vrier 1918.) 

Réponse. — La qualité de déporté du frère 
de l'intéressé n'intervient pas dans l'affecta- 
tion de la jeune recruc. Les affectations sont 
prononcées par les commandants de bureaux 
de recrutement, conformément aux disposi- 
tions de l'instruction du 26 août 1931 sur la 
répartition du contingent, l'appel et la libéra- 
tion des classes (RO. PP. 191, p. 2820). Ces 
affectations doivent étre considérées comme 
définitives, les titres des jeunes gens (charges 
de famille, parents morts pour la France, 
etc...) étant entrés en ligne de compte iors de 
la détermination de leur affectation. Le jeune 
homme en question ne peut prétendre à s1 
mutation en Franco 





5328 — M. Jean Cayeux sisnale 
ministre des forces armées que la maman 
d'un jeune soldat de la classe 1917 du 2/6 
R. T, M. à Casablanca, a envoyé le 17 février 
dernier un colis de trois kg par la poste el 
par avion à son fils at qu'eke a dù payer 
pour <e colis une somme de 690 francs, 
l'employée de la poste lui ayant signalé que 
le port était augmenté depuis le jour même: 
et demande s'il ne serait pas possible d’ailé- 
ger les frais d'envois pour ies colis destinés 
1 


aux.militaires, car le prix du port est prohi 


bitif et il devient impossible aux femilles mo- 
destes d'acheminer €<es colis pou 
(Question du 5 mars 1918.) 


tant î 
rlant ÿ1 


‘essaires 


i6ponse., => JA < m { t 
690 francs rept nte effectivement 1] f 
d'envoi par avion d'un paquet recommand 
d'un poids s ibl égal à ti Ï 
L'envoi « recomma d'un ] t 
meme pois sCve par achem DENT D 


à M. le 


! d'incorporation de six mois, 
| 
3 


Réponse. — Le ministre des forces armées 
Î 


fail connaitre à l'honorable parlementa [u@ 
la situafion des jeunes éludianis de Îa iss8 
4198 qui croyaient êlre normaienent incore 
porés avec la seconde fraction de celle classe 
en raison de leur date de naissance et qui, 
du fait de la répartition géographique d Con- 
tingent, doivent être appelés avec «a première 
fraction, ne lui a pas échappé. Des instructions 
spéciales viennent d'être adressées à toutes 
les directions régio 3 de recrutement pour 
que ces jeunes gens bénéficient d'un rt 


ayant pour effet 
her à la deuxième fraclion de la 


Les intéressés doivent © 


ratla 
1918 


e les 
classe 
leurs demandes accompagnées d'un certificat 
de Solarilé aux directeurs régionaux du re- 
crutement avant le 15 avril. Il y 


ans les mekl 


seTa !I #11 


“nwre AA! 
curs aCiais 


5449 — M. Géraud Jouve demande à M. 1e 
ministre des forces armées £ il est au courant 
de la situation matérielle de certains officiers 
pères de famille nombreuse, ayant des en- 
fants en D t n'ont pu obtenir 


bas âge, et qui 


dant r : x te 4 a _ pe 
depuis plus de six mois {date de leur affec- 
+ r ‘rt } nmhe l'hA ' e 
lation) qu'une Chäarbre à hNôtei, aiors qu iis 
n'ont pas d'autre logement, ni à Par:s mi en 
envin « < tie d *:1 “et 2 à ’ 1, 
prevince, tandis qu 1H eXxISlE, à a preruière 
région militaire un service du logement dis- 

, Pre LS : 

posant d'un certi nom d udi deux 
pit 3 111 ÈS Ph p s d 3 
{ ven! üs et « 105 I } ('à 
Ce IX €! 1 Lt ] l! ; a 
ficié « CCS = 

Ha d S [ n | 
F4 ‘1 
{ion Es 194 
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capacité de l'appartement, en application de 
règles édictées par la décision aninislérielle 
n° 4531 DG/A du 12 octobre 1916, pour l’af- 
tectation des appartements de répartilion. Afin 
de permeltre une enquête sur je cas particu- 
lier visé par celle question, À est demandé à 
l'honorable parlementaire de bien vouloir 
communiquer le nom de l'officier en cause. 





6139. — M. Jean Solinhac signale à M. le 

secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
que de nombreux médecins de la marine so)- 
licitent eur dégagement des cadres en raissn 
d'une éiminution des effectifs qui ne justifie 
olus leur présence; et lui demande s'il n’es- 
time pas que ces médecins en surnombre 
soucicux de servir, pourraient rendre de 
grands services dans le secteur civil el allége- 
raient le budget de l'armée au licu d'assurer, 
le pus souvent, uniquement un service de 
garde. (Question du 21 février 1945.) 
— Loin d'être en surnombré, les 
médecins de la marine ne sgnt pas en nombre 
suffisant pour assurer, d'Ühe manière cCormn- 
plète, toutes les tâches auxquelles doit ac- 
tuellement faire face le service de santé de la 
marine. L’efleclif est de %9 médecins contre 
897 en 193%, alors que Ics charges du service 
ont très sensiblement augmenté du fail no- 
lamment du développement des centres de 
formation, de l’organisation de la Sleclion et 
de l'orientation, de la création de la médecine 
du travail, du contrôle médical de la sécu- 
rité sociale, des soins aux familles. Toutes Ces 
tâches dont profite directement ou indirecte- 
ment le secteur civil, absorbent l’activité, 
utilisée au maximum, des médecins de la 
wiarine, 


Réponse 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4547. — M. René Malbrant demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer, Corine 
guite à la réponse faite le 17 juin 1917- à sa 
question écrite no 4135, s’il ne pourrat en- 
visager comme pis aller Ja modificalfon de 
da formule de mandat-carte 14409 en sorte que 
la surface du coupon destinée à recevoir les 
instructions de l'expéditeur au destinataire 
des fonds so't au moins égale à celle réser- 
vée aux mêmes fins par Ja formule 4440 pour 
l'envoi de fonds par virement postal; ou 
mieux, si l'expéditeur ne pourrait être aulo- 
risé à joindre au mandat-<arte colonial une 
no'e explicative ou un document à l'appui, 
comme en <as de virement postal; ajoute 
que l’un ou l’autre procédé est de nalure à 


atténuer les dépenses conjuguées d’un af- 
franchissement av'on du mandat-carte et 
d'une Jetire explicative. (Question du 26 


janvier 1948.) 

Deuxième réponse. — Pour des raisons 
d'ordre technique consistant dans les mani- 
pulations que doivent subir les mandats 
dans les services postaux, soit pour le tri, 
soit en cours d’achem'nement, soit enfin 
pour Je clæssement dans les centres de con- 
trôle des articles d'argent, il n'est pas pos- 
sible d'envisager d’adopler un format de 
mandat-carte franco colonial supérieur à ce- 
lui de la formule du mandat international 
no 4405 dont les dimensions sont 16x11,5 
centimètres. Même en adoptant celle lim:te 
maximum le coupon de correspondance ne 
se trouverait que très légèrement agrandi 
dans le sens de la hauteur et ne répondrait 
pas au désir exprimé par l'honorable parle- 


mentaire. D'autre part, les difficultés ren- 
contrées pour se procurer du papler d’une 
consistance suffisante, a'nsi que les frais 


élevés de fabricat'on obligent à renoncer, du 
moins provisoirement, à l'impression de for- 
mules de l’ancien type « mandat-leltre ». 
Enfin, l'application des règlements en vi- 
gueur s'oppose formellement à l'annex on 
à une formule de mandat-<Carte d'une note 
explicative ou d'un document quelconque. 





4904. — M. René Pleven demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° les 
motifs pour lesquels des décrets ou arrêtés 
récents ont annulé des révocations Où sanc- 
tions décidées pendant et après la guerre, 
par le comté national français, ou le co- 


inité français de la libération nationale, ou 
le Gouvernement provisoire à l'encontre d'un 


certain nombre d'administraltcurs ou fonc- 
lionnaires coloniaux dont l'attitude fut réeo- 
lument hoz:lile à la résistance des terriloires 
français d’outre-mer el ‘à l'effort de guerre 
pour la libération de ja patrice; 2° quel est 
le nombre de décisions rapportant où alté- 
nuant ainsi les sanctions antérieures anté- 
ricurement prises; 3° quel est le montant des 
sommes qui ont élé, ou seront versées, au 
Ulre de rappel de soldes aux fonctionnaires 
dont il s'agit, cerlains ayant été réintégrés 
avec effet rélroaelif du jour de la date de la 
sanction prise contre eux; 4° quels sont les 
budgels qui ont supporté ou supporteront les 
charges de ces rappels (Question du 12 fé- 
vrier 1918.) 

Réponse, — Les décisions porlant annula- 
tion ou modification de sanclon antérieure- 
ment prises à l'encontre de fonctionnairce 
dépendant du ministère de la France d'outre- 
mer sont au nombre de 22 dont ?1 concer- 
nant des administrateurs des,co:onies et un 
chef de bureau des secrétariats généraux. 
Les conditons dans lesquelles ces décisions 
sont intervenues diffèrent suivant les sanc- 
tions auxquelles elles se rapportent et qui 
ont elles-mêmes élé prononcées en applica- 
tion soit du décret du 18 novembre 1959 sup- 
prinant pendant la durée des hostilités les 
garanties disc'plinaires accordées aux fonc- 
tionnaires, soit en application de l'ordon- 
nance du 6 décembre 1943 sur l’épuration 
administrative. Les sanctions prises en vertu 
du décret du 18 novembre 1939 ont été re- 
visées su'vant les prescriplions du règement 
d'administralon publique du 16 février 1946 
pour lJ’applicalion de l'ordonnance du 19 oc- 


naires. Sx sanctions ont élé revisées par 
décisions en dale des 13 mars, 8 avrii, 
11 juin, 30 août et 2 septembre 1947. Les sanc- 
tions prises en vertu de ‘l'ordonnance du 
6 décembre 1913 sur l’épuration administra- 
tive ont élé revisées dans les condiligns su:- 
vantes: Par arrêts rendus le 22 mars et le 
à mai 19:6, Je conseil d’Elat statuant sur le 
recours de deux anciens fonctionnaires a 
annulé les sanctions prononcées à leur en- 
contre comme entachées d’excès de pouvoir, 
motif pris que les intéressés n'ava'ent pas 
été entendus ainsi que cela est prévu à l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance du 6 décembre 19: 
ou qu'ils avaient été sanctionnés alors qu'ils 
étaient déjà à la retraite. Le ministre de la 
France d'outre-mer a cons déré que ces ar- 
rêts faisaient jurisprudence en la matière 
et, par décision en date du 18 janvier 1947, 
il a décidé que les fonctionnaires qui se 
trouvaient dans des <as analogues, devaient 
sans atlendre un nouvel arrêt du conseil 
d'Elat, être admis à présenter leur défense 
devant le conscil d'enquête prévu par l'or- 
donnance du- 25 octobre 191% complétaft 
celle du 27 juin 1914 relative à l’épuration ad- 
ministrative sur IC territoire métropoiilain. 
ll a décidé, d'autre part, que ce conseil d’en- 
quêle serat constilué suivant le modèle de 
la commisison d’enquêle stalutaire. C’est 
ainsi que le conseil d’enquêle a présenié au 
ministre de la France d'outre-mer des avis 
motivés tendant à j’annulaltion ou à ja modi- 
fication de Ja situat on administrative de 46 
fonctionnaires: quatre avis concernait des 
administrateurs condamnés par une chambre 
civique et radiés, de ce fait, des cadres et qui, 
par la suile, ont bénéficié d’un décret col- 
lecU[ de grâce. Tous quatre ont élé réinté- 
grés, sans rappel de solde, par décret du 
17 novembre 1937. Les douze autres concer- 
naient des fonclionnaires qui ont vu leur 
situation modifiée par des décrets ou arrêtés 
en dale des 12 octobre 1945, 23 juin 1947, 
11 août 1947, 19 janvier 1948, 21 janvier 1918, 
9 février et 16 février 1918. Sur ces douze 
fonelionnaires, un a élé réintégré par suile 
d'un arrêt du conseil d'Etat — six autres 
n'avaient, en fait, jamais cessé leurs fonc- 
tions — les cinq derniers enfin ont été ré n- 
tégrés sans aucun rappel de traitement. En 
ce qui le concerne, le m nistre de la France 
d'outre-mer a l'intention, s'il était à l'avenir 
appelé à revenir sur des sanctions pronon- 
cées précédemment, de ne pas assortir Ja 
réintégration du rappel de traitement. 





5055, — M. Jules Ninine expose à M, le mi- 
nistre de la France d'outre-mer que les popu- 
lations des territoires soumis à sa juridiction, 


tobre 49:5 rélablissant les garanties discipli-, 


le plus vif désir est de s’instruire rapidement 
demandent que ladministration française, 
qui a reçu uhe « mission sacrée de civilisa: 
lion », leur envoie de plus possible de maitres 
el que ceux-ti, lorsqu'ils ne peuvent élre 
recrulés en France, pour des raisons qui 
échappent, soient pris aux Antilles, au Séné- 
gal, dans les (erriloires de l’Union où a été 
formée une élile bien souvent inemployée et 
qui ne demande qu’à aller insimire à son 
tour ses frères moins avancés; qu'il a été si- 
gnalé que des retards considérables élaient 
apportés trop souvent au départ pour la co- 
tonie des mailres mélropolilains recrutés pé- 
niblement; et demande s’il compte donner des 
instructions très fermes, non seulement pour 
éviter le relour d’un tel élal de choses, mais 
également pour simplifier Jes formalités admi- 
nistratives requises afin de diriger à la colo- 
nie, dans lous les cas el dans le plus court 
délai possible, fe personnel enseignant. :Ques- 
lion du 19 février 1918.) 


Réponse. — Les candidats aux postes de 
l’enseignement, originaires des Antilles ou du 
Sénégal, peuvent servir dans les territoires 
gelevant du ministère de la France d’oulre- 
mer ct, en particulier, au Cameroun, sous 
réserve toutefois qu'ils salisfassent aux con- 
dilions générales sur le recrutement des fonc- 
tionnaires et qu'ils possèdent les litres requis 
pour postuler un emrftoi d'enseignement. En 
ce qui concerne les formalités de recrute- 
ment, le dossier de candidature ne comprend 
que les pièces indispensables exigées par la 
réglementation, ces pièces étant réduites à un 
simple curriculum vilæ lorsqu'il s'agit de 
fonctionnaires appartenant déjà au cadre mé- 
tropoiilain, sous réserve de leur aptitude au 
service colonial, Quant aux retards snalés 
dans l’acheminement des membres de l’en- 
seignement vers les territoires d'outre-mer, ils 
ont pour raison principale, lorqu'ils se sont 
produits, l’insüffisanec des moyens de trans- 
ports marilimes, Des instructions sont don- 
nées aux services coloniaux pour l’embarque- 
ment dans les plus brefs délais de ces fonc- 
tionnaires. La voie aérienne est, enfin, de plus 
en plus utilisée pour diriger outre-mer tous 
les agents dont le départ est demandé de 
façon plus pressante par le chef du terriloire 
ou signalés par les services du déparlement 
comme devant rejoindre leur poste le plus 
rapidement possible. 





5397, — M. René Malbrant demande à M. le 
ministre de la France dG'outre-mer, comme 
suite à sa queslion n° 4991 çt à la réponse 
faite le 9 mars 19:38, que la solution envisa- 
gée par le haut commissaire de da République 
en Afrique équaloriale française, en ce qui 
concerne l'ulilisalion de 41 plus-value résul- 
tant de l’augmentalion du prix du colon con- 
séculive à la dévalualion, ne lui paraît pas 
acceplable: a) parce que l'échelonnement de 
la récolte faisant que celle-ci n’est pas encore 
entièrement vendue, l'augmentation deman- 
dée pouvait et peut encore êlre parée aux 
producleurs pour les quantités restant à com- 
mercialiser, €e qui leur permellrait particles 
ment de faire face à la hausse dont se lrou- 
vent dès maintenant affectés les produits ma- 
nufaclurés dont ils ont besoin; b) parce que 
les conditions dans gr est pratiquée la 
oullure du colon en Afrique F2 pe fran- 
çaise permet, dans la plupart des cas, de ris- 
tourner aux producteurs la plus-value résul- 
tant de Ja revalorisation des quantités déjà 
livrées; c) parce que la solution dont il fait 
état ne lient pas compte de l'existence du 
fonds de soulien du colon créé par décret du 
2 octobre 1916 auquel doivent être reversées 
les plus-values résultant de la vente du co- 
ton, et qu'il serait inadmissible de faire béné- 
ficier de ces plus-valhes une caisse de péré- 
qualion dont les producteurs colonniers se- 
raient en pareil cas les principaux pour 
voyeurs (plus de 330 millions de franes en 
198, en ne tenant comp'e que de la majora- 
tion de 80 p. 100 du prix du coton graine), 
alors que ia part de produils importés qui 
est mise à leur disposilion est sans rapport 
avec les sommes qui éeur seraient ainsi sous- 
trailes; d) qu'au surplus, les socié'és colton- 
nières ne sont pas en mesure d'accomplir 
l'effort de trésorerie qui leur est demandé en 
application des arrêtés nos 104 du 14 février 
et 437 du 19 ‘évrier du haut commissaire en 








particulièrement celles du Cameroun dont Je 


Afrique équatoriale française, arrêtés dont la 
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at 





yégalit4 paraît <ontestable et qui sont en con- 
tradiction avec les déclarations faites par le 
ninistre de la France d'outre-mer æt par fe 





1 
si re des finances et des affaires écono- 
miqu<; et demande, en - conséquence, si, 
comp e tenu de ce complément d'information 
e! de : ces arguments, il envisage de reconsi- 
déri \ question qu'il lui a signalée. (Ques- 
tion du ‘ai mars 19168.) 

ne 0 nse. — Ainsi que ne l'ignore pas l’ho- 


rab e uté, des instructions ont été en- 
vées 4 aut commissaire en Afrique équa- 
| française pour qu’fl modifie les arrêtés 
1 avait pris à la suite de la dévatuation, 
: le sens des déslarations faites par le mi- 
des affaires économiques. Il en résulte 
i la chose est possible, les quantités de 
‘on existant encore entre les mains des 
cteurs serent achetées à un prix rééva- 
Tout tefois, si la presque totalité de la ré- 
n à déjà été vendue, ce qui est favorable, 
j sera pas possible de faire bénéficier les 
rares agriculteurs qui n'auront pas encore 
1: d'un avantage qui n'aura pu être con- 
£ à l'immense majorité d'enire eux. Le 
zeversement au producteur de la plus-value 
£ coton qu'il a vendu avant la dévalua- 
ton est en effet pratiquement impossible à 
ï 1liser, 11 aboutirait du reste à traiter diffé- 
semment le producteur de coton de celui 
l'huile «le palme ou de cacao ou d’arachide. 
1: Îe 11 concerne l'impossibilité où se trou- 

es socicétfs cotonnières de reverser à 

‘nisse de péréquation, au moment de l’ex- 


1 

portation, Tl'intégraliié de la revalorisation de 
prix des stocks, £e haut commissaire vient 
d {aire savoir qu'il accorderait un délai 
d 1x mois après la date de l'exportation 
pour que ce payement soit effectué, <e qui 
perragitra aux sociétés cotonnières d'être cou- 


rLes As les acheteurs. Enfin, s'il est nor- 





mal que le fonds du coton encaisse toutes les 

plus-1 res résullant d’une variation normale 

des cours, il ne saurait en être de ns 

pour {es variations anormales résullant d'une 

décision gouvernementale, Si du reste il n pus 

« pas ainsi, il faudrait agir de même pour 

acao, les arachides, l'huile de palme, etc., 

et ii ne resterait sbsolument rien pour ali- 

nter Ja caisse de péréquation et amortir 

; les artisans, commerçants el sûlariés les 
nséquences de la dévatuation. 

INDUSTRIE ET COMMERCE 
3771. — M. Robert Lecourt expose à M. Île 











ministre de l'industrie et du commerce que | 


les quantités d'essence aîtribuées actuelle- 
ment aux médecins, et spécialement aux mé 
decins de campagne desservant plusieurs 10Ca- 
lités, sont tout à fait insuffisantes pour leur 
pcrincitre d'assurer normalement leur ser 
vice; qu'ayant soWicité à la préfecture de leur 
départ ment une allocation supplémentaire ils 
se sont vu répondre qu'ils devaient demander 
aux agriculteurs qu'ils visitaient de leur rem- 
bourser l'essence utiisée; que si, dans quel- 
ques cas, cette procédure est possible, elle ne 
peut toutefois être généralisée, les malades vi- 
siiés ne percevant pas eux-mêmes d'essence; 


signale qu'un office agricole départemental 
devant cette situation a décidé d’altribuer à 
l'ordre des médecins de ce département une 


quantité d'essence sur sa proprè dotation; 
s'étonne que les quantités d'essence altribuées 
aux offices agricoles départementaux soient 
Supérieures à leurs. besoins et leur permettent 
de irlles largesses; et demande les mesures 


qu’il compte prendre: 4° pour assurer aux 
médecins de campagne une allocation d'’es- 
sence suffisante; 2° pour empêcher que les 


agriculteurs ne reçoivent ques quantités trop 
De iantes d'essence qui, si elles sont par- 

is bien cg 5, Comme dans le cas Cité, 
. trouvent fréquemment revendues au mar- 
ché noir au vu et au su de tous. (QuesJion 
du 11 novembre 1915.) 


Réponse, — Ta cession par un office agr!- 
Cole départementel d'une partie A son con- 


Ungent d'essence en faveur de l'ordre dëépar- 
terme: \lal des médecins est contraire aux 
régies de répartition des carburants; fl ne 


peut donc être question de tirer de ce Îte ano- 
Malie purement locale des conclusions d° 
Portée générale. Les agriculteurs, comme !es 
Méderins — et notamment les médecins de 
Cunpagne — apparlieunent à deux catégostes 





d'utilisation de carburant en fayeur des- 
quelles {1 est fait l'effort maxirnum compa- 
tüible avec les ressources du pays en produits 
pétroliers. 11 est indéniable que ce maxinum 
reste, toutefois, inférieur aux besoins réels 
des uns ct des autres, 





4641. — M. Pierre Monte! demande à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce: 1° si 
les nouveaux prix du gaz et de l'électricité, 
fixés par arrêtés ministériels nos 18863 el 
18.873 du 30 décembre 1947, comprennent ou 
non une part deslinée à assurer le finance- 
ment des travaux de modernisation ou d'équi- 
pement; 2° dans la négative, quels sont les 
éléments précis du prix de revient justifiant 
une hausse aussi importante pour les usagers; 
3° dans l'affirmative, quelles dispositions lé- 
gales ont abrogé les presc riptions de la loi 
du 8 avril 1946 poriant création de la caisse 
nationale d'équipement et fixant les moyens 
financiers mis à sa disposition. (Question du 
28 janvier 1948.) 


Réponse, — 10 Les nouveaux prix du gaz 
et de l'électricité, fixés par arrétés ministé- 
riels nos 18.86% et 18.874 me 30 décembre 1947 
sont à peine suffisants pour couvrir le prix 
de revient de l’ensemble des deux exploita- 
tions si l’on tient compte des obligations de 
renouvellement, telles qu'elles résullent des 
cahiers des charges. Toulefois, comme la fai- 
blesse des dotations en matériaux ne permet 
pas d'affecter aux travaux de renourellement 
des contingents suffisants pour les exécuter 
intégralement, il a été admis qu'une partie 
des sommes normalement destinées eu fonds 
de renouvellement pourrait Cire gra A 
ment mise à la disposition des services d'équi- 
pement pour la réalisation de travaux neufs, 
considérés comme plus urgents que les tra- 
vaux ‘de renouvellement différés. Cette part 
saw re d’ailleurs faible en raison de l'ampleur 
les hau ses récentes des éléments qui entreni 
dans le prix de revient de l'électricité et du 
£az 2e dans les { inditions éci onoiniqu s du 


Lbrenaiier ee dr 1947, les receltes et les dé 
penses d exploitation des industries éileciri- 
( 


rues et gazières étaient sensiblement équili 


brées, renouvel ler ha exclu. Ur, dep! 45 
date, Les salaires (charges comprises) ont aug 
menté de 60 p. 109, 1c charbon de 110 p. 400, 






les prix de gros industriels de &5 p. 190, la 
hausse moyenne de 83 p. 100 est donc à peine 
suffisante pour couvrir les augmentations de 
dépenses æ€t faire face au renouvellement; 
oo les disposilions de ! i du 8 ax 1956 
concernant 1a caiss I anale d' 1ipen 
de l'électricité et du gaz ne sont en 1 
modifiée < 

4905. — M. Fobert Bruyneel demande M.1e 
ministre de l'indusirie et du commerce: 1° 5 
IR ee LES tricité et Gaz de France est 
une revue privée ne bénéficiant d'aucun en 
COLA TRRRS Qu subside de l'Etat ou de l'E 
lricité et Gaz de France; 2° dans quelles co 
ditious cette revue, qui n° manque pas d’i 
térèt, reçoui des attributions d {ré bea 
papier qui lui permettent de ne pas le ména 
Ce. (Question du 12 février 1945.) 


d'Electricité et Gaz 
élic est édi 


— La revue 
revue privée; 


Réponse. 
de France est une 


tée par la librairie sociale et économique, rue 
Soufflot, 3, à Paris (>). Cette revue ne reçoit 
aucun subside de l'Etat ni d'Eleciricité : 
France ou Gaz de France. Les deux étabiiss 

ments nationaux ont souscrit un certi in DOM 
bre d'abonnements à cette revue pour Îles 
besoins de leurs services juridi que s st 2) 


l'indu strie ct du 20 - 


+ à 
t pour connaître Jes 


tenlieux. Le roinisire de 
merce n'est pas compéten 





altributions de papier faites à la librairie so 
Ciale el économique ou à la revuc précitée. 
5091, — M, Paul Couston dernande à M. le 


ministre de l'industrie et du commerce la rai- 
Son pu laquetie la répartition 4 monnaie- 


matière trimestrielle des arlisans serruricrs a 
élé réduite, tandis que la slatistic 1e accuse 
une augmentation de la production sidérur- 
gique. (Question du 20 février 1948.) 

Réponse — Suivant le barème éiabli par 
l'assembiée des présidents des chambres des 
métiers de France habilitée par l'arrêté du 


er nrinhenn 4QûÉ Hoarntnor JV: P naar 
1e Octobre 1916 d ef (UCI Ja 20U2 répartilior ai 














des matières-aux artisans, les serruriers on 
bénéficié, pour le quatrième trimestre 1947, 
d'une attribution de 110 kg de rnonnaieann- 
tière de produits ferreux par travailleur dans 
l'entreprise. Pour le premier trimestre 1948, 
ce barème n’a pas été moditié et H convierft 
encore de préciser qu'avec la mise en repar- 
tition d'un contingent supplémeniaire de 
6.000 tonnes de tôle mince qui vient d'être 
accordé à l'artisanat, les serruriers auront en 
définitive bénéficié, au titre du premier tri- 
mestre 1948, d’une atlribution de 120 kg par 
travailleur, soit une augmen tation de 20 kg par 
A PROFS à la répartition du trimestre precé- 








5092. — M, Jean Coudoux derurde à M, 1e 
ministre de l'industrie et du commerce 10s 
raisons pour lesqu. les l atiribui ion d Cnc9 
à la chambre des métiers de la Corrèze a €t# 
diminuée de 55 p. 1400. (Que tion ri 20 {évrier 
1945.) 

Réponse, — L'attribution de carburant-auto 
à la chambre des métiers de la Corrèze a ét& 
eflectivernent diminuée de 55 p. 100 au mois 
de novembre 1947. Cetie mesure est conforme 

dispositions de l'instruction àr termini té- 
rislle du 20 octabre 1947, prescrivant à ibat- 
ti re à faire subir aux différents sec'eurs 
de l'économie, à la Î les réduriions 1nas- 
sives appliquées aux ji: tetior ] its 
rétroliers. Ces restrichions ont éis ot lis 
dès le mois de mars niinueront l'être 
au fur et à : ire { il ) des 
qu és destine à | 13 
des 15 à r 

5093. M. Jean Coutdoux M. le 
Minisire de f'industris et du commerce cue 
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5140. — M. André Burlot exp03 M. le ml. 
nistre de > l'industrie ei dy commerce 3 
Iuare Faux Nils ne peuvent plus à ? 
la fuarcile à lIuaäiC de leurs € HOAIA:IONSs Cr 
raison du manque de matières prermières in- 
1 1 1 
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et simple des bons monnaie-matière qui ne : par conséquent acceplée par les usagers du 


favorisent que-ceux qui se livrent à leur com- 
- ] £ we : 14 
merce, alors que les bénéficiaires Kgaux 
incapables de trouver au prix taxé les 
L 1 


son: 


ma l£- 






riaux dont ils ont un pressant besoin. (Ques- 
tion du 24 février 1948.) 

Réponse. — L'arréié du 19 décembre 1945 
ms nal officiel du 21 décembre 1947) annu- 
ant la décision particulière no 10018 du répar- 
titeur, chef de la section des fers, fontes el 
ë de l'office central de répartition des 
produils lustriels, a en conséquence aulo- 
risé la vente, en fran e de tout titre de 
rép des fers à chevaux, fers à bœufs 
re! 1s à ferrer. Par a irrs, l'arrêté jinter- 
fl ériek ne 19271 du 50 décembre 19:17 (Bul- 
letin ofjiciel des services dès prit du 1% jan- 
vier 1943) a aulorisé les maréchaux ferrants 
àh déterminer librement les prix de leurs ser 
vices, sous réserve d'établir un tarif syndical 
qui doit élre immuniqué aux ecrvices des 
rix selon ] di POSIUONns de ! 2 di 
Fa é susvisé. La production des fers à che 

, fers à bœufs et clous à ferrer étant ne 


suffisante 


priori, que les 


1 


{ ur répondre à la demande, 
semble, 4 


maréchaux fer- 


4 ut À 
ms +7. 





ants sont actuellement placés dans des condi- 
tions normales pour exercer leur activilé pro 
fessionnelle. I1 est noloire que la par 

ces arlisans Se livrent à des travi 

nexes notamment à Ja réparation 

et de machines agricoles et qu’à ce titre ils 
sont ommaleurs de demi-pro- 


également 
duits qui restent soumis au contin- 
gentement, Pour celte partie de leur activité 
irofessionnelle, les maréchaux ferran!s béné- 
icient d’attributions qui leur sont aHouées par 
l'assemblée des présidents de chambres de 

Ï le France, habilitée À effectuer la 

Ï aux artisans. 


méliers de 
$ ] lières 
artisans ru- 


sous-répartilion des ma 

Dans celte sous-réparlition, les 

raux travaillant directement au profit de l’agri- 
cullure, ont toujours été avantlagés, C’est 
ainsi que, représentant 17 p. 100 de la main- 
d'œuvre artisanale participant aux réparti- 
tions de métaux ferreux, ils bénéficient de 
49 p. 109 du conlingent total. Et parmi cette 
categorie d'art Ï l t de noter que 
les maréchaux ferrants sont les plus favorisés 
ak 74 leur activité principale jouit d’une 
iberié totale. De plus, il 


t 


sans, 


n’est pas jinulile 
de souligner qu'un contingent exceptitnnel de 
6.095 tonnes de tôle mince vient d'être mis 
à la disposilion de l'artisanat et qué, en vue 
de la répartition de ce contingent, les instruc- 
tions nécessaires ont été données pour que 
la part normalement réservée aux artisans 
ruraux soit tripe ct que dans la répartition 
de la réserve, consliluée dans chaque cham- 


bre des métiers, un ordre préférentiel soit 
accondé aux demandes exceptionnelles présen- 
tées par les artisans ruraux, pris dans le sens 
le plus large du terme. Jusqu'à ce jour, l’in- 
sufisance de la production sidérurgique due 
principalement au faible approvisionnement 
en charbon n'a pas permis de donner une 
liberté totale au commerce de métaux ferreux. 
Touielois, si les prévisions se confirment, il 
est permis Je penser que le contingent attri- 
bué à l'artisanat, au titre du deuxième tri- 
mMes're 1%MS, sera en augmentation très sen- 
we. 





5541. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce quelles 
disposilions sont prises pour assurer, aux ac- 
liunnaires spoliés des société d’éleclricité, le 
pourcentage à eux promis sur les recettes 
d'Eleciricilté de France. (Question du 24 Jé- 
urier 1958.) 

Réponse. — Le pourcentage sur les recettes 
d'Electricité de France qui doit être versé aux 
actionnaires des sociélés nationalisées, doit 
l'être en vertu de l’article 13 de la loi du 
8 avril 1946, sous forme d'un intérêt complé- 
mientaire à l'intérêt des obligations délivrées 
aux aclionnaires en application dudit arti- 
cle 13. Il ne pourra donc être distribué que 
lorsque la valeur des obligations sera elle- 
même déterminée, opérat:on qui est en cours 
tant pour les sociélés dont les actions sont 
cotées en Bourse, que pour les sociétés non 
colées, Mais, d'ores et déjà, la totalisation des 
sommes nécessaires à Ja couverture de ces 
charges est prévue au budget d'’Electricité 
de France el les iexles réglementaires sont 
à l'élude à ce sujet. 


——— 


| 


5143, — M. Jean Cayeux cxpose à M, le mi- 
nistre de l'indusirie et du commerce qu'il 
serait très difficile, en raison de la pénurie de 
laiton, de se procurer, sauf au marché paral- 
lèle, des balles calibre 6 mm, dites « bos- 
quelles », et de 22 mm, dites «_ long rifle »; 
et demande si l’on ne pourrait oblenir ces 
balles, à un prix taxé officiellement, en 
échange de vieux cuivre, l'achat de ‘car- 
touches de chasse ayant pu s’effecluer conlre 
remise de plomb. (Question du 2% fé- 
vrier 1418.) 

Réponse. — Les indications dont fait état 
l'honorable parlementaire au sujet de la dif- 





ficulté de se procurer des balles calibre 6 mm, 
dites « bosquettes et 22 mm, dites « long 
rifle », ne paraissent pas traduire la situation 


€ ii 

u marché, La production de ces mu- 
i effet, supérieure à celle de 
1928 ; les armuriers sont alimentés d’une ma- 


tes »; ils sont moins bien approvisionnés en 
halles dites « long rifie » du fait qu’une partie 
assez imporlante des fabrications est livrée 
directement au ministère des forces armées 
pour permettre d'assurer l’approvisionnement 
des unités en munitions d’exercice, et l’ap- 
provisionnement des sociétés de tir. 





5144. — M. Jean Solinhac demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 
{o ei .une altribution d’essence est accordée 
aux bénéficiaires des voitures de tourisme.et 
utilitaires pour retirer leur véhicule de 
l'usine; 2e dans l’affirmative, quel est l’orga- 
nisme distributeur; 3° dans la négative, s’il 
n'estime pas que c’est encourager les inté- 
ressés à se procurer de l'essence au marché 
parallèle et quelles mesures il compte pren- 
dre pour remédier à cet état de chose. (Ques- 
lion du 24 février 1948.) 

Réponse. — La situation actuelle des res- 
sources en carburants ne permet pas d’envi- 
sager la possibilité de consentir à tous les bé- 
néficiaires d’une licence d’achat de véhicule 
automobile une attribution spériale de carbu- 
rant deslinée à prendre livraison du véhi- 
cule, Depuis le décret du 20 septembre 1947 
suspendant l'attribution mensurille de vingt 
litres d'essence à tous les propriétaires d’une 
voiture de tourisme, il n'est accordé d’allo- 
cation de carburant qu'aux véhicules dont 
l'usage est reconnu prioritaie pour l'intérêt 
général et munis, à cet effet, d’une autorisa- 
tion de circuler délivrée par l'organisme pro- 
fessionnel chargé de la sous-répartition du 
carburant. S'il s’agit de véhicules neufs à 
livrer en dehors du rayon immédiat de l’usine 
de production, l'expéüition doit être faite par 
fer, les sociélés de construction automobile 
recevant des dotations de carburant qui leur 
permettent Je chargement sur wagon. 





5251. — M. Pierre Chevallier rappelle à 
M, le ministre de l’industrie et du commerce 
qu'à chaque augmentation sur le gaz et l’élec- 
tricité, l’Electricité de France fait payer au 
larif majoré ce qui a été consommé anté- 
rieurement à l'augmentation décrélée; et de- 
mande les raisons de cette façon d’agir, in- 
connue dans les milieux commerçants et in- 
dustriels qui n'oseraient jamais réclamer à 
leurs clients un supplément pour des mar- 
chandises qu'ils auraient vendues au cours 
des deux mois précédant une augmentation. 
(Question du 2 mars 1948.) 


Réponse. — En matière de fourniture 
d'électricité, il est normal de fixer le terme 
pde la prestation au moment où celle-ci peut 
être réputée achevée et définitive£ or, c’est 
seulement lors du relevé de compteur que 
la fournilure peut être constatée dans sa 
réalité et dans son importance. Par consé- 
quent, il est normal de fixer le terme de la 
prestation, terme qui conditionne Ja déli- 
vrance de la facture au Sens même de l’or- 
donnance du 30 juin 195, au moment où 
celle-ci s'achève el est constatée. L'arrêté du 
30 décembre 1917 stipule expressément, en 
effet, que ses dispositions sont applicables à 
toutes les consommations qui doivent nor- 
malement figurer dans le premier relevé pos- 
téricur à la date de sa publication, Cette dis- 
posilion est conforme à celle 


n € ui figure dans 
la majorité des cahiers des € 


arges de dis- 





Wibulions d'énergie électrique, et qui a été 





seul fait de la signalure de leur police. L'in. 
serlion du mot « normalement » a eu pour 
but d'éviter que certains <consommaleurs 
n'aient à payer les prix nouveaux pour un 
nombre de mois dépassant celui de la pi- 
riodicité des relevés telle qu'elle résulle des 
cahiers des charges. Si donc certains usa. 
gers se voient faclurer des consommations 
pour une période plus longue, soit parce 
qu'ils élaient absents à l'époque du dernier 
relevé, soit parce que le secteur avait pris 
l'habitude, pour des raisons de simplification 
matérielle, d'effectuer les relevés à inter- 
valles plus éloignés, il Jeur appartient de de- 
mander au secteur de faire un partage for- 
faitaire de leurs consommations et de ne cal- 
couler aux nouveaux prix que la partie des 
consommations correspondant à Ja période 
s’élendant entre deux relevés normaux. 
Toutes instructions ont été données à ce su- 
jet à l'Electricité de France. 





5299. — M, Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce qu'il 
a été alloué, pour le quatrième trimestre 
19:7, aux artisans électriciens du Puy-de- 
Dôme, occupant dans leurs 270 ateliers, plus 
de 590 traÿailleurs: 12 points d’appareillage 
représentant 1.200 francs d’appareillage élec- 
trique; 7 points de tube isolateur pour une 
période de 16 à 13 mois, représentant envi- 
ron 3 à 4 mètres de tubes par mois, 2% lam- 
pes d'éclairage sur bons visés par l’entente 
industrielle des lampes, attribution d’ailleurs 
purement théorique; » kilogrammes de tôle 
mince et 45 kilogrammes de monnaie-matière 
acier; et demande: 10 s’il pense que ces four- 
nitures soient suffisantes en quantité pour 
assurer le fonctionnement normal pendant 
trois mois de 270 ateliers; 20 si la suppres- 
sion pure et simple des points d’appareillage 
ou tout au moins, notamment en Ce qui con- 
cerne les tubes isolateurs, une augmentation 
notable du contingent et la régularisation des 
points en fonction des hausses énormes su- 
bies par les marchandises sont impossibles; 
3° s’il ne serait pas logique et équitable, 
pour la répartition des lampes d’assurer aux 
installateurs, par rapport aux commerçants, 
une priorité. (Question du 4 mars 1948.) 


Réponse. — La ressource en matières pre- 
mières ne permet qu'une attribution trimes- 
trielle réduite pour la fabrication de l’ap- 
pareillage électrique et de tubes jisolateurs. 
Une émission de titres de répartition (points) 
est effectuée en fonction des contingents da 
matières premières alloués. Elle est faite en 
faveur des porteurs de contingenis (S.N.C.F., 
charbonnages, Electricité de France.) e 
d'organismes professionnels coiffant les ditf- 
férentes branches de l'industrie de façon à 
satisfaire d’une manière prépondérante les 
besoins présentant un caraclère d'intérêt 
économique général. Une parlie de }'émission 
est réservée aux commerçants et arlisans 
électriciens et leur sert à couvrir les besoins 
des particuliers. En ce qui concerne plus 
spécialement les artisans, leurs attributions 
par travailleur efféclif étaient en moyenne 
au quatrième trimestre 1947 de 16 points 
d’appareïllage et 1.72 points de tube iso- 
lateur, pour passer au 4e trimestre 1918 à 
18 points, 3 d’appareillage et 2,5 points de 
tubes isolateurs, Dans le cas du département 
du Puy-de-Dôme, les 32 artisans et tompa- 
gnons déclarés, pour le 4er trimestre 1918, au 
bureau artisanal des matières de Clermont- 
Ferrand pour une activité d’électricien égale 
à 80 p. 100 de leur activité totale (soit 217 tra- 
vailleurs fictifs à 100 p. 100 électriciens) ont 
touché globalement 4.124 points d’appareil- 
lage et 515 noints tubes qui leur ont été al- 
loués par l'assemblée des présidents des 
chambres des métiers de France, habilitée 
par l'arrêté du 1er octobre 1946 à effectuer 
la sous-répartition des matières aux artisans. 
Au quatrième trimestre 1947 pour 198 tra- 
vailleurs fictifs, ces attributions avaient été 
de 3.353 points d’appareillage et 310 points 
tubes. 11 y a lieu de noter qu’une impor- 
tante parlie du petit appareillage a été remis 
en venle libre au début de l'année 1948 (dé- 
cision B 61 parue au J..0. du 3 srpèes 1918) . 
Par ailleurs, lorsque des installateurs effec- 
tuènt des travaux pour des entreprises res- 
sorlissant à des organismes professionnels 


porieurs de contingent, Les points d’appareil-! 
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tent 
\octrique ou de tubes isolateur£ doivent 
fournis par ces ‘entreprises. 11 en est 
jorsque des travaux sont effectués 
qui peuvent oblenir les 
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ô! à 

de meIHC UT ; 
jes sinistrés 
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Punts des délégations du ministère de la 
sonstraction et de l'urbanisme, Quant à 
pangmentation que subit le matériel, elle 
et couverte par une augmentation de l’émis- 
cjon égale au urcentage de hausse. En ce 
qui concerne l'acier, un contingent supplé- 
mentare de 6.000 tonñes de tôle mince vient 


détre alloué à l'artisanat, ce qui permetlra 
de doubier le contingent de tôle mince ac- 
cordée aux électriciens pour le 1er trimestre 
43, Enfin, les lampes électriques sont en 
vente libre et le processus actuel de distribu- 
tjon résulte du circuit commercial arrêlé en- 
tre l'entente industrielle des lampes et ses 
lients, ceux-ci devant bénéficier d’une attri- 
pulion minimum égale à 50 p. 100 de Icurs 
achats de 1958. 





5291, — M. Jacques Bardoux Gernande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce: 
{ pour quelle raison, au cours de l’année 
19:17, l'attribution de vélomoteurs ‘a été sys- 
tmatiquement refusée aux artisans électri- 
ciens alors que leur profession même exige 
de fréquents déplacements et des transports 
de matériel; 20 s’il ne serait pas équitable et 
jogique de faire assurer par les services pré- 
fectoraux, à tous les artisans du bâtiment, 
une attribution particulière de- points, ana- 
jogue à celle qui est donnée par lesdits ser- 
vices à la chambre syndicale des enlrepre- 
peurs et établie d’après les mêmes critères. 
(Question du 4 mars 1%18.) 


Réponse, — La répartition des vélomoteurs 
et assurée d’une part directement à certains 
porteurs de contingents prioritaires tels qu’ad- 
iinistrations et grands services publics, d’au- 
tre part, aux industriels et particuliers, par 
les soins des délégués à la coordination du 
ministère de l'industrie et du commerce, Les 
instructions que ces délégués ont reçu pour 
celle sous-æépartition prévoient d'ordre de 
priorité suivant: 1° médecins; 20 vétérinaires; 
s entreprises d'intérêt général n'élant pas 
servies par contingent national; 4e entire- 
prises industrielles; 5° entreprises agricoles; 
é entreprises commerciales; 7° professions 
libérales, Aucune mesure particulière d’ex- 
clusion de quelque ordre que ce soit n’a été 
price à l’égard d’arlisans électriciens ou non. 
Seule, la faiblesse des contingents pouvant 
être mis en répartition explique le nombre 
peu élevé d’engins dont il a été possible de 
disposer en leur faveur dans le courant de 
l'année 1947, La demande a augmenté de fa- 
con considérable et on peut admettre qu’ac- 
isellement moins de 10 p. 100 des candidats 
peuvent obtenir satisfaction bien que la pro- 
duction des vélomoleurs soit voisine de celle 
de 1938. En ce qui concerne la seconde par- 
tie de la question posée par l'honorable par- 
lementaire, il serait souhaitable que des pré- 
cisions puissent être apportées pour qu'il soit 
possible de fournir une réponse appropriée. 





5294, — M. Yves Péron expose à M. le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce que des 
centaines de travailleurs, employés dans les 
élablissements d'extraction de lignite, sont 
acluellement ‘réduits au chômage du fait de 
la fermeture de ces établissements, dans le 
département de la Dordogne; que celte si- 
tuation provient du fait que le lignite fran- 
Cais est taxé par le Gouvernement à un prix 
beaucoup plus élevé que certains lgnites 
Cirangers vendus en France; et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour pro- 
léger notre production nalionale. (Question 
du 4 mars 1918.) : 

Réponse. — Les mines de lignite de la 
Dordogne ou mines du Sarladais sont au 
nombre de quatre: le Danton, la Chapelle, 
la Serre, Veyrines (Simeyroles). Ces mines 
qui extrayent du lignite de mauvaise qualité 
(pouvoir caiorifique de 3.500 à 3.800 calories) 
ne fonctionnaient avant guerre qu'à un 
rythme extrémement réduit (15 tonnes par 
jour à peu près), Elles se sont développées 
pendant la guerre et ont extrait au troisième 
Luncsire 1947, environ 200 ionnes par jour 





avec un eflectif d'environ 500 ouvriers. Mais 
depuis ie inois de janvier 1948, comme de 
nombreuses autres mines de dlignite, elles 
éprouvent des difficultés à trouver des dé- 
bouchés à leurs produits. 
ment charbonnier de la France devenant en 
effet moins malaisé, le marché charbonnier 
commence à retrouver son équilibre normal. 


Les cfents peuvent s'approvisionner plus fa- 


cilement et délaissent, par conséquent, les 
produits de mauvaise qualité. On ne peut, 
par ailleurs, envisager de réduire les importa- 
tions et de recréer la pénurie pour permettre 
à ces exploilations qui ne sont pas viables 
économiquement de continuer à écouler 
leurs produits. Le fonds d'assistance et de re- 
cherches minières des charbonnages de 
France peut éventuellement accorder quel- 
ques subventions si les mines sont en mesure 
d’écouler leurs produits, gr&e à un abaisse- 
ment de leur tarif de vente, mais ce pro- 
cédé n’est pas possible dans tous les cas, La 
mine du banton, en particulier, qui exploite 
dans des conditions très difficiles, surtout 
l'hiver, a un prix de revient très élevé; l’ex- 
ploitant a donc été contraint de l'arrêter, Les 
mines de la Chapelle et de la Serre conli- 
nuent à faire une extraction très réduile en 
attendant l'automne, date à laquelle elles 
pourront peut-être vendre à nouveau des 
quantités plus importantes en prévision de 
l'hiver. Celle de Veyrines est actuellernent en 
sommeil, son exploitation reprendra si les 
circonstances le permettent. Les ouvriers 
employés dans ces exploitations sont, pour 
la plupart, à la foïs agriculteurs et mineurs; 
leur licenciement ne pose pas, à proprement 
parier, de problème de chômage. En ce qui 
concerne les ouvriers qui ne sont que mi- 
neurs, une circulaire vient d'ètre adressée 
par M. le directeur des mines du ministère 
de l’industrie et du commerce à tous les in- 
génieurs en chef des arrondissements minéra- 
logiques pour leur demander de veiller à ce 
que les ouvriers français provenant, le cas 
échéant, de ces petite mines en cours de 
fermeture, soient embauchés en priorité sur 
les candidats ordinaires et a fortiori-sur les 
récents immigrés dans les houillères de bas- 
sin. 





5454, — M. Louis Bonnet demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerte quel- 
les sont les raisons qui ont amené la sup- 
pression des attributions de peaux brutes de 
veau en compensation des peaux brutes de 
chèvres aux industries des cuirs et peaux de 


L'approvisionne- : 





L 
Réponse. — Certaines entreprises ont béné. 
ficié en 1915 d'une compensation en veaux 
de leur activité chèvres. Cette mesure a été 
appliquée uniformément à l’ensemble des 
tanneries de chèvres dont la spécialisation 
ctait Ja chèvre velours, Ces dispositions de 
caractère provisoire devaient permettre aux 
entreprises, en l'absence de qualité de cht- 
vres convenant à la fabrication du velours, 
de reconstituer leur main-d'œuvre. L’appro- 
visionnement des usines avait alors lieu en 
fonction d'une référence 1929, modifiée puy 
la situation des stocks et la capacité de pro- 
duction., En juillet 1947, pour provoquer une 
concurrence pius vive dans l'industrie de la 
tannerie, ii a été déeilé que le réapprovi- 
sionnement en matière première, se ferait 
uniquement en fonction des ventes des en- 
reprises. Cette mesure exigeait que les tan- 
neries soient alignées sur une base uniforme. 
Ce recensement des stocks a conduit à con- 
sidérer le stock total des tanneries, et dans 
le cas des entreprises ayant bénéficié d'une 
cornpensalion veaux, d'y inclure la part de 
chèvres détenue par elles. Or, il s’est révélé, 
Malgré la pénurie de peaux de chèvres, que 
deux fabriques de la région de Grenable dé- 
tenaient dans ces matières un stock relati- 
vement important — ceci leur avait été rendu 
possible par le fait que les at 
peaux brutes de veaux leur assuraient une 
activité sutfisante. — Ces entreprises 
naient ainsi redevahles, vis-à-vis de la répar- 
tition, d’une quantité de malière telle que la 
retenue de plusieurs années de leurs ri 
butions de peaux de veaux aurait été néces- 
saire pour apurer leur compte. Il a donc été 
décidé, pour ces seules entreprises, de 
primer leurs attributions de veaux. Cette 
mesure ne pouvait provoquer de réduction de 
travail pour le personnel, le stock en peaux 
de chèvres étant important. Toutefois, après 
t 
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iltuati in, l à <té 
décidé de maintenir une attribution de veaux 
aux entreprises qui s’engageaient à 
leur stock chèvres par accélération des ven- 
tes après transformation. Ces dispositions ont 
été uniformément appliquées à toutes les en- 


un nouvel examen de la { 
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treprises, Seules, deux entreprises de la ré- 
ion de Grenoble, et une de la région ée 
Marseille, se sont trouvé atteintes par ces 
mesures générates, 

INTERIEUR 


4817. — M. Philippe Livry-Level 


lemande À 
M. le ministre de l'intérieur: 1° co 


ibobeil 4t5 





























Ja région grenoblaise, Car, étant donné que accidents de la circulation survenus en Sur- 
les peaux brules de chèvres sont toujours face ont Arts asionné à Paris, au cours de 
aussi rares sur le marché, la suppæession de l'année 1947, de  INOFIS, ag DI6SSES graves 
la compensation aura pour résultat une di- | ayant entraîné hospitalisation et de blessés 
minution très sensible des fabrications; et | légers; 2° les mêrnes statistiques pour la 
; doi Mbb ni tes LiZ sant r France entière, Paris compris. (Question da 
ajoute que celle mesure na pas élé appliquée février 1918 1 * 
dans d’autres régions de France, (Question | © février 1918.) 
du 16 mars 1915.) . Réponse : 
BLESSÉS BLESSÉS 
TUÉES gravement TOTAL 
et hospitalisés légers 
RU ones canasdésencr cree 485 3.549 8.343 12.077 
France (métropole).......... .707 7.127 32.382 3.206 
Rennais 009 1.395 2.181 4.159 
eee — — 2 
_ yimportants (les grands boulevards, par exem 
4997. — M. Phiiippe Livry-Level demande à | ple) sont réglés jusqu'à 0 heure {5. sur les 
M. le ministre de l’intérieur: 1° les raisons | carrefours mal éclairés et non équipés de 
qui font à peu près disparaitre, à Paris, les | signalisation électrique lumineuse, Îles gar- 
agents de la circulation à l'heure où ils sont | diens, afin d'éviter tout accident, abandon- 
le plus utiles, c'est-à-dire à la tombée de la | nent la chaussée à la tombée de Ja uit et 
nuit; 2° les motifs qui font -concidérer | se tiennent sur le trottor afin d'intervenir 
comme lettre nuile, à Pas, les règles de la | quand il est nécesaire; 20 il a élé rappek 
cireulation et le code de la route, aucune | à différentes reprises aux fonetionna di 
sanction n'étant prise contre les conducteurs | Ja police municipale l'obligation de signaler 
qui allument leurs phares et risquent ainsi, | les conducteurs utlisant, dans Pa les 
en aveuglant Jes autres usagers de la route, | phares de route; 3% Ces instructions ont ét 
de provoquer des accidents graves; 3° s'il | suivies puisque, au cours de l'am 1917 
compte appliquer Ja doi pour faire cesser | 913 infractions de ce genre ont éts const 
cette indiscipline scandaleuse. ‘Question du ées à Paris et 199 en banlieue. Du t le 
17 février 1918.) mois de janvier 1938, le nombre di nfrac- 
lions relevées s'élève à 1» pour Püris et 


Réponse. — 19 Les agents chargés de ré- 
gler la circulation quittent leurs points de 
service à 49 heures 90. Cerlans carrefours 
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Réponse. — les intéressés ne sauraient in- : gestion de ces biens {code civil, article 1:gç: 
5259. — M, Henri Pourtalet demande à » 


M. le ministre de l'intérieur si, compie tenu 
de là toute récente réintégration à la France 
des territoires de la Brigue et de Tende, des 


mesures spéclales avaient été prévues et ont 
été prises en faveur des populat ons de celle 
régi nolament en matière de ravitaille- 
ment, du remboursement des billets de 5.000 
francs, de l'application de la loi sur le prélè- 
veme exceplionnel et sur les indispensa- 
bits iravaux de reconstruction d'ouvrages 
d'ar de bâtiments publ'cs démoiis ou €n- 
don és au cours des opérations de guerre. 
[Question du 4 mars 1948.) 

Réponse, — Les mesures à prendre en ce 
qui “erne la reconstruction des ouvrages 
d'art de bâtiments publics sinistrés dans 
les oires de la Brigue et de Tende, qui 
seui relèvent du ministère de l''nlérieur, 
e € ortent pas de programme Ce travaux 
à exfculter en 1958. En eflet, les bâtiments 
qui comportent essentiellement des casernes, 
nie à at pas tre remis en élat avant que 


soienl organisés les services qui doivent S'y 








| 


gration dans 
la loi, 





ministre de l'intérieur, si l'autorité préfecto- 
rale à compétence pour les promotions dans 
la police. et si, en particulier, un préfet peut 
prendre un arrêté accordant à un secrétaire 
de police un avancement de classe avec effet 
rétroactif (avancement au titre de la résis- 
tance). (Question du 16 mars 1948.). 

Réponse. — Celle question comporte une 
réponse affirmative. Les avancements de grade 
et de classe, au titre de la résistance, ent ét 
accordés aux fonctionnaires de police d'Elat 
par les préfels, après autorisation, pour chaque 
cas particulier, du ministre de l'intérieur. Par 
mesure d'équité la date d'effet de ces avan- 
cements a été uniformément fixée au 1er jan- 
vier 1913 quelle que soit la date à laquelle 
la décision est intervenue. 





5460. — M. Jean Médecin expose à M. Île 
ministre de l'intérieur que le président du 








insli , c'est-à-dre vraisemblablement en 
4949. l'ar ailleurs, la non reconstruction d'’ou- 
vra d'art dont fait mention l'honorable 
pat nlaire, concerne un ponceau en bois 
situé près de Saint-Dalmas. Son rétablisse- 
saeï st fonction de la reconstitution d’un 
vont €e chemin de fer voisin, situé sur la 
ligne Coni-Nice, qui nécessitera des travaux 
ds zu18 durée. Les précisions demandées 
sur ravitaillement, le remboursement des 
} is de 5.000 F ainsi que sur l'application 
{ ïù sur le prélèvement exceptionnel, no 
nt : 13 de la compétence du tuinistère de 
4 intérieur 
5363 M. Charles Viatte expo5e à M. le 
ministre de lPintériuer que la commune do 
Put (Seine). a instal une, colonie de 
va au leudit « Gardebois », près d'An- 
dei Montogne (jura): que le maire de 
Pu s’est falt remettre, à tire de dépan- 
mag en assurant que les bons seraient 
donnés très peu de temps après, 600 litres 
d'« ve par un garag ste de lu région; que, 
plu ; mois après, les bons n'ont pas été 
J « jui pla le garagiste dans une 
s très difliciüe: et lui demande ce 
mpte faire pour obliger la Ile de 
! à tenir ses engagements, lui faisant 
' r, d'aillet que l’ l en ques 
tion vraratt avo'r beaucoup plus servi à des 
tou de propagande politique qu'au ser- 
vic s cufants, (Question du 9 mars 1948.) 
Réponse — La question posée se référant 
à un vas d'espèce, le m'nistère de l'intérieur 
fait céder à une enquête sur les faits ei- 
gan' par l'honorabie député. Les résultats 
lui ‘ront directement communiqués 
5364. — M. Jean Labrosse cxyose à M. Île 
ministre de l'intérieur que, pendant 1e gou- 
| ent de Vichy, des employés coramu- 
| vour des raisons évidemment politiques 
ou plinaires, ont été présentés dans des 
Coi ns anormales devant une commission 
de re'orme et, à la suite de la décision de | 
celle-ci, ont élé rayés des contrôles du per- 
nnel municipal; qu'à la libération, el cn 
verte de l'ordonnance du 29 novembre 19%44, 
ils demandé leur réintégration; que ies 
consc:is Municipaux qui se sout succédé de 
puis (te époque ont voté leur réintégralion,; 
que ces employés uyant demandé, confarmé- 
mu l'ordonnance du 19 oclobre 493, à 
cormmnaraître devant le conseil de discipline, 
cel a proposé l'annulation de rélorme, 
l'ayrui assimilée à une sanction injuste, que 
les unseils municipaux se conformant à cet 
avis, ont voté la réintégration des intéressés, 
mais que les délihérations n'ont pas CIC ap- 
prouvves par le prélet, car celui-ci firme que 
ces employés auraient dû, au moment Où ils 
ont éié rélormés, formuier un rvcours conire 
la d'cision de la commission de réforme; 
ajoulie quo ceux-ci ne le peuvent plus vala- 


bleu:ent, le délai de deux mois étant expiré 





depuis longtemps; et, en conséquence, dc- 
murce s'il n'est pas possible d'assimilker la 
ini à la réforme dans des conditions anor- 
males aux sanctions posées par les ordon- 
nauves des 29 novembre 19%44 et 19 octobre 
A). (Question du % mars 1948.) 


conseil et le ministre des finances ont dé- 
claré à l'Assemblée nationale que, dans Île 
cas où les collectivités locales fcraient appli- 
cation à leur personnel, des mesures prises en 
faveur des fonctionnaires de l'Etat par Îles 


décrets des 18 janvier et 24 juillet 1947, por- | 


tant respectivement attribution d’une indem- 
nité provisionnelle et d’une allocation spéciale 
forfaitaire, il serait tenu compte, dans le cal- 
cui des subventions d'équilibre auxquelles ces 
collectivités auront droit, de l'incidence de ces 
rnesures sur le déficit des budgets cormmur- 
naux: qne ces déclarations ont été confirmées 


par la circulaire @n ministère de l'intérieur 
no 343-AD/5 en date du 31 juillet 1947, titre IV, 
paragraphe db; et demande: 1° si les com- 


munes doivent, en conséquence, recevoir de 


l'Elat une subvention exceptionnelle dont le 


montant sera limité, d'une part, au chiffre del 


ces dépenses supplémentaires, d'autre part, au 
déficit accusé par le compte de l'exercice 1947; 
20 dans la négative, quelle interprétation 
faut donner aux déclarations et à la circu 
laire précitées, remarque étant faile que, dans 
cette hypothèse, l'équilibre du budget supylé- 
mentaire de 1918 ne pourrait être assuré «0 
par un emprunt à court terme, pratiquement! 
irréalisable dans les circonstances actuelles. 
(Question Gu 16 1naTs 1948.) 

Réponse. — Les collectivités n'ont, confor- 
mément aux disposilions du décret du 13 mai 
1947, perçu, sur le montant de la subvention 
spéciale d'équilibre, à laquelle elles peuvent 
prétendre au titre de l'exercice 1947, qu'un 
acompte égal à la moilié de la recette qu'elles 
cscormplent à ce titre. Pour délerminer le 
montant du reliquat qui leur sera attribué, il 
sera tenu comple des déhenses que les coallec- 
tivités auront dû engager en consentant à 
leur personnel des avantages analogues à ceux 
prévus en faveur des agents de l’Elat-par les 
décrets des 18 janvier et 24% juillet 1947. Au 
cas où l'attribution de la totalité de la sub- 
vention spéciale d'équilibre ne suffirait pas 
pour permettre l'équilibre des opérations figu- 
rant au compte administratif de 1947, les as- 
semhlées locales pourraient solliciter des sub 
ventions exceptionnelles, au titre de l’article 7 
de la loi validée du 14 septembre 4911. 





5556, — M. Henri Caillavet expose à M. te 
ministre de l'intérieur que deux communes 
sont propriétaires indivis d'une carrière dont 
le maire de l'une de ces communes est de- 
venu locataire; et demande si une telle loca- 
tion cest régulière et, dans le cas contraire, 


quels sont les moyens de droit pour attaquer ; 


le bail. (Question du 19 mars 1948.) 

Réponse. — 19 La législation en vigueur fait. 
obstacle à ce que les maires chargés, en cette 
quaiité, de l'administration des biens com- 


voquer les terrnes de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 4945 qui vise la revision des sanctions 


Il leur appartenait, en effet, à l'époque, s'ils | 
estimaient avoir subi un préjudice de car- 
rière, de dernander à ce moment leur 1éirfté- 
les formes et délais impartis par 


5459, — M. Yves Fagon demande à M, le 


code pénal, article 175}. 11 paraît résulter de ce 
principe, sous réserve des circonstances parti. 


disciplinaires prononcées conformément aux culières propres à chaque espèce et de l'ap- 
dispositions du décret du 18 novembre 4929. | préciation des tribunaux souverains, qu'un 


Inaire en exercice ne saurait valablement 
« louer » une carrière dont la commune est 
propriélaire (que ce contrat constitue une vé- 
ritable location ou qu'il doive s'analyser, 
comme c'est généralernent le cas, en uns 
vente de matériaux. (Cass. civ., 8 juin 1999, 
société anonyme La Dolomile); 2° tout inté- 
ressé — et notamment tout contribuable de 
la commune — re en application des arti- 
cles 63 et 65 de la loi du 5 avril 1884, dernan- 
der au ea de 

droit de 

clusion du contrat, La commune elle-même 
pourrait demander au juge du contrat, c'est-à- 
dire, en principe, au tribunal civä, d'en pro- 
noncer la pullité Celte action devrait ètre 
alors exercée par un conseiller municipal, 
dans les conditions prévues à l'article 83 de 
la loi du 5 avril 1884, qui concerne le cas où 
les intérêts de la commune se trouvent ea 
Opposiion avec ceux du maire. 


——— 





prononcer la nullité de 





JUSTICE 


43863, — M. Antoine de Recy dcrmande à M. le 
ministre de la justice pour quelle raison 
M. Calnus, 26, rue de Lille, à Carvin (Pas- 
de-Calais) n'a pas encore de réponse la 
plainte qu’il a déposée auprès du procureur 
de la Répubiique, à Bourges, par lettre en 
date du 10 novembre 1944, ainsi qu’à celle dé- 
posée au commissariat de Carvin, enregistrée 
sous le ne 922, en date du 24 novembre 1944 
au sujet Ac l’enlévement, en septembre 1944, 
: de sa voiture aulomobile qui était restée du- 

rant l'occupaiion chez M. Nevyret, à la Foye, 

commune de Saint-Ambroix (Cher). (Question 
| du 10 février 1948.) à f 
| Deuxième réponse. — L'enquête effectués 

n'a pas permis jusqu'ici d'identifier les au- 

teurs de l'enlèvement de la voiture, 








5002, — M. Raymond Mondon expose À M. le 
ministre de la justice que, depuis la lihéra- 
ion, une Cominission d'unificalion législative 
a été créée au sein du ministère de la justice 
en vue de règler les différences de Iébislation 
existant entre les départements du Haut-Rhin 
du Bas-Rhin et de la Moselle et de reste du 
| territoire français et qu'un travail important 
| aurait déjà été accompli; et demande, dans 

ces conditions, les raisons pour lesquelles au- 
cun projel n'a encore élé déposé sur le bu- 
reau de l'Assemblée nilionale et s'il est dars 
les intentions du Gouverneinent de le faire 
dans un prochain délai (Question du 17 fé- 
vrier 1948.) 

Réponse. — Les arrttés qui ont institué an. 
près du ministère de la justice la coramission 
d'unification législative ont assigné anx tra- 
vanx de cette dernière des limites nettement 
définies: elle n'est compétente qu'en matière 
civile, commerciale et pénale. Sous le bénc- 
fice de celle observalion, ladite commission a 
élaboré un ceriain nombre de textes qui ont 
Clé promuigués. Parmi eux on peut citer : 
a) Ordonnence du 5 février 1945 mettant en 
vigueur 11 procédure de référé dans les dépar- 
iemcntis du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle (Journal ofjiciel des 54 février 1945) ; 
b) décrat du 19 février 1945 déclarant exécu- 
loires dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle certains actes da 
l’aultoriié de fait visés à l’articie 2 de l'or. 
donvrance du 9 août 1914 relative au rétabiise 
serment de la légalité républicaine sur le ter- 
tiloire cominental (Journal ofjiciel du 20 fé- 
vrier 1945); ci ordonnance du 10 mâars 196 
mr introduc{lon duns les départements du 
as-Rhin, du Uaut-Rhin et de Ta-Moselle des 
règies relalives à la compétence en dernicr 
ressort des tribunaux de première instance 
(Journal officiel du 11 mars 1945); d) ordon- 
nance du 2 novembre 1945 concernant :e 
droit matrimonal applicable dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle (Journal officiel des 2-3 novembre 
19%): €) ordonnance du 2 novembre 1945 
concernant les dispositions relatives aux so- 





Inunaux, prennent, à litre personnel, un inté- 


ciétés commerciales et au regisère du com- 


| rûl quelconque dans les actes relatifs à da j merce applicables dons Jes départements du 


a délibération qui a décidé la con. : 
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eu partage, locataire de Ja ferme, peut exer- 
ecr son droit de préemption sur la part attri- 
buée aux enfants de la seconde femme de 
son père dans ce parlage. (Question du 8 mars 
du } 


15. } 





Réponse. — De l’article 1er de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945, inodifiée par la loi du 
4: avril 1916, il paraît résulter, sous réserve 
de l'appréciation des tribunaux compétents, 
que les actes de partage entre cohéritiers ne 
pouve donner lieu au droit de préemption 
du preneur exploitant que s'ils sont réalisés 
&: forme de licitation, l'intitulé même du 
€ ler et le texte dé l’articie 1er du statut 
d baux ruraux concernant exclusivement 
de droit de préemption « en cas d’'aliénation à 
titre onéreux de Liens TUraux », Aucun droit 
de préemption ne paraît donc pouvoir être 
invoqué par le preneur, celui-ci fût-il même 
un parent du propriétaire de cujus, dès lors 
que le fonds loué est partagé en nature à 
J'amiablo entre les divers cohériticrs, cette 
opération de partage et d'attribution des lots 

‘onstituant à aucun titre une aliénation. 

5366, — M. André Burlot expose à M. le mi- 
nistre de la justice que les émoluments des 
greffiers en chef des tribunaux de première 
instance sont fixés: a) les tarifs civils par le 
décret du 14 février 1947; D) les tarifs correc- 
tionnels par le décret du 26 juillet 1947; que 
les éimoluments ayant servi de base à ces dé- 
crets étaient déjà nettement insuffisants; que, 
depuis lors, lés frais généraux et le prix de 
Ja vie on! augmenté dans des proportions con- 
sidérables sans qu'aucune amélioration dans 
les tarifs des grefflers en chef ait été appor- 
tie; q l'indemnité de fonction allouée aux- 
dits greffiers en chef a été portée par le dé- 
crelt du 30 janvier 1930 à 7.080 francs; qu’à 


heure actuelle elle est seulement de 26.250 
, alors que les travaux gratuits ont aug- 
de façon continue; que la dévolution 
lu contentieux des accidents du travail à la 
sécurité sociale a été une catastrophe pour la 
najorité des greffes; qu’une commission créée 
il v a de nombreux mûis en vue de recher- 


[pAeZ EL, 


her une compensation à cette perte, mal- 

‘urgenee reconnue par la majorité des 
de ladite commission, n’est pas par- 
ce jour, à trouver la solution re- 
ierchée; qu’ est de l'intérêt, non seule- 
ent des greffiers en chef, mais aussi de la 
istice dont ils sont les immédiats auxiliaires, 
qu’une solution satisfaisante soit apportée de 
toute urgence à ces différents problèmes; et 
demande qui, au cours de la discussion du 
budget de la justice (séance du 15 juillet 
4917), avait pris l’engagement de faire amé- 
l'orer Je sort des greffiers et la date à laquelle 
cette promesse deviendra une réalité. (Ques- 
tion du 9 mars 1948.) 


Réponse. — Des projets tendant à augmen- 
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ter dans des proportions fort sensibles le tarif 
civil et le tarif criminel des greffiers vien- 
rent d'être délibérés par le conseil d'Etat. 
Ces textes paraîftront dans un très bref délai 
au Journal officiel. 11 résulte des calculs éta- 
blis, qu’en tenant compte de la perte subie 
par les greffiers des tribunaux civils en ma- 


tière d'accidents du travail, le coefticient de 
majoration qui en résultera sera, pour ces 
officiers oubôes, par rapport à 1945, de 3,22. 
En ce qui concerne les indemnités allouées 
aux greffiers titulaires de charge, l’augmenta- 
tion pourra intervenir dès que le Parlement 
aura accordé au Gouvernement les crédits que 
celui-ci a demandés à cette fin. 





5367. — M. Augustin Laurent signale à M. le 
ministre de la justice qu’au cours de l’occupa- 
tion allemande, des jeunes gens appartenant 
à des groupes de résistance, déportés et morts 
dans des camps d’extermination, n’ont pu, 
bien qu'ils en aient manifesté le désir, béné- 
ficier de la législation en vigueur autorisant 






en temps de guerre le mariage du militaire 
sous les drapeaux ou prisonnier, sans que le 
futur époux comparaisse en personne, sans 
qu'il soit représenté et même s’il était dé- 
cédé, pourvu que son consentement ait été 
constaté à l'endroit de sa résidence par un 
cte dressé selon le cas, par un officier d’état- 
vil, un agent diplomatique ou même un 


sous-olücier français, assislé de} 


éläcier ou 





deux témoins de méme nationalité; et de- 
mande s'il a l'intention de déposer sur le 
bureau de l'Assemblée nationale un projet 
de loi tendant à permettre de régulariser par 
ie mariage la silualion des jeunes femmes, 
mères d'un enfant de déporté, qui pourront 
ainsi bénéficier du titre et des droits de veu- 
ves de guerre. (Question du 9 mars 1948.) 

Réponse. — La chancellerie n'envisage pas 
de préparer un projet de loi en vue de per- 
meître des mariages posthumes. On ne peut, 
en effet, considérer une promesse de mariage, 
même formulée en présence de témoins, 
comme une volonté inébranlable, ou présu- 
mer que les sentiments de l’absent auraient 
persisté à son retour. Les enfants des dépor- 
lés pen jusqu'au 17 juin 1918, deman- 
der le bénéiice des dispositions de Ia loi du 
2 novembre 1941, validée et modifiée par l'or- 
donnance du 2 décembre 19:4 déterminænt les 
conditions dans lesquelles peuvent être légi- 
limés les cnfants des victimes civiles et mi- 
liltuires de la guerre. 





5402, — M. Joseph Denais demande À M. le 
Ministre de la justice de queiles sanctions 
sont passibles les fonctionnaires de l'ordre 
adrnimstratil où paraadminisiratif qui, inior- 
més qu'une ordonnance d'expulsion ayant été 
rexdue contre les bénéficiaires d'une réquisi- 
tion injusüfiée, balouent la justice en renou- 
velant aussitôt la réquisition. (Question du 
11 mars 1918.) 

Réponse. — I appartient aux bénéficiaires 
d'une déciskon de justice prononçant une 
expubksion de locataires onu d'occupants, et qui 
s'estimeraient {ésés par une nouvelle réquisi- 
tion, de saisir le conseil d'Etat de l'acte admi- 
nistratif incriminé. La Haute Assemblée est, 
en effet, compétente pour connaître de tout 
recours faisant état d'un détournement de 
pouvoir, La responsabilité propre des fonction- 
naires ne peut, par ailleurs, tre engagée 
qu'en cas de faute personnelle, détachabie de 
l'exercice de leurs fonctions. 





5403. — M, Frédéric Dupont demande à M. Îe 
ministre de la justice si l'article 2 du décret 
n° 47-1766 du 8 septembre 1947, complétant 
par un artife 10 his le décret du 26 janvier 
1917, peut être invoqué aux fins d'obtenir la 
réquisition d'un appartement par un individu 
à l'encontre duquel est intervenue une déci- 
sion judiciaire passée en forte de chose jugée, 
qui a ordonné son expulsion dudit apparte- 
ment, décision basée sur ce motif qu'il s'était 
introduit dans les lieux par une véritable voie 
de fait avec la complicité de sa mère, pré- 
cédente occupante, qui hui avait consenti un 
bail alors qu'il existait contre elle une déci- 
sion ayant l'autorité de la chose jugée ordon- 
nant son expulsion. (Question du 11 mars 
1948.) 

Réponse. Le bénéficiaire d’une réquisi- 
tion, expulsé par décision judiciaire consta- 
tant que l'exécution de l'arrêté de réquisition 
a constitué une voie de fait, peut bénéficier, 
par application du décret n° 41766 du 8 sep- 
tembre 1917, d'un nouvel arrêté de réquisi- 
tion destiné à le maintenir en jouissance, si 
le vice de forme dont est entachée l'exécu- 
tion de la précédente réquisition est le fait 
de l'administration elle-mème et si la bonne 
foi de l'intéressé ne peut être mise en doute. 
Par contre, ié résulle des instructions concer- 
nant la portée et l'application du décret pré- 
cité, adressée mar le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme aux autorités 
administratives compétentes, que cette régu- 
larisation de la procédure ne saurait être envi- 
sagée, Si la prise de possession par voie de 
fait ou les vices de forme ayant entraîné 
l'expulsion étaient imputables au bénéficiaire 
lui-même et non à l'administration. Dans l’es- 
pèce considérée, fl semble donc, sous réserve 
de l'appréciation de la juridiction compétente 
pour en décider, que les dispositions du dé- 
cret du 8 septembre 1917 seraient détournées 
de leur objet si elles étaient utilisées pour 
servir de fondement à une nouvelle réquisi- 
tion assurant Le maintien en jouissance de 
l’auteur même de da voie de fait précédem- 
ment constatée et sanctionnée par décision 


de justice. 


ne eme mare 


‘ration de cet éc 
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5464. — M. Augustin-Laurent ©xpo5e À M. fe 
ministre de la justice que lorsqu'un individu 
est arrêté par la police, il est rare qu'une 
opération de ce genre passe inaperçue et ceux 
qui, toujours nombraux, ont assisté à l'ar. 
restation et ont été amenés à 11 commenter 
dans les sens les plus divers, sans en con- 
naître souvent le vérilable motif, s'atten. 
dent évidemment ke lendemain à Ce que la 
presse les renseigne; que le journaliste fait 
son travail, s'enquiert et se doit de com. 
muniquer à ses lecteurs (e résultat de 5es 
investigations, car s'il ne le faisait pas, le 
publie penserait immédialement que certains 
coupables, en tous Les cas présumés tels, 
puisque arrêtés souvent d'une manière specta- 
culaire, savent s'assurer un Silence complice 
et il s'en irriterait légilimement; qu'il se pro. 
duit aussi qu'un individu fasse l'objet d'une 
inculpation grave de ta part d'un juge d'ins- 
truciion qui em avise verbalement les repré. 
sentants de la presse aux fins d’informalion 
de l'opinion; signale qu'il arrive, de plus en 
plus fréquemment, que celui qui a été arrèté, 
puis relâché à la éuite d’un non-lieu ou auire, 
retourne sa hargne contre le journaliste qu'il 
rend responsable de tous ses malheurs, le 
poursuit pour diffamation et Les tributiaux-éoni 
parfois obligés, la KWgislation sur la diffama- 
tion étant complexe, de condamner le jowrna- 
liste qui n'a fait que remplir son rôle d'inior- 
maleur, ce qui permet finalement à des indi- 
vidus peu intéressants de jouer avec succès ta 
rôle « de l’'innocent accusé à (art » et de 50 
jusbfier au détriment du journaliste, vis-à-vis 
d'un public peu averti; que cctie pratique 
piorable se généralise: le grrr apr qui à 
fait son devoir est écœuré et le public qui a lo 
droit d'être renseigné est finalement trompé, 
les arrestations ne peuvent être tentes secrè- 
tes et elles ne doivent F'êire dans une Répu- 
blique digne de ce nom; et demande dans 
quelle mesure le journaliste peut concilier son 
devoir professionnel qui est de renseigner 
objectivement le public avec l'obligation qui 
lui est ainsi faite de ne pas diffamer qui se 
traduit malheureusement trop souvent par 
l'obligation de ne pas dire à de vrais coupa- 
bles qu'ils le sont en réalité. (Question du 
16 mars 1918.) 

Réponse. — Aux termes d'une jurisprudence 
constante, l'intention coupable est un élé- 
ment constitutif du délit de diffamation. Or, 
la présomption d'intention coupable peut dis- 
paraître en présence d'éléments de fait sufti- 
sants, pour faire admettre la bonne fai de la 
personne poursuivie pour diffamation. La cour 
de cassation a notamment jugé que ne tom- 
bait pas sous le coup de la loi pénale un 
journaliste qui avait agi sans aucune intention 
de nuire et dans te seul but d'éclairer le pu- 
blic sur les événements du jour. Si, d'autro 
part, le fait cité par le journaliste est exact, 
sa position est encore plus forte, puisque F'ar- 
ticle % de la loi du 22 juillet 1884 sur Ja 
presse, artite modiñé par ordonnance du 
6 mai 19%, permet au prévenu de faire la 
preuve des faits diffamatoires, sauf lorsque 
l'inculpation concerne la vie privée, ou se ré- 
fère à des faits remontant à plus de dix ans, 
ou encare se réfère à un fait constituant une 
infraction amnistiée, prescrite ou ayant donné 
lieu à une condamnatién eflacée par réhabi- 
litation ou revision. Lorsque la preuve du fait 
diffamatoire est ranportée, le prévenu doit 
être renvoyé des fins de la poursuite. Ainsi un 
ge qui exerce son métier de bonne 
of et avec prudence et objectivité, n'est pas 
ex à une condamnation pénale. I] appar- 
tient toutefois aux tribunaux £éeuls d'appré- 
cier si une publication est ou non diffama- 
toire au sens de fa loi. 





5528. — M, Joseph Laniel expose à M. le 
ministre de la justice que le 18 juin 1%0, 
avant la signature de l'armistite, un off cier 
uilemand a saisi à Orly (Seine), la voiture 
d'un réfugié et lui a donné en échange une 
voiture usagée, précédemment réquisition- 
née à un officier français fait prisonnier dont 
elle était la re rer personnelle; que décla- 

ange à été faite à la préfec- 
ture de Seine-et-Oise le 4er août 1940; et de- 
mande: 4° quels éont, au regard de la loi, 
les droits de l'utilisateur de la voiture; 2e si 
Ja réquisition d'une voiture utilisée pour les 
besoins militaires par je propriétaire mobilisé 
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et fait prisonnier peut être considérée “amme 
prise de guerre; 3 s: l'utilisateur était fondé 
en droit à accepter l'échange qui lui était 
inposé. (Question du 18 mars 1948.) 

réponse. — La saisie d’une voiture autn- 
moble par l'armée allemande entre les 
ynains de son propriétaire mobilisé doit, en 
vrinc pe, être considérée comme n’excédant 
pas les pouvoirs de réquisition reconnus à 
tuute armée ennemie au cours d’'opératiuns de 
guerre sur tous les véhicules el Jes objets 
destinés à être utilisés à des besoins miii- 
trres, au cas du moins où cette saisie a été 
opérée selon les règles de fond et de forme 
qui régissent en droit intérnational les réqui- 
sitions mobilières eflectuées par une armée 
ennemie sur territoire occupé. Dans celte 
hypothèse, où la réquistion originaire ne 
s'anparente pas à -un acte de époliation, la 
nouvelle cession de la voiture à un tiers par 
voie d'échange constitue un transfert régu- 
lier de propriété opposable au propriétaire 
origina're et conférant à l'acquéreur tons les 
droits afférents à Ja propriété du véhicule 
qui jui à été cédé en échange de sa propre 
voiture. 





5:09. — M. René Pleven demande à M, Île 
ministre de la justice #i l& bail à long terme 
d'une société de courses reconnue avec le 
propriétaire du terrain sur lèquel ele orga- 
nis2 ses épreuves et à fat édifier les instal- 
lations nécescaires à son activité est as<imi- 
lable à un bail commercial et, par consé- 
quen!, Sujet aux prorogations des baux co!n- 
mere aux. (Question du 11 mars 1958.) 

Réponse, — Ne doit pas tre consiléré 
comme bail commerc'al, sujet à prorogation 
et à renouvellement, dans les conditions pré- 
vues par les lois des 30 juin 1926, 13 avril 
1916 et 3 septembre 1947, que le bail portant 
sur des locaux Joués à un commerçant, un 
industriel ou un artisan, en vue d'y exploi- 
ter un fonds de commerce, d'industrie ou 
artisanal, Or, il résulte de la loi du 2? juin 
1391 ayant pour objet de réglementer l'ailo- 
risot'on et le fonctionnement des courses de 
chevaux que seules sont autorisées les cour- 
ses de <hevaux ayant ur Dut exclusif 
l'amélioralion de la rate chevaline et que es 
sociétés qui les organisent doivent «flecter 
umiquement jeurs ressources aux dépenses 
de immatériel et de personnel nécessaires au 
fonctionnement du champ de courses, à la 
d'stribution de pee et à la constitution d’un 
fonds normal de réserve, La recherche de 
profits étant ainsi exciue, une société de 
courses hippiques ne paraît pas devoir tre 
considérée cCornme exploitant un fouds de 
commerce et ne semble pas fondée, sous 
réserve de l'appréciation des tribunaux, à se 
prévaloir, à propos du bail du terrain sur le- 
quel elte organse ses épreuves, des disposi- 
tions légales portant prorogation des b:ux 
commerciaux. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5404. — M. André Barthélémy expose à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégra- 
phes et téléphones que les paquets poste 
expédiés aux eivils du Tonkin, par voie aé- 
rienne, ne peuvent dépasser le poids de 1%) 
grammes, ni être recommandés, am due 
cette limilaton de poids n'est pas imposée 
eux envois mititaires À destination de Cohin- 
chine qui peuvent, d'autre part, être adinis 
à la formalité de recommandation; «2rle 
que, d’après tes informations oflicieliee, les 
services postaux de douaniers d'Hanoï et 
d'Haiphong fonctionnent régulièrement; et 
demande si les envois postaux à destination 
du Tonk'n pourraient être admis jusqu au 
poids minimum de 250 grammes, être re- 
commandés et faire, éventuellement, l’objet 
de « dérlaration de valeur »., (Question ‘du 
11 mars 1938.) 

Réponse. — Depuis le 17 mars 1928, les 
correspondances avion à. destinaiion de j'en- 
semble de ja fédération indoghinoise expé- 
diées à l'adresse des civils et dos miuiiaires 
sont admises. à titre d'essai, jusqu'au poids 
d'un kilo et peuvent être Soumses à la 
foxmalté de la recommandation. En outre, 
lès objels autres que les lettres, cartes pos- 
iales et paquets elos, bénéficient, depuis !a 
même date, d’une surtaxe aérienne spéclale 








fixée à 20 F por 20 grammes; ee est réduite 
à 10 F par 20 grammes pour les journaux 
et écrits périodiques. J1 est précisé qien rai- 
son des difficultés qui aflectent certaines 
zones, Ja distribution ne peut étre garantie. 
Les obje's qui ne pourra ent être reinis aux 
destinataires seront retournés à l’origine. Les 
conditions de transport actuelles ne prermet- 
tent pas d'envisager, pour le moment, le 1$- 
tablissement du service des envois avec 
a valeur déclarée » dans ces relations. : 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4620. —- M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme quelles considéralions ont comman lé 
de soustraire aux agents des contributions «i- 
rectes, la détermination de l'impôt dû por 
insuffisance d'ocupation des locaux d’habiia- 
tion, et d’habiliter à cet effet, les agents murii- 
— + vu du logement le plus souvent mal qra- 
liés, manquant de la documentation ind s 
pensable et n’offrant pas aux redevaliles ls 
garanties de fonctionnaires, qu'ils aspirent à 
devenir, mais qu’Hs ne sont pas. {Question 
du 21 janvier: 18.) 

Réponse. — Le ministre des finanres el 
intervenu à plusienrs reprises pour que £°s 
services soient déchargés, dans la plus Jar:e 
mesure possible, du soin d’asseoir la taxe de 
compensation sur les losaux fnsuffisamment 
occupés, cette taxe n'ayant pas véritablemerit 
un caractère fiscal. De plus, son assieite 80 1- 
lève de nombreuses difficultés dont la sol]- 
tion exige de muitiples enquêtes et recher- 
ches que les services du logement sont so:- 
vent mieux à même d'entreprendre que l’ad- 
ministration des contributions directes, q'ii 
doit plus spécialement se consacrer à la per 
ception des différentes ressources du Trésor, 
Aussi, le décret no 47-213 du 39 dérer)- 
bre 1947, en. même temps qu'il fixait les no1- 
velles bases d’assielte de Ja taxe de compea- 
sation confalit-il l'établissement des rôles aix 
services du logement, Ceux-ci viennent d'a l- 
leurs de recevoir des instructions deur pres- 
crivant de mettre fin aux‘ enquêtes qu'ils 
etfectuaient précédeminent sur jes locaux si- 


la taxe tous les détenteurs de locaux excé- 
dentaires. Les nouveilkes modalités, dont la 
mise en œuvre est confiée à des agents déjà 
entraînés à des tâches analogues par Jeur 
activité antérieure, ne peuvent que provoquer 
un nombre non négligeable d'échanges et de 
sous-locations partielles, <e qui répond aux 
préoccupations mêmes des rédacteurs de l’or- 
donnance du 11 octobre 1M3. Il demeure, 
toutefois, bien entendu que les services des 
contributions directes continnent à assurer !a 
mise en recouvrement de Ja taxe de compen- 
sation et que les trois-quarts du produit à» 
cette taxe demeurent affectés au fonds natiu- 
nai d'amélioration de l'habitat, 





5006. —— M, André Colin demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, pour les départements du Finistère 
et des Côtes-du-Nord, en ce qui concerne les 
dommages causés par faits de gucrre: a) ai 
bâtiments agricoles (habitations des expk 


tants et bâtiments d'exploitation); b) aux 
immeubles de toute nature (à l’ex in de3 
bDätiments agricoles) sitnés dans les comm 


nes rurales; €) aux éléments d'exploitation 
3gricoles (cheplel, matériel, récoltes, appra- 
visionnements, sols), et pour chacume de €:3 
1 





catégories: 1° Je nombre de bâtiments 4 
truits et endommagés par commune; 2 :» 
nombre de propriélaires sinistrés; 20 j'évo- 
luation des dommages au fer seplten > 193 
(Question du 17 février 19358.) 

Réponse. — Tout d’abord, et ceri aus:! 
bien dans le département du Finistère qi 
dans le département des Côtes-du-Nord, l’'év:- 
luation des dommages s'effectuant au fur et 
à mesure du dénôt des dossiers, dépôt qi 
est très loin d'être achevé, à ne peut élire 
donné d'estimation actuelle, d'autant lus 
que de nombreux dossters sont incomplets et 
souvent réduits à une <tmple déch \ «a 





sinistre, Par ailleurs 


tementales, actuell 





le service central, ne permeltent pas de don- 
ner un décompte exact, par commune rurale, 
les différentes destructions qui ont affeeté le 
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Il convient de soigner qu'il n’est pas pos- 
sible, d’une manière générale, d'indiquer le 
montant des crédits réservés à l'agriculture, 
le délégué départemental étant habilité à 
déterminer, à l'intérieur de chacune de ces 
rubriques, la part à aflecter aux travaux de 
reconstruction agricole, Toutefois, en Ce qui 
concerne plus spécialement les dommages de 
guerre, il est possible de préciser que la com- 
mission départementale de la reconstruction 

- a admis, en principe, que l'agricullure bénéfi- 
cierait, en matière iminobilière, de 400 mit- 
lions en autorisation de programme {dont 
200 millions en Cr s de payement) et, en 
matière d'éléments d'expioilafion, de 200 mil- 
lions en autorisalion de programme dont 
49 millions en crédits de payement). Il est 
ajouté, enfin, que les travaux de remise en 
état des terrains et d'installation de services 
communs pour les groupements de recons- 
truction font l'objet d’aulorisitions de pro- 
gramune, par opération sur présentation de 
dossier justificatifs. 


5226. — M. Lucien Midol demande à M, Île 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme quelles som, par dépar!ement, les villes 
sinistrées, c'est-à-dire celles qui, en verlu de 
l'acte dit loi de juin 1913, ont été déclarées 
sinistrées ainsi que celies qui, antérieure- 
ment à ces acles, ont subi des dommages de 
guerre tels qu'elles peuvent remplir les condi- 
tions requises, mais n'ont pas fait l'objet d’'ar- 
rété de déclaralion, comme Punkerque, Saint- 
Nazaire, Sedan, etc. (Question du 21 fé- 
urier 1918.) 

Réponse. — Toutes les commimes sinis 
trées ont été publiées, classées par départe- 
meut, au Journal officiel des dates suivantes: 
11 janvier 1917 (reclMicatif du 26 février 1917), 
26 février 1947, £ scptembre 1917, 6 février 
1948, 17 mars 148, Il convient de préciser que 
toutes les villes n'ont pas été déclarées sinis- 
trées en vertu de la lai provisoirement appli- 
cable Au 15 juin 1913. Antérieurement au 
41 octobre 1930, les communes étaient décia- 
rees sinisirées, par arrèlé préfectoral, en vertu 
des lois des 15 mars 1919 et 19 juillet 1924. 
Du 11 octobre 1910 au 153 juin 1943, les com- 
munes étaient déciarées sin'strées par le 
commissaire à la reconstruction, en vertu de 
ia Joi du 11 octoibre 1919 (Dunkerque, Saint- 
Nazaire et Sedan figurent, notamment, sur la 

* au Journal officiel du 11 jan- 


— 
[2] 
es 





5331, — M, Marcel Poimbæuf -isnale à M, le 
minisire de la reconstruction et de l’urba- 
nisme qu'il à été adoplé comme principe in- 
discutable la réparalion intégrale du dom- 


mage subi relativement aux dommages de 
guerre, mais, d'autre part, il à été établi une 
subtile distinction dans j'application du mot 
a dommages », les uns avant été causés par 


faits de guerre, combats, boinbardeiments, pas- 
sages de (roupes, € les autres étant le résul- 
tat d’une occupation qui peut êlre allemande 
ou alliée: que ce dernier cas demanderait une 
solution urgente et équitahle car une loi de 
juillet 1877 a précisé que les dégâts conséculifs 

une occupalion française ou alliée seraient 
réglés sur la base des cours appliqués en 
fin d'occupalion, le législateur ayant voulu 
certainement pour l'occupé la possibilité de 
réparer ou reconslituer aussilôt les lieux ou 
le matériel qui avaient pu souffrir du pas- 
sage ou du séjour des troupes; que les im- 
meubles et les meub'es, après l'occupalon 
américaine des hôlels, notamment -dans 1es 
se trouvaient dans un état la- 
mentable; que depu bientôt trois ans les 
prix de tous ces objets mobiliers et immobi 
liers ont plus que tripé; qu'après plus de 
deux ans ne sont pas encore définilivement 
arrêtés ét qu'aacun versement n'a parfois été 
fait; que dJorsque l'immeuble a lui-même 
beaucoup soulfer!, il est impossible de recons- 
tituer le mobilier tant que la maison n'est pas 
remise en état, ce qui n’est possible qu'avec 
actroi de bons de matériaux très difficiles à 
obtenir; et demande 


villes d'eau 


quelles mesures il 
compte prendre pour que l'Etat accorde le 
remboursement intégral des dépenses faites 
pour la remise en état des immeubles et du 
matériel disparu, détruit ou détérioré dans 


les mêmes conditions que les dommages de 
guerre relevant du ministère de la reconstruc- 
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être assimilés, l'Etat s'engageant alors à ré- 
gier au sinisiré la différence entre le total 
des dépenses du sinistre et la somme que 
l'intondènce doit obtenir de l'Amérique, qui 
va probablement, pour ces règlements, béné- 
ficier de Ja dévalualion. (Question du 
5 mars 1915.) 


Réponse. — L'attention du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme a déjà été 
appelées à diverses reprises sur la disparité 
de trailement qui résulte de l'application de 
deux Hégislations différentes pour la réparation 
des dégâts causés aux immeubles, en dehors 
de toute opération de guerre par les troupes 
en éantonnement, selon qu'eiles étaient al- 
liées ou ennemies, Les uns sont réparés con- 
formément à la loi du 11 juillet 1958, c’est- 
à-dire en prenant en considération le coût 
de réparation à la date de restitution, par l’au- 
torité requérante du bien endommagé; les 
autres, justifiant l'application des lexles sui 
les dommages de guerre, donnent lieu à l'al- 
tribution d’une indemnité calculée d'après le 
eoût, actuel des travaux à effectuer. Il est cer- 
tain qu'il y a là, entre les divers intéressés, 
une différence de traitement, mais celle-ci 
est formellement imposée par les textes. La 
législalon sur les dommages de guerre étant 
une législal‘on d'exception ne peut être ap- 
pliquée que dans les cas formellement prévus 
par la loi, Or, son champ d'application est 
essentiellement limité aux cas où les dom- 
mages sont la conséquence, sait de faits de 
guerre proprement dits, soit d'actes imputa- 
bles à l'ennemi ou à des organisations qui lui 
ont prêté leur concours. Il eñ résulte que l'ad- 
ministrotion se trouve dans l'impossibilité 
d'accorder les indemnités de reconstitution 
instituées par la loi du ?S actobre 196, lors 
que le préjudice subi par les particuliers 
consiste en des dégâts de cantonnement des 


troupes alliées. 





5348, — M. Pierre Chevalli£r rappelle à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que, mesuelement, 1.500.000 litres d’es- 
sence sont altribués au ministère de la re- 
constriction et de d'urbanisme, mais que 
13.200 litres seuiement sont affectés au dé- 
partement du Loiret; il s'étonne qu’un dé- 
parlement aussi sinistré soit aussi défavorisé; 
et demande quelles mesures il comple pren- 
dre pour moduniar cet état de choses qui, par” 
suite de :a pénurie d'essence, met les entre- 
preneurs de travaux publiss dans une situa- 
ion particu ièrement criique, (Question du 
8 mars 19145.) 

Réponse, — Loin d'avoir été défavorisé. je 
département du Loiret a bénéficié d’attribu- 
tions d'essence aussi importantes que possi- 
ble, dépassant même le chiffre de celles qui 
auraient dû lui être consenties si l’on con- 
sidère le pourcentage des dommages immo- 
biiers restant à réparer, par rapport à l’en- 
semble des dénartements. Ceilte ailocation., a 
été portée à 16.000 litres pour le mois de 
mars 1918. IL convient de remaquer, d’ailleurs, 
qu'en sus des al'acations qui peuvent êlre 
consenties par le ministère de la reconstruc- 
ion et de l'urbanisme sur Île contingent au- 
quel l'honorable pariementaire fait allusion, 
aux industriels du bâtiment dont les travaux 
présentent un intérêt tout particulier, pour 
leur permettre de porter l'activité de leurs 
chantiers à un taux correspondant aux pro- 
grammes prévus, tes entreprises du bâtiment 
et des travaux publics bénéficient, d’une ma- 
nière générale, d'un contingent spécialisé dé 
carburant dont la répartition est assurée, en 
principe, par les fédéralions départementales 
des travaux puliics ei du bâliment. 


5405. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'’urba- 
nisme s'i! ne juge pas à eg de préciser 
que les résidences <econdaires possédées à 
la campagne par des ciladins ne peuvent être 
ni réquisitionnées, ni taxées, sous pré'exte 
d'occupation insuffisante, (Question du 
11 mars 1918.) 

Réponse. — En te qui concerne la réqui- 
cifion des résidences seondaires détenues à 
la campagne par des citadins, le ministre 


par M. Max Brusset (Journal officiel, débats 
parlementaires, du 5 août 1947), fl est, toute. 
ois, précisé que :a circulaire annon‘ée dans 
celte réponse a élé adressée aux préfe,s je 
22 août 1917. Quant à la taxe de compensation 
sur jes locaux insuffisamment occupés, l'ad. 
ministralion n’a pas manqué de tenir comp!s 
de la jurisprudente du consei! d'Etat, résul- 
tant de l'arrêt Chaton du 19 décembre 197 
pour inviter les services compétents à s'abstez 
nir désormais d’asseoir la taxe sur les rési. 
dences secondaires, totalement inoccupées 
(circu'aire du 35 février 1918). 





5406. — M. Camille Wolff expose à M. le 
ministre de la recCnstruction et de l'urba- 
nisme que l'ordonnance du 11 octobre 1915 
relative aux mesures exceptionnelles et terne 
poraires en vue de remédier à la crise du lo- 
gment, prévoit que, dans cerlains cas, l’admi- 
histralion peut procéder à des réquisilions de 
logements, mais n’a pas envisagé le mode 
d'exéculion de ces réquisitions; que l'artic.e 
11 du décret du 16 janvier 1917 a chargé les 
préleis de recourir à la force publique pour 
expulser les prestataires réca'citrants, mais 
que le tribunal des conflits, dans une série 
de jugements, à décidé que cet article était 
illégal, élant donné que l’administralion peut 
recourir, à cet effet, aux dispositions de l'ar- 
ticle 31 de la loi du 11 juillet 19%; que les 
tribunaux correclionnels jugent cependant de 
façon presque unanime que ce texlé n’est pas 
applicable en matière de réquisilion de loge- 
ment el acquittent les prestalaires cilés en 
Justice; que certains tribunaux ont admis, il 
est vrai, que l’administration peut recourir à 
la procédure du référé pour obtenir l’exécu- 
tion de ses décisions mais que de nombreux 
jugements ont été émis avec avis contraire; 
que les bénéficiaires de réquisilions qui ont 
essayé eux-mêmes d'occuper les licux par la 
procédure du référé ont, de leur côté, été dé- 
boutés pour le motif que seule l'administra- 
tion est qualifiée pour exécuter ses décisions; 
signa:e que, dans ces conditions, l’ordonnance 
da 11 octobre 1145 est devenue 1ettre more 
ct les services communaux ou inlercommu- 
naux du logement sont absolument désarmés 
devant une crise sans précédent; et demande 
s’il pourrait indiquer, le plus (lôt possibie, 
quels sont les moyens auxquels les services 
communaux ou inlercommunaux du logement 
peuvent recourir pour assurer le respect de 
l'ordonnance du 11 oclobre 1915 et faire occu- 
per les logements vacants, inoccupés ou in- 
Tapie occupés. (Question du 11 mars 
918.) 


Réponse. — Il est encore prémaluré pour 
connaître, à la Suile des récentes décisions du 
tribunal des conflits à cet égard, la jurispru- 
dence des tribunaux correctionne!s sur la pos- 
sibilité d'appiiquer les sanctions édiclées par 
la loi du 11 juillet 1928 aux prestalawes qui 
se refusent à déiérer à un ordre de réquisi- 
tion de logement émis en application de Lor- 
donnance du 11 octobre 194%. 1k peut cepen- 
dant Otre conslalé, qu’à côté de nombreuses 
condamnalions déjà prononcées, le tribunal 
correctionnel de Strasbourg et les cours d'ap- 
pel de Dijon et de Lyon ont cru devoir retu- 
ser d'admettre une telle possibilité, Aussi, le 
ministre de. la reconstruclion el de l'urha- 
nisme est-il inlervenu auprès de son collègue 
de la justice pour qu’un pourvoi en cassation 
soit formé, dans l'intérêt de la loi, contre 
l'arrêté précité de la cour d'appel de Lyon, 
de manière à être rapidement informé de la 
position de Ja chambre criminelle de !a cour 
de cassation à l'égard de l’applicalion ou de 
la non-application des sanclions en cause. 
D'autre part, il ue peut élre envisagé, pour 
l'administration, de recourir à la procédure 
du référé judiciaire, en vue d’oblenir l'exé- 
cution des réquisitions. 11 convient, en eflet, 
de formuler es plus exprestes réserves, sur 
le principe même de la compétence des tri- 
bunaux judiciaires, pour décider de l'éven- 
tuelle application de décisions de l’adminrs- 
tration, Du point de vue pratique, en outre, 
l'administration ne peut envisager d'engager 
des procédures innombrables et au surplus 
coûteuses pour obtenir l'application des dérci. 
sions qu'elle est amenée à prendre. Sans 
doute, est-il loisible aux bénéficiaires d'enga- 





de la reconstruction et de l'urbanisme ne peut 





bon et de l'urbanisme auxquels ils devraient 


que se référer À la réponse faite par son pré- 
décesseur à la question écrite n° 2800, posée | 


ger de leur propre initiative des actions de 
cette nature, mais cette solution, qui appa 
raît non moins contraire aux principes du 
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gro't français, impiique nécessairement des 
dépenses élevées qu'il apparait Inique d'un- 
ler aux bénéficiaires de réquisilion qui ap- 
Pie: nent par définition, aux catégories les 
Via intéressantes de Ja population: Aussi, en 

‘at actucl dus choses, jus InstTuelIONS en- 
os nar le ministre de la reconstruction 
“de l'urbanisme aux prélet+, par circulaire 
91 janvier dernier, prescrivent-ches à ces 
nauts lonctionnatres, en accord avec les ser- 
vies de la chancellerie, de requérir des tri- 
panaux correctionnels, à l'encontre des pres- 
taures défallants, Papplication des sanctions 
édiriees à l’article 31 de Ja foi dn 31 juillet 
aus et, dÿs la condamnation prononcée deve- 
nae définitive, de faire procéder à l’exécutlon 
éc la réquisitiôn, au besoin avec le concours 
de la force publique. 





5466. — M. Jean Binot cxpose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme que 
propriétaires d’inunenbles sinistrés 


€ 11115 

sus parfois en dehors des grandes agg:omé- 
r ïs, n'ont pas la volonté ou ne sont pas 
ea situation de reconstruire et sont disposés 
à c“dér leur créances sur l'Etat, alors qu'il 
s\iste dans les centres urbains surpeuplés, de 
yombreuses personnes insuffisamment logéces 
qui pourreient, au besoin en se groupant, mo- 
biliser ertte créance en vue de faire rons- 
truire, dans ces cenlres ou dans la banlieue 


imédiate, des habilalions nouvebes, si eles 
ent assurées d'obienir, sans formalités ex- 
l'autorisation de transfert d'indem- 
par Particle 31 de 
no 46-2933; et de- 


Ca vpe 
ives, 
expressément prévue 


loi du 28 oclobre 1946 


nande: fo si des instructions précises sont 
ilervenues pour définir les coniitions d'uli- 
ation du transfert ci-dessus envisagé; 


» quelles sont kes formalités exigées; 30 si Ja 
osillon précitée peut être considérée 
une élant d'application courante et nor- 
le an si, ayant un caractère exceptionnel, 
torisation nécessaire est laissée au bon 
ir el à ja décision diserétionnaire des 
‘vices administratifs compétente, ce qui re- 
ndrait pratiquement à empêcher la réali- 
ation des opérations signaïées dant l’intérèt 
peut cependant échapper; 4° si les opéra- 
ons de transfert de dommages de guerre 
pourraient être facili'ées en faveur de grou- 
pements de personnes désiant faire cons- 
truire en propriété des logements dont ils ont 
le plus pressant besoin, (Question du 16 mars 


né CA 4 O0 et tem mn, Ce, D 0 vote Ge nt mt Le en vu 


4928.) 

Réponse. — 1° Les délégués départementaux 
de la reconstruction sont, dès à présent, en 
mesure de donner aux demandes de transfert 


y 
d'indemnités de reconstitution ptésentées 
dans le cadre des dispositions de larticie 31 
de :a loi du 28 octobre 1946, la sulie qu'elles 
comportent Les instructions qui leur ont été 
données, à ce sujet, sont, d’ailleurs, actuelle- 
ment rassemblées dans un texte unique qui 
sera porté très prochainement à leur connais- 
par voie de circulaire; 2° les formalités 
è réduites au strict minimum pour faci- 
aux intéressés la présentation de ieurs 
dossiers, La demande de transfert, qui n’a 
pas à rovélir une forme particulière, doit être 
présentée ‘au déléqué départemental dans le 
ressort duquel se trouve le licu de reconstitu-. 
tion, La demahde est instruile conjointement 
par le délégué départemental du lieu du si. 
histre et, le cas échéant, celui du lieu de 
reconstitution. La décision est prise par le 
délégué départemental du leu de reconstitu 
Hon. Eïle cst soumise au contrôle des com- 
missions de dommages de gnerre fnstituées 
par la loi du 28 octobre 1946; 3o les disposi- 
Üüons de l'article 31 de la loi du 28 octobre 
4916 ne peuvent être considérées comme des 
dispositions de caractère exceptionnel; le 
transfert d'une indemnité de dommages de 
guerre est un droit pour le -sinistré, dès lors 
que rien ne s’y oppose du point de vue de 
l'intérêt général, en fonction, notamment, de 





la nécessité de reconstitution du potentiel 
éonomique et des besolns de l'habitat. Les 


décisions interviennent, après avis des divers 
services éventuellement intéressés, dans le cas 
où l'importance du translert justifle une telle 
consu'tation, et elles sont accordées en prin 
Cipe d’une facon libérale; 40 il n’est pas pos- 
Sible d'auto fier plusieurs personnes à acqué- 
rir ensemble un bien sinistré- ainsi que Île 
droit à indemnité de reconstitutlon qui 


… 





attaché, en raison de l'interdiction des ces- 
sions fractionnées du droit à indemnilé qui 
est prononcée par larüicle 33 de la loi du 
28 octobre 1916. 





5467. — M. Joseph Denais attire l’altention 
de M. le ministre de la reconstruction et de 
V'urpanisme sur le grave préjud.ce porté aux 
sinistrés, propriétaires d'immeubles très en- 
dommagés ou détruits, par le système actuel- 
lement expérimenté, pour lévalualion des 
dommages de guerre; et demande si el quand 
il a dessein de faire droit aux réclamations 
que l'ordre des architectes lui a adressces 
ce sujet. (Question du 16 mars 1938.) 

Réponse. — Si la question de l'honorable 
parlementaire a bien élé interpréice, les 40- 
léances dont il fait état viseraient le borde- 
reau général des prix dont les évaluations for- 
faitaires ont élé mises au point après consul- 
tation des organismes intéressés. L'ordre des 
architectes à done pu, à ce titre, apporter ses 


suggestions à l'élaboration de ce document. 





5469. — M. Jean-Louis Tinaud demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme si un Francais sinistré à Londres 
peut invoquer le bénéfice des diverses prio- 
rités réservées aux sinistrés et en particulier 
celle relative au logement. (Question du 
16 mars 1918. 

Réopnse, — Conformément à la réponse, pn- 

liée au Journal ojliciel du 27 janvier 193 
(débats parlementaires) à la question éerile 
posée par l’honorab'e parlermenatire, le 22 dé- 
cembre 1947, sous le no 4227, il est rappelé 


qu'un Français sinistré en Grande-Bretagne 
est admis, au mème titre que les ressoriis- 


sants britanniques, au bénéfice de la législa- 
tion anglaise sur les dommages de guerre. En 
ce qui concerne plus particulièrement Ja prio- 
rité en matière de logement, il convient de 
préciser qu'aux termes de Particle ?8, ali- 
néa de l’ordonnance no 43-2394 du ft aclobre 
4945, les sinistrés de gucrre ne peuvent oble- 
nfr le bénéfice d'une réquisition de logement 
en cette qualité, que s'ils résidaient dans lg 
département où ils demandent à être relogés, 
antérieurement au sinistre qui les a privés de 
leur résidence. Il en résulte qu'un Français 
sinistré à Londres ne peut être relogé en 
France par voie de réquisition que, soit s’il 
peut exciper d’un autre titre de priorité, lel 
que notamment: engagé des forc2s françmuses 
libres, ancien prisonnier ou déporté politique, 
chef de famille répondant aux conditions de 
l’article 28 susvisé, modifié par la loi du 
2 avril 496, fonctionnaire muté, etc., soit s’il 
a été admis à titre individuel dans la catégo- 
rie exceplionnelle de prioritaires visée au 
9e alinéa de ce même article, précité, par dé- 
cision du ministre compétent, prises sur l'avis 
conforme de la comimnission déparlementale de 
contrôle des opéralions immobilières. 


0 
Ce 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4875. — M. Henri Meck demande à Mme le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation les raisons pour lesquelles des milliers 
de veuves de guerre, dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
ne touchent, malgré toutes les réclamations 
depuis environ huit mois, ni allocations mili- 
taires, ni pension de veuve de guerre. (Ques- 
tion du 12 février 198.) 

Réponse. — En ce qui concerne unique- 
ment les allocalions militaires: en appiicelion 
de l’article 10 de la loi de finances du % mars 
1947, modifié ‘par l’article 106 de la loi du 
8 août 1947, le régime des allxations accor- 
dées aux ayants droit des victimes de la 
guerre a cessé d'être en vigueur ke 31 juillet 
1947, Une seule exception à été faite en fa- 
veur des familes alsaciennes et lorraines dont 
les soutiens ont été incorporés de force dans 
la Wehrraaeht, qui n'ont pas encore dépos 
leur demande de mension et qui bépnéficien! 
d'une prorogation de payement de l'alloca!i 
laire jusqu’au 31 IS. 


mil: mars 


1951. — M, Paul Antier dem le à Mme le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation <i un ancien prisonnier, dont la femme 


a donné issance à un enfant evant Jl'exni 


, 1] 








ration de ir première année qui a suivi ie 
mariage, peut prétendre au bénéfice de la 
prime à la première naissance, étant -ionné 
qu'il n'est affilié à auenne caisse d'allo ation 
famila'es et ne se livre à aucun travail en 
raison de son état de santé, (Question da 
13 février 1918.) 

Réponse. — Le décret dun 
âit code de Ja famille qui a institué la prime 
à la première naissance, de même «ue ja 
loi du 22 août 19% qui a substitué à ladiia 
prime les a‘locations de analernité, ont expr 
sénent prévu que “es prestations £e° 
versées Mène aux personnes n'exer£ihl 4! 
cune aclivilé professionneile. La demar.ie do; 
êire présentée à la caisse départementae 4 
locations familiales au ülre de la po 
non active, 


29 juillct 1929 





5008, — M, Maurice Peîsche expose à Mma@ 
le ministre de la santé publique et de la 
population que la loi no 47-2326 du 13 .léceme 

na 


bre 1947, relative au changement de One 
lité sur les territoires réunis à la France par 
le traité de Paris du 10 février 19:17 avec 


pationa- 


l'Italie stipule que les personnes de 
lient 


tité italienne qui, le 10 juin 191, a 


cette nationalité et qui étaient à ce! date 
domiciliées dans les territoires réuns à 1a 
France par les articles 2 et 6 du trai: signé 
à Paris le 10 février 1917, acquièrent ja na- 
tionalité française à daier de l'entrée en vi 
gueur de la présente loi et jouissent des droits 
civils et politiques reconnus aux Français 
par la Constitution et par ia fégislation, et 
demaixle, dans ces conditions, si une per. 


sonne, née à Saint-Dalmas-de-Tende }e !9 août 
1922, résidant en France depuis le 3 février 
1923, ayant sérvi pendant trois ans «4413 ja 
légion étrangère et ayant participé à la eam 
bagne d’Indôchine, ayant de plus fai 


du maquis, pourrait obienir la na aliié 
française et, dans la négative, si elle OU '« 


rait l'obtenir par des imadalités plus ripnides 


que celles nécessitées par la réglem:nlalion 
en vigueur, (Question du 17 février 13.) 
Réponse. — L'article 19 du traité Par’s 
du 140 février 1947, et par voie de conctquence 
la Joi du 13 décembre 19417, prise pour son 
application, ne confèrent la nalionali'* fran 
çaise qu'aux Italiens domiciliés le 10 ; 199 
dans jies territoires cédés à &a Franre r 


, l'étranger sur je 
voulu appel+æ }at- 


Foutoe 


quel M, Peitsche à bien 
tention n’a pu bénéficier dudit traité. 


fois, ses titres militaires et sa parliination 
à la Résistance permettrant de lui conférer 
la qualité de Français par naturalisa'isn dans 
les moindres délais, si rien ne s’y oppose par 
ailleurs, dès que son dossier réglementaire, 
instruit par la préfecture de sa rés » sera 


parvenu au ministère de la santé pile €8 
de la population. 


5172. — M. Joseph Wasmer demande à Mme 
le ministre de la santé publique et de la 
population dans quelles conditions 01 né 
cin de dispensaire antivénérien, enzagé À 
temps plein, le droit dc traiter gro! nent 
la clientèle au détriment de ses ques, 
(Question du 2% février 1918.) 

Réponse. — Un médecin da éispensaira 

, L4 . 

antivénérien, du moment qu'il est cé à 
plein temps, n’a pas qualité pour exercer en 
clientèle, Mais rien ne s'oppose à ce qu'il soit 
appelé en consultation par des contre: En 
ce qui concerne les soins donnés au «ispen- 
saire, ceux-ci sont gratuits en verlu de j'ar- 
ticle 8 du décret du 31 décembre 1956 ! 4 
rèsement d'administration publique du dés 
cret-loi du 31 octobre 19%. 


1: 
ie 


Lu 
| 


5227. — M. Maurice Finet demand Mma 
le ministre de la santé publique et de la popu- 


lation s'il est possible de mettre er 
1vre pour que la thér 1 tique { 
ION à Sang ne €CONj:alsse aucu À 
4 1 es! » : PA 
son développement, car ii apparaît ? 
que celte méthode ] 1pporte 
traitement L | Q per \ 
à in n V 
. a) + | 
(| m1 l " 
à Ja le, 1] " 
» ! | fi t } 
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l'application de ces nouvelles méthodes et 
que les traitements par sang frais ne vien- 


dront pas diminuer les crédits ailoués pouûr 
la préparation du plasma sec, la nécessité d'en 
avoir une certaine réserve étant toujours plus 
impérieuse que jamais, le dernier accident 
des mines de la Rossele en donnant un 
exemple. (Question du 271 février 1945.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publi- 
que et de Ja population est d'accord . avec 
l'honorable parlementaire pour reconnaitre 


que tout doit être mis en œuvre pour que la 
thérapeutique’ par la transfusion du sang hu- 
main et de ses dérivés ne connaisse aucun 
errêt de développement. Depuis la libération, 
le ministre de la santé publique et de la po- 
pulation s'efforce de multiplier les eentres de 
transfusion sanguine sur le territoire, alors 
qu'il en existait moins d'une dizaine en 1939, 
ii y en a actuellement 40 en fonctionnement 
ou en cours d'organisation, et d'ici quelques 
mois, tous les départements importants pos- 
séderont leur centre, Le ministre de la santé 
publique et de la population n'a pu malheu 
reusement obtenir les crédits qui seraient 
nécesaires à tout le développement désirable 
des centres de transfusion. Toutefois, par une 
série de remboursements obtenus de la sé- 
curité sociale, il s'efforce de pallier l’insuffi- 
sance des crédits de subvention de fonction- 
nement qui lui sont alloués. Le ministre de 
la santé pubique n’a pu, notamment, obte- 
nir les crédits qui permettraient l'équipe- 
ment d'un ou plusieurs centres de prépara- 
tion de plasma sec à grand rendement. Il ie 
regrette bien vivement et a dû jusqu'ici re- 
courir à l'obligeanre du service de santé 
militaire qui veut bien fournir à la popula- 
tion civile l'excédent du plasma sec fabriqué 
au centre de transfusion et de réanimation de 
l'armée de terre (hôpital Perty, à Clamart). 
C'est ce centre qui a adressé à la Petite Ros- 
selle, d'accord avec le centre nalional de 
transfusion sanguine de l'hôpital Saint-An- 
toine, le plasma sec demandé, II l'aurait en- 
voyé beaucoup plus précocement si les 
médecins de la Petile Rosselie avaient songé 
à signaler leurs besoins, dès l'accident, au 
ministère de la santé publique. 





5299, — M. Antoine Dermusois 
Mme le ministre de la santé 
la population que le centre hélio-marin de 
Vallauris (Alpes-Maritimes), établissement 
pour la <ure contre Ja tuberculose asseuse 
ou ganglionnaire, réservé aux malades du 
sexe masculin de quinze à trente ans et géré 
per la caisse nationale de sécurité sociale, 
en qu'ayant ouvert de nouveau ses portes 
depuis un an, a encore de nombreuses places 
libres; que cette situation apparaît anormale 
si l'on tient compte que de nombreux ma- 
lades attendent leur admission en sanatorium 
et que, pour 500.000 tuberculeux ienviron, 
notre équipement sanilaire national n'offre 
que 40.00 lits dans des établissements de 
cures spécialisés; et lui demande quelie so- 
dution elle entend apporter & cetle situation 
anormale, (Question du 4 mars 1918.) 


signale à 
ublique et de 


Réponse. — Le sanatorium hélio-marin de 
Vallauris a été remis en fonctionnement il 
y a environ un an. Il n’a pu jusqu’à présent, 
en eflet, être utilisé à plein de sa capacité 
hospitalière, faute d’un recrutement suffisant. 
Le ministre de la santé publique a attiré 
l'attention de da caisse nationale de sécurité 
sociale, propriétaire et gestionnaire de cet 
établissement sur cette situation. Avec le 
lein accord de la santé publique, une circu- 
aire a été envoyée à l'automne 1917 à tous 
les dispensaires antlituberculeux pour leur sl- 
pnaler les places vacantes du sanatorium de 
‘allauris. De plus l'état des lits vacants dans 
les sanatoriums publié par le ministère de la 
santé publique et le comité national de dé- 
fense contre la tuberculose, et adressé tous 
les quinze jours aux .dispensaires antituber- 
culeux signale les places disponibles au sa- 
natorium de Vallauris, Le ministère de la 
santé publique vient de décider, d'autre part 
pour faciliter le recrutement des malades, de 
modifier les catégories de tuberculeux qui 
peuvent être placés à Vallauris. Cet établis- 
sement peut désormais recevoir les tubercu- 
leux osseux et ganglionnaires de 14 à 50 ans 
alors que primitivement il ne recevait que 


des malades de 14 à 30 ans. Si d'ici quelques 
semaines le sanatorium a encore des places 
vacantes, il sera envisagé d'y créer unb sec- 
ton de tuberculeux génilo-urinaires, en y 
organisant un service spécialisé pour cette 
catégorie de malades, En l'absence de loute 
déclaration obligatoire de cas de tuberculose, 
le chiffre de 500.000 tubercu:eux cité par 
l'honorable par:ementaire appelle les pius ex- 
presses réserves. De toutes cons le nombre 
des tuberculeux osseux et gangl'onnaires jus- 
ticiables de la cure sanaloriale ne constitue 
qu'une infime partie du nombre des tuber- 


culcux sanatoriables. 





5332. — M. Charles Desjardins demande à 
Mme le ministre de la santé publique et de 
la population à queile date ja loi du 8 avril 
‘916, n° 46630, compiétée par l'arrété du 
21 juin 1916, relative à l'exercire des profes- 
sions d'assistantes ou d’auxliaires de ser- 
vice social et d’'infirmières ou d’infirmiers, 
recevra son plein effet. (Question du 5 mars 
1918 ) 

Réponse. — Les délais pour le dénûôt des 
dossiers établis en vue de l'application de la 
loi du $ avril 4916 ont été prolongés afin de 
permettre à un plus grand nombre d'infir- 
mières et d'assistantes sociales en fonctions 
qui, pour des causes diverses, n'auraient pas 
déposé en temps utile leur demande, de se 
conformer aux prescriptions législatives. Les 
travaux de comm ssions siégeant auprès du 
ministère de la santé publique et de ja popu- 
lation. se sont trouvés, de ce fait, retardés. 
Un projet de loi a été, en conséquente, d#- 
posé sur le bureau de l’Assemblée nationale 
ajournant au {er octobre 1918 la mise en ap- 
plication de la loi dont il s’agit. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4055. — M. Joseph Dixmier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie: 
{jo si une compagnie d'assurances nationa- 
lisées peut, dans un but de compression de 
#frais généraux rendue, paraît-il, indispensable 
en raison de ce que le risque « aocidenis du 
travail » est passé à la sécurité sociale, licen- 
cier après observalion d'un délai de préavis, 
une partie de son personnel cadre attaché à 
elle depuis 20 ans; 20 dans l’affirmalive, 
quelles mesures il comple prendre pour re- 
médier à une situation très préjudiciable aux 
employés visés, alors que ceux-ci ne semblent 
pouvoir. prétendre qu’à partir de l'âge de 
2 ans au service d’une rente consiituée pour 
partie avec le produit des retenues optrées 
sur leurs appointements. (Question du 9 dé- 
cembre 1917.) 


Réponse, — L'ordonnanre n° 45-2635 du 
2 novembre 1915 fixant certaines dispositions 
transitoires et modalité d'application de l'or- 
donnance n° 45-2220 du 4 oclolre 1915 poriant 
organisation de la sécurité sociale «est le texte 
auquel il convient de se référer en ce se 
concerne Je reclassement du personnel d°s 
compagnies d'assurances nationalisées. Elle 
précise, notamment, que la canmission na- 
Üonale de reclassement, instituée par son ar- 
ticle 143, demande à chaque compagnie d’as- 
surances de lui fournir (avant Je 1er juin 
1936) l'état du personnel susceptible d'être 
reclassé et de fixer la date à laquelle celui-ci 
sera disponible (art, 16). A cette date, dont 
les intéressés ont été informés dès la confec- 
tion de l’état susvisé, l'employeur est fondé 

se séparer de son personnel reclassable 
sans préavis, ni indemnité. L'ordonnance pré- 
citée détermine en son article 12 les caté- 
gories de bénéficiaires dudit reclassement 
parmi lesquels figure notamment «J’ensemble 
du personnel … occupé au siège social d’un 
organisme, ou d’une partie quelconque d’un 
organisme, dont l’activité totale ou partiere 
consiste en l’étude, le placement, la garantie 
ou la gestion des risques régis par la loi du 
9 avril 1898 sur les accidents du travail, ou les 
lois postérieures qui l’ont complétée ou mo- 
difiée lorsque ce personnel participe à cette 
activité ». « Tout licenciement auquel fl est 
procédé dans les organismes visés à l’arti- 
cle 12 ci-dessus. doit être porté à la con- 
naissance de la commission nationale ». « En 
cas de licenciement, l'intéressé a droit à une 

indemnité égale à celle à laquelle il aurait 
| eu droit d'après la convention colleclive dont 





unes | 
dont il relève. A défaut de convention collec. 
tive, l'indemnité de licenciement est établie 
sur la base des conventions ou usages de Ja 
profession ». La commission nalionale est de. 
tucllement dans l'impossibilité absolue de re. 
cevoir les demandes qui pourraient encore 
lui parvenir tendant au bénéfice du reclasse. 
ment. D'autre part, il est signalé qu'un décret 
du 3 nosembre 1917 (Journal officiel du 5 no- 
vermbre) a prévu un certain nombre de me- 
sures tendant à donner aux travailleurs des 
industries des assurances des garanties en ce 
qui concerne les licenciements résullant des 
suppressions d'emploi et à favoriser le reclas. 
serment du personnel licencié. C’est ainsi que 
l'articie 10 dudit décret prévoit que le per. 
sonnel licencié pour suppression d'emploi bé. 
néficie d'une priorité d’embauchage dans les 
eutreprises appartenant à L'industrie des as- 
surances., En outre, et afin de faciliter le re. 
classement de ce personnel, les organismes 
d'assurances doivent ôblisatoirement s'adres. 
ser, pour recruter leur personnel, aux ser. 
vices spécialisés du ministère du travail, 4 
Paris. ce service fonctionne, 25, rue de La 
Rochefoucauld, 





4655. — M. Pierre-Grouès dernande À M, 'e 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1o si l'allocation temporaire doit être refu&e 
à une veuve qui, en 1929, avait fait donation 
de tous ses biens à ses enfants, biens dont 
la valeur actuelle est supérieure au chiffre li- 
mite fixé par le décret du 13 mars 1917, mais 
dont aucun des enfants ne paye l'impôt sur 
le revenu; 2° si le fait que les enfants sont 
tenus à d'obligation alimentaire vis-à-vis de 
leur mère, en application des articles 205 ct 
206 du code civil, doit entrer en compte pour 
l'estimation de la situation actuelle de cette 
veuve au regard de Ja loi sur l'allocation tern- 
poraire. (Question du 26 janvier 1918.) 

Réponse. — Il résulte des disposilions de 
l'article 3 du décret du 13 mars 1917 que l'al- 
location temporaire ne peut être attribuée si 
l'intéressé dispose de revenus qui, ajoutés 
au montant de l'allocation, dépassent 45.000 F, 
ou si la valeur actuelle des biens meubles et 
immeubles — qu’il possède ou dont il a fait 
donation — pouvant donner lieu à fourniture 
d'aliments, dépasse 500.000 F. Il convient 
donc, lors de la détermination des droits à 
l’allocation temporaire, de prendre en consi- 
dération non seu:ement les revenus de la re- 
quérante, mais encore la valeur actuelle des 
biens meubles meublant, immeubles ou va- 
leurs mobilières qu’elle possède ou dont elle 
aurait fait donation à des personnes tenues à 
son égard à l'obligation alimentaire. Toute 
fois, en application de l’articie 4 de la loi 
du 4 septembre 1947, les dispositions rela- 
tives à la valeur des biens n'ont plus, à 
compter de la promulgation de ladite loi, 
qu’un caractère indicatif. Enfin, pour les re- 
quérants dont le droit à l'alocation tempo- 
raire s’est ouvert à une date poslérieure au 
4er avril 4947, il appartient aux commissions 
cantonales d'assistance de statuer sur le droit 
à l'allocation. Si le droit à cet avantage s'est 
ouvert au 1er avril 1917 ou à une date anté- 
rieure, la décision n'est prise qu'après avis 
des commissions can'onales sur les 1es- 
sources. 





4623. — M, dean Bartolini demande à M. le 
ministre du travail! et de la sécurité sociale 
si lés ouvriers caréneurs, peintres de bord, 
riqueurs de sei et assimilés doivent être con- 
sidérés comme des ouvriers travaillant par 
intermittence de même catégorie que les 
dockers ou s'ils doivent tre soumis, pour 
l'embauchage et le âébauchage, aux prescrip- 
tions de l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mal 
4935 Journal officiel, no 122 du 2% mai 1940); 
2 celte question étant très importante pour 
l'étabiissement de la convention collective des 
caréneurs, s'il pourrait la considérer d’ur- 
gence, (Question du 21 janvier 1948.) 


Réponse, — Les ouvriers caréneurs, peintres 
de bord, piqueurs de sel et assimilés sont, 
ainsi que les cockers, embauchés à Ja- jour- 
née. Or, les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1030 du 24 mai 1945 (Journal officiel 
du 25 mai 1915) relative au placement des 
travailleurs et au contrôe de l'emploi ne 
| s'applique pas aux salariés ljés à leur eru- 
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! vour par un contrat de travaïl d’une durée 
crorcure à douze jours, 11 semble donc que 
le vatwwories ci-dessus mentionnées restent 
hors de la réglementation-sur le contrôle 
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4680. — M. Patrice Bougrain expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
certains artisans de campagne, par suite 
a pénurie de malières premières, sont 
l'obligation d'exercer une aulre activité 
otessionnelle et, de ce fait, doivent verser, 
tre des allocations familiales, des cotisa- 
s en tant qu’artisan, salarié et agricul- 
r: et demande s’il serait possible de re- 
er la législation en vigueur afin que les 
tions ne soient payées qu'au titre de Ja 
fession principale. (Question du 29 janvier 
191$.) 
Réponse. — 4° Dans le régime général des 
{alions familiales (régime non agricole), 
une personne qui est à la fois travailleur indé- 
vendant et salarié n’est redevable de la coli- 
sation des travailleurs indépendants des allo- 
ions familiales que si son activilé indépen- 
dante est suffisante pour être regardée comme 
ivilé professionelle, au sens de l’article 4° 
lu décret du 10 décembre 1916 portant règle- 
nt d'administration publique pour lappli- 
ition de Ja Joi du 22 août 1916, fixant le 
sime des prestations familiales, c’est-à-dire 
elle consacre à cefle activité le temps 
noyen qu'elle requiert et en tire des moyens 
maux d'existence; 2° un travailleur indé- 
pendant relevant du régime général et qui 
exerce, en même temps, personnellement, 
e profession agricole, n’est tenu de s’affi- 
lier et de coliser qu'à la caisse d’allocations 
miliales compétente pour la-profession qui 
istitue son activité principale, dont il turc 
son principal revenu. 


aut 
u 


#11 





4753. — M, Auguste Farinez demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, en ce qui concerne le payement des 
otisation aux caisses d'allocations familiales : 
io si les personnes exerçant une des profes- 
sions suivantes: artisan, commerçant, profcs- 
sion libérale, cotisant régulièrement à une 
caisse d’alocalions familiales, section « tra- 
vailleur indépendant » et qui, par ailleurs, 
possèdent des terrains boisés dont les pro- 
duits servent uniquement à leurs besoins en 
hauffage,” doivent verser, à ce tilre, unc 
olisation à une caisse d'allocations familiales 
agricoles: 20 sf cette dernière cotisation doit 
être versée par les mêmes personnes habilant 
l'a campagne et qui, en dehors de leur occu- 
pation principale, exploitent quelques terrains, 
dont ïils sont propriétaires, pour leur usage 
personnel; 3° si un épicier habitant la caim- 
pagne et exploilant également une cullure de 
moyenne importance doit cotiser aux caisses 
d'allocations familiales industrielles et agri- 
coles et, dans l’affirmative, lorsque l'intéressé 
est père de famille nombreuse, qui pourrait 
s'opposer à ce qu'il perçoive les allocations 
familiales des deux caisses. (Question du 
3 février 1918.) 

Réponse, — Le travailleur indépendant 
exerçant une profession non agricole et ex- 
ploitant, en même temps, pour ses besoins 
personnels, quelques terrains boisés ou culti- 
vés, comme dans les exemples cilés, doil 
s'affilier et coliser à la seule caisse d’alloca. 
lions familiales du régime général. Ce n’est 
qu'au cas où son activité agricole constlitue- 
rait son activité principale lüi procurant son 
principal revenu qu'il serait tenu, au 
contraire, de cotiser à la caisse agricole et 
non plus à la caisse du régime général. Le 
versement des prestations doit également être 
effectué -par Ja caisse d'allocations familiales 
dont il relève au titre de son activité princi- 
pale et de son principal revenu. 





4781. — M. Paul Theetten expo:e à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que, 
sous l’empire de l'ancienne législation sur les 
accidents du travail, la charge des sinistres 
était liquidée à la date des accidents et que 
les majorations de rente qui pouvaient inter- 
venir par la suite étaient supportées par Île 
fonds de majoration des rentes: que ce fonds 
est actuellement absorbé par Ja sécurité so- 
cialc, qui perçoit, sous Ja forme d'une majo- 





ration de 30 p. 100 des anciens laux de pri- 
mes d'assurance, les taxes qui servaient à son 
alimentation; et demande si l’emp'oyeur, 
tenu par application de l’article 52 de l'ordon- 
nance du à octohre 1915 de verser le capital 
représentatif de la rente ailouée où de rem- 
bourser les preslalions servies, pourra s’en 
acquitter sur la base de l’ancien article 49 de 
Ja loi du 20 octobre 1916 en vizucur au mo- 
ment du sinistre (salaire de base minimum: 
G0.000 francs) sans avoir à- supporter les €on- 
séquences de la majoration résultant de la 
loi du 12 janvier 4918 (salaire de base mini- 
mum: 90000 francs), cette majoration étant 
supportée par la sécurité socia'e au lieu et 
place de l'ancien fonds de majoralion des 
rentes, (Question du 5 février 1918.) 


Réponse. — Le capital qu’un employeur 
eut être appelé à verser, en application de 
’arlicle 52 de l’ordonnance du 4 ocfobre 1915, 
est celui qui correspond à la rente due au 
bénéficiaire telle qu’elle résulte des textes en 
vigueur au moment de l'accident, Les majora- 
tions éventuelles résultant de textes wltéricurs 
seront servies au bénéficiaire par la caisse de 
sécurité sociale sans que l'employeur puisse 


1: 


se voir réclamer un supplément de capital. 





4826. — M. Maurice Genest expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que de nombreuses mères de famille, obli- 
gées de s’absenter pour de multiples obliga- 
tions de la vie quotidienne, ne peuvent, de ce 
fait, recevoir les allocations familiales au pas 
sage du « payeur » et sont dans l'obligation 
de se rendre à la caisse, où elles perdent nn 
temps précieux dans la file d'attente: et de- 
mande s’il ne pourrait faire effectuer, par 
chèque-postal, le payement des allocations fa- 
miliales lorsque Îles bénéficiaires en feraient 
la demande, (Question du 6 février 1948.) 

Réponse. — L'article 60 du règlement type 
des caisses d’allocalions familiales prévoit que 
« le payeanent des prestations familiales est 
opéré soit en espèces au guichet de la caisse, 
soit par chèque-postal ou mandat dont les 
frais sont à la charge de la caisse, soit, enfin, 
par payeur à domicile ». Dans ces conditions, 
rien ne s'oppose à ce que les allocataires qui 
en font la demande à leur caisse d'allocations 
familiales perçoivent, par chèque-postal, le 
montant des preslations $amiliaies. 





4920. — M. Marcel Cachin expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les travailleurs âgés d’au moins soixante- 
cinq ans peuvent cumuler Jes ressources 
qu'ils tirent d'un emploi avec la retraile aux 
vieux travailleurs dans la limite d’un plafond 
de 45.000 F pour une personne seule et 
60.000 F pour un ménage; que cette relrarte 
venant d’être majorée et portée à 25.000 F 
pour la région parisienne, il s'ensuit qu'un 
vieux travaikeur avant un salaire supérieur 
à 20.000 F ne peut bénéficier en totalité de 
l'allocation; et demande quelles mesures il 
compte prendre pour relever le plafond des 
ressources dont le montant est netlement 
insuffisant. (Question du 12 février 1938.) 


Réponse. — Un projet de loi portant médi- 
fication du régime de l'assurance viciliesse, 
actuellement à l'étude, prévoit, notamment, 
l'élévation des chiffres limites de ressources 
dont peuvent disposer les titulaires de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salarifs sans 
perdre le bénéfice de leurs arréragés. 


4922, — M. Jules Duquesne cxpoce À M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'il a éié décidé récemment que les jeunes 
gens de la classe 19%6-2 rappelés sous les 
drapeaux, seraient obligatoirement réinlégrés 
dans leur empoi; el demande s’il n’estime 
pas que le temps passé sons les drapeaux, 
lors du rappel dü aux circonstances, devrait 
entrer en ligne de compte pour le calcul de 
leur droit aux congés payés. (Question du 
12 février 19%.) 

Réponse. — L'article 4 g du livre JI du code 
du travail énumère limilativement les pé- 
riodes qui sont assimilées à un temps de tra- 
vail effectif pour l'appréciation du droit au 
congé normal, Ce sont, d'une part, les pé- 
riodes de repo: des femmes en couches, pré- 
vues à l'arbcle 29 du livre 1 du code du 











travail, d'autre part, les périodes, }mitées 
à une durée ininterrompue d'un an pendant 
lesque:les l’exéculion du contrat de travail 


est suspendue pour cause d'accident du tra- 
vail ou de maladie professionnelle. Dans sort 
état actuel, le texte ci-dessus rappe:é ne per- 
met pas d'étendre l'assimilation au delà des 
limiles qu’il fixe d'une manière précise. En 
conséquence, l'employeur ne peut ëèire tenu 
de prendre en considéralion, pour apprécier 
le droit au congé normal d’un salarié, le 
temps de rappel sous les drapeaux mème si 
la loi a prévu que ce rappel ne devrait pas 
entraîner la rupture’ du contrat de lravail., Par 
contre une telle disposition amène à consi- 
dérer différemment la question en Ce qui 
concerne les jours de congé complémentaire 
attribués au titre de l’ancienne. En effet, 
l’'énumération par l'arlicle 51 g préciié des 
périodes assimilables à un temps de travail 
effectif, pour la délermtnation di 

congé d’ancienneté n'est pas limitative. Elle 
vise-d’une facon générale toute période pen- 
dant laqueïle l’exécution du contrat de tra- 
vail a été suspendue sans que ce contrat 
ait été résilié. 11 apparait donc que le temps 
passé aux armées dans les condilions susvi 
sées entire en ligne de compte pour l'acqui- 
sition du droit au congé complémentaire d’an- 


ss onnnts 
Cienne:e. 





5009. — M. Maurice Genest expose à M, te 
ministre du travail et de Ia sécurité sociale 
que de nombreux mutilés du travail n'oni 
pas encore pu obtenir leur livret de maijo- 
ralion de pension et que, depuis le 16 octobre 
1916. date à laquelle celte majoration a été 
décidée, ils attendent encore ja perception 
des sommes qui leur sont dues; et demande 
s'il compte donner des instructions afin de 
faire accélérer ces payements tant attendus 
par les mutilés du travail qui, très souvent, 
éprouvent de grosses difficultés dans leurs 
moyens d'existence. (Question du 17 février 
1948.) 

Réponse. — La :iquidation. des majorations 
de ren!es accordées aux accidentés du travail 
incombe, depuis le fer janvier 1947, à la caisse 
des dépôts et «onsignations, en application 
de l’article 9 de la loi du 16 octobre 194 
et du décret du 16 janvier 1917. Des rensel- 
gnements fournis par cette administration, 
il résulte que la liquidation des majorations 


dues au titre de la 1 susvisée nécessitant 


l'examen de plus de 409.000 dossiers, tou 
les intéressés ne pouvaient recevoir salisfar 
tion dans un court délai. Les mulilés we ” 
bénéficiaires d’une majoration, en vertu de 
la loi du 3 avril 1942 et de l’ordonnance du 
3 juillet 19145, ont obtenu avant la fin dk 
l’année 1917 leur nouveau carnet de maja 
ration. Dès le début du mo:s de novembre 
1917, la caisse des dépôts el consignalions à 
entrepris la liquidation des droils des nou 
veaux bénéficiaires en commet t par ceux 
dont le taux d’incapacilé est le plus élevé 
Sur 150.000 dossiers de cet " c 00.0 
ont été Equ'dés et les tilu res ont dû 
être en possession de leur carnet à héan 

du fe mars 1949. Les aufres recevront €e 
litre au cours des mois suivants. 


5010. —— M. Maurice Guérin °xh à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale, 
se référant à sa réponse à la question écrite 


n° 5116 (Journal officiel, déhals du 26 décem 
bre 1947, p. 6319) que si le problème évoqu 
reçoit sa solution à compter du 1er août 1947, 
ii n'en reste pas moins vrai qu'il reste e1 
lier pour la péri le à rleureé c'est-à-dire 
du 1er septembre 1946 au 1% août 1915: € 
demande s'il ne serait pas €q faire 
profiter la conjointe d'un titulaire de l'allo 
Calion aux vieux travailleurs lariés — bént 
ficiant, à titre personnel, d'une all lion au 
vieux travailleurs salariés où d'ui Iocati 
aux mères de famille réduile de moilié — 


du même trailement que les épouses d'allo 
calaires aux vieux travailleu “ala re 


vant intégralement l'all ition au: ri 

quement faibles », ir les « j té visée 

pourraient ainsi recevoir, du 1 cep'embre 
1946 au fer août 1947, la différ existant 
entre l’allocalion qu'elles ont réellement to 

chée et l'allocation aux ‘ il nent 
faibles. (Question du 17 février 1938.) 
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Réponse. — Pour donner satisfaction au 
désir exprioé, une anodification législative 
serait liécessaire. En «effet, d'Assemblée na- 
tiona Va cutondu donner effet à la loi du 


2 juin 1917 qu'à compter du 4er août 1947. 





5011 M. Henri Lespès signnr à M, le 
ministre du travail et de la sécurité Sociate 
qu un Jeune ingénieur sertant de 1% vole pPo- 
lytechnique avec le grade de lieutenant au 


rnois de ptembre dernier — æ@t bérméliciant 
à ce titre du système de sé&cur.K de l'armée 
— 0 pant depuis cette date une situation 
ns l’ndustric aéronautique privée, ne peut 
faire bénéficier sa femme des prestations ma- 
ternilé pour la naissance de son premicr en- 
fant alte: dt la première qui e € 
ju1 ! qu'il aura seulement neuf mois 
d'inscriplion à Ta sécurité sociale à cctte 
Époqi qi s'il était resté dans d'armée, Sa 
1023 3 ui 1 eu an u 1a ch Ju £ We, 
l'arme élant le seul organisme Îrançais pes- 
SK propre Système de séeurité, mais 
qu'au contraire, {t les frais rester à Sa 
Charge maigré neuf mo.s de cofisations régu 
lières; et demande si un système de condi 
tatro YOU i Cu cnvisagé € Î ces 
£ mes d 6 pour éviler le 
« £ d'il ] po 
In } {) à du 17 févriet 
MUR) 
Eép: Aux ter de l'ar np 2 (£ 2) 
lu 4<k de coordirk n da 2 juin 194, les 
1lar I nt d un 7 MC SJ Cia au re 
me £ ral OU | «iroil aux pres ons 
{ 1 wranpce mat #4 dès l'instant que 
l'iran tit à l'un desdits rcgim est 
ant] ae ] lis ”e  X mots à } u { de 
l'accouc] ent. læ régirac d is « tri 
D ja date de ia premi co tai OT 
cd € res} ah de pr n Dans 
CAS « pèce, J'int sé, pass du 
régi ( ra pe: co Aù ] me 
pÉ 1 L 1 € fondé à ré 
san 


5012. M. Bené Malbrant ci:nale À M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
cu'en application de la Igislotion artuelle des 
ieus i illeurs mCtropoliiltains qui on ot- 

P les conditierns prévues, un em- 
p'oi é dans ritoires d'outre-mer, 
ie ] pas b | ae l'allocation aux 
jt lorsqu'its se 1 te France: et lui 
den le s'il n’envisage pas de modilier cs 
ex! actuellement en vigueur pour permet 
= intéressés de recevoir l'allocatäon dont 
| du 1 f« urieT 1918 } 

Répons — Les emplois occupés hors du 
ci re métropolit échappent en principe 
: la lévislation sur l ascurances £sociales 
rec qu'il n'existe pas, hors dr ce tcrritoire, 
les 4 es chargés de J'añminisiralion et du 
controle cs assurances sociales; par suile 
ces nemes emplois ne seuraient être pris en 
Col rallon pour J'attribution de l'aliocation 
aux à { ailleur alariés, les services de 
écu ole me pouvant procéder, hors du 

\Ctropoitain, aux vérificotions et 

1 ssités pour l'attribution de cet 
va ‘e. Toutefois, lorsque les dispositions 
du décret du 17 octobre 4947 organisant la 
écurilé sociale dans les déparicments de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Mar! e et de la Réunion auront reçu 1cur 
plein pplicalion, 11 scra possible de tenir 

til ir la détermination des droits à 
l'alltu on aux vicux travailleurs salariés, des 
emplois occupés dans lesdits départements. 





5013. M. Raymond Mondon cxpose à 
M. le sministre du travaël et de la sécurité so- 
ciale que l'articie 1° de la Hoi n° 46-2299 du 


21 octobre 1946 prévoit que les entreprises 
uppariecnant aux travaux publics, gomberie 
et couvertures de bâtimeutls, travaux acces- 


cénic civil, censtructions de char- 
pent bois, sont tornues d'indernniser les 
travailleurs qu'elles occupent actucllement en 
cas d'arrêt de travail occasionné par les n- 
tempéries; dermnanäe si les entreprises de Pein- 
ture sont 1enues de werser celte indermmité 
don! nc bénélcicmt jamais leurs ouvriérs, qui, 


soires 





praliquement, ne chôment pas pour raison | 
d'iutumpéries, duus l'affirmative, wjotite que | 
liudomanité payce dans ces conditions par tes | 
«Hlréprises de peinture serait totalement | 
absorbée par les autres entreprises. (Question 
du 13 février 1938.) 

Réponse. — Les centroprises de peinlunre re- | 
lèvent des octivités profcssionnelles visées à ; 
l'article 1er du décret du 41 décembre 196, |! 
pris en application de da doi du 21 octobre 
1946, concernant les indemnités à accorder | 
aux travailleurs du bâtiment ot des travaux ; 
publics, en cas d'intempérics; n'est den ! 
vas possible, en lélat actwol des textes, de 
les exonénor du payoremt des celisalions in- 
tempéries. En outre, dos entreprises intéres- 
sées ont dà tre aulorisées à incorporer de 
montaut des cotisalions dans le prix de re- 
vient et à en tenir compile pour leur marge 
bénéficiaire. Cependant, dans un proche ave- 
ir, les entreprises de peinture, qui souvent 
ont an carortère artisanal, verront deurs 
charges considérablement allécées. En effet, le 
ministère du travail €tudic actaclcment, en 
accord avec cs différents épartemeonts #ni- 
nistériels inténessés, äes modifications à appor- 
ter à la loi du 21 eclobre et envisage nelam- 
ment te rédaire trés sensiblernemt Ta charge 
qui pèse sur les petites entreprises en insti- 


tuant pour le calcul des cotisations un abalte 
1 \ la base assez important, ce qui aura 
puur cffot d'exonérer pratiquement du paye- 


rent des cotisations lies entreprises artisa- 





5014 — M, dean Vuillaume ex;0<e à M. 1 
ministre du fravail et de la sécurité sociale 
que les gérants des coopéraleurs de Lorraine 
avant un contrat de gérance élabli au mom 
du mari et de la fomm:, se voient refuser 
actuelienrent l'allocation de salaire unique, le 
contai prévoyant que les commissions sont 
complées comme revenant pour deux ticrs au 
mur: et un {irs à la femme; que, dans cer- 
tuins cas où le gérant est père de famille 
nombreuse, la femme, bien que portée au con- 
trat, est remplarée au magasin par une eMm- 
ployée 4 de ce Fait, reste au foyer pour 
s'occuper de ses enfants; et demande s'il me 
serait pas passible d’atiribuer l'allocation de 
solaire unique aux fermes de gérants, méme 
si 12 ticrs des commissions versées au rnénage 
dupasse le tiers du salaire de base, (Question 
du 17 {évrié r 1915.) 

Réponse, — Réponse négalive, Conformmé- 
meut aux dispositions de l'arlicle 23 du décret 
dut 40 décenthre 1946 portant règlement d'ad- 
ministralion publique pour l'applicalion de Ha 
loi du 22 août 4946 fixant le régime des presta- 
tions familiales, l'allocahon de salaire unique 
ne peut tre attribuée à un ménage d? salariés 
qe si de revenu professionnel de l'un des con- 
joints n'excède pas le tiers du salaire servant 
d> base au calcul des prestations familiales 
en vigueur au lieu de résidence de la famille. 





5015. —- M. dean Vuillaume cxpose à M, # 
ministre du travail et de la sécurité sociate 
qu'en veriu de la loi du 28 mars 1882, m@li- 
fice par des lois des 11 août et 22 mai 1946, des 
autorisations d'absence n'excédant pas huit 
crnaines par an peuvent étre accordées par 
l'inspecteur d'académie, sur la démande des 
personnes responsables, aux enfants ayant au 
moins douze ans qui sont occupés à des tra- 
vaux égricoles, ces autorisations n'étant ac- 
cordées qu'à des enfants fréquentant régu- 
lvrement l'école «et justifiant d'un niveau de 
connaissances sufflsant ; que certaines familles 
rurales, dont des parents cxercent cependant 
des professions non agricoles, se voient re- 
fuser des aultorisations d'absence; que des 
caisses d'allocations familiales refusent le 
pisement des prestations familiales , lorsque 
ces enfants s’absentent sans autorisation; «et 
demande s'il me serait pas possible de maîn- 
tenir, dans ccrlainms cas, les prestations fami- 
liales aux enfants de familles nombreuses, de 
professions non agricoles, lorsque leur pré- 
sunce au foyer cet rendue nécessaire dans cer- | 
tuines circanslances et sur production d’un 
cerlificat de l'inspecteur d'académie (pour les | 
enfants ayant ebtenu le certificat d'études 
avant d'avoir atteint d'âge de quatorze ans). 








(Question du 17 février 1945.) 


Réponse, — Ti appartient au ministre de 
l'éducaton mationatke d'apprécier si des auto. 
risations d'absence peuvent Êre accordees par 
les inspectcurs d'ecndomie, à des Tarnïlles de 
professions rem agricoles, Pains l'affirmutive 
le bénéfice des prestulions latuiliales dot être 
maintenu, 





5031. + M. de colonel Félix demande à 
M.4e ministre du travail et de la sécurité 50. 
vide; 1° s'il comple approuver la circulaire 
B 431 de l'ENIOSS. en date du 48 morem- 
bre 1947 où St lai à déjà donné un commen- 
cormont d'exécukion, 2e si celle dispense des 
intérèts de roterd dans le versement des coti- 
sations de la sécurité sociale ui semble anto- 
risé par Ta ol; 3° dans l'alfirmative, s'il 
compte l'étendre aux employeurs de l'indus- 
trie et du commerce; 4 quelles administra- 
lions, régies el entreprises mationalisées en 
ont déjà béméfeié, motarmment dans le dé. 
hartermment de a Loirc-Inlrieure, <et dans 
quelle mesure. (Question du 48 février 1948.) 

Féponse. — Ta fédération nationale Ges or- 
guuisæmmes de sécurMé sociale est une fnsti- 
lution wprivée. Ses dévisions me peuvent & 
aurun Citre engager le ministère du travail et 
de la sécarité sociale dont Île rôle, en la cx- 
conclance, consiste à veiller à Ce que sen 
aclivité ne sorte pas du cadre tracé par la 
législation en"vignmeur, TN n'est donc pas 
question, pour administration, d'approuver, 
ri de suivre es fermes de la circulaire 
adressée par Ta FNDS.S. le 13 novembre 
1947 aux divers organismes de sécurité s0- 
ciale.L’'artitie 26, 3 alinéa, de l'ordonnance 
u0 45-225% du 4 octobre 19% porlant organi- 
salon de la sécurilé sociale prévoit que les 
versements qui ne sont pas €Meclués dans 
le délai où à T'époque fixés par la loi, sont 
passibles d'une tnajoration de 1 p. 1.000 par 
jour de relard, payable en même temps que 
les verseraents. Nulle disposition légale ou ré- 
glemenlaire me: prévoit l'exonération de la 
majoration précitée, Toutefois, dans des cas 
exceptionnels, comple tenu de certaines cir- 
cousltunces particulières, des exonérations on! 
pu être accordées. Mais il me s'agit là que de 
mesures is0k6es dont on re sauraît envisager 
l'extension sans courir le risque de compro 
retire l'Economie générale de la sécurité 50- 
C'AaTe 





5060. — M. Paul Theetten cxposc à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociate 
qu'un petit commerçant qui n'utilise les ser- 
vices d'aucun ©mployé et dont la file tient 
le rnénuge se fait akter occasionnellement par 
celle-ci, qui sert les clients au magasin en 
l'ubsence de son père; qu'une caisse d'atlo- 
cations familiales prétend considérer cetto 
Jeune fille comme une salariée, sous préetxte 
que le fuit de subvenir à son entretien équi- 
faut am versement d’un salaire en mature, 
alors qu'elle Lénéliciait des mmûmes avantages 
si elle n'aidait jamais son père au magasin, 
puisque ses occupations essentielles sent do- 
mestiques; et demande si le seul fait d'être 
assisié d'un membre de sa famille sans dui 
verser aucun salaire suffit à faire perdre la 
qualité de travaileur incépendant et à justi- 
Her l'afliliation obligatoire de ce parent aux 
caisses d'allocations familiales en qualité de 
salarié. (Question du 19 févruær 1915.) 


iéponse. — L'obligation alimentaire mise 
à la charge des parents ne sauraït Ctre assi- 
luilée à un salaire, même si, en contre- 
partie, l'enfant exerce, à titre bénévole, cer- 
lains travaux dans l'exploitation familiale, A 
en serait autrement si l'enfant recevait un 
vérilable Salaire figurant dans les écritures 
de Temployeur €t rendait, en fait, les ser- 
vices d'une employée. Des divergences ont 
pu exister antérieurement, en raison de la 
dualité entre le régime des prestations fami- 
liales et celui des allocations familiales, mais 
des instruchions vont être données œux 
caisses d'allocalions familiales pour qu'à 
l'avenir, @lles me puissent réclamer à un 
cornmMmer Ge Mt dans son affaire, se fait 
occasionmellement assister de ses ‘enfants, 
sans versement d'un Salaire en espèces, le 
avemeont des cotisations d'allocations fami- 
inles sur la base des taux eprlicables aux 
ermaploseurs au titre de leur persuwinel salarié. 
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5102. — M. Emile Halbout demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
un assuré social, qui est devenu arlisan 


de gr avril 19%6, peut continuer à bénéficier, 


à partir de cette date, des prestations en 
versant De lement une cotisation d’as- 
çurances facullalives. (Question du 20 février 
g918. } 


Réponse. = Une mens ve qui a eu ia 
ww d'assuré social pendant au moins six 
et qui cesse de remplir les conditions 
dacustui-sement au réghine général ce ia 
sociale, peut formuler auprès de la 
prunaire de Sécurile sociale de sa ré- 





Le 

id une dmande d'enmatricuialion dans 

l'a rance véloniaire, Cet organisme tai. 

nera la crnande est reccvable ct fera 

wnraire dirertenent à la personne int: irus- 

gée 1 seule Qui à élé donné: à sa requete. 
5104. M. Roger Roucaute expose x M. 


ministre du travail et de la sécurité aie 


U cantonniers de l'Etat, en activi'é ou 
en 1 raité, bénéficiant d'un régime de pre- 
voyance, ne sont pas EN pe dans le décret 
du 21 dctembre 196 relalif à l'extension ax 
re nnaires du régime général de !'a sécu- 

rit jale ; qu'il semble anormal qu'ün 
‘ vé de bureau des ponts ect chavssées 
puisse être inscrit de la sécurité sociale e' 
« e bénéfice soit refusé au cantonnier; et 
lui demande si des mesures n'ont pas éie 


prises où ne sont pas envisagées en faveur 
du 


de cette dernière calégorie. (Question 

20 février 1948.) 

Réponse. — Le décret no 48-293 du 19 fé- 
mrier 4918 a institué un régime de sécurité 
sociale analogue à celui des fonctionnaires 


de l'Elat en faveur des personnels ouvriers 
de l'Etat et des établissements publics de 
lEtat en service sur le territoire métropoli- 
retraites de la 


tain, affiliés au régime de 

loi du 21 mars 192 et dont la rémunération 
es! déterminée sur la base d’un salaire nalio- 
nal. Sont notamment visés par ce décret les 
agents de travaux, conducteurs de chantiers 
et surveillants des ponts et chaussées, pour 


quels il prend effet au 4 janvier 1948. 





5105. M. Clément Taillade demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 50- 
ciale si un artisan rural inscrit au regisire des 
métiers et au registre du commerce et qui 
oite un atelier de réparations et ventes de 
machines agricoles, avec le concours d’un ou- 
vrier et d’un apprenti, doit être assujetti à la 
cécurité sociale. (Question du 20 février 1948.) 
— En l'état actuel des textes, I 
la sécurité sociale, détini 

15-2250 du 4 octobre 1915 
ne S’ap| Êree 


Réponse. 
ré ime général de 
par l'ordonnance ne 
et les dispositions subséquentes 
qu'aux travailleurs salariés où assil nilés ap- 
pr aux profe:sions non agricoles, “Tou- 
elois Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 (Jour- 
nal officiel du 18 janvier 1918) instituant une 
allocation de vieillesse Four les personnes non 
salariées, a prévu qu'une organisation auto- 
nome d'assurance vieillesse sera instituée 
dans des conditions à fixer par décrets pour 
différents groupes de professions, dont les 
professions artisanales. L'article 7 de ladite loi 
pi écise que les artisans ruraux seront rangés 
dans le grou] )e des professions arlisanales el 
non pas dans celui des professions agricoles 
En ce qui concerne A conditions dan® les- 
quelles l'artisan rural visé par l'honorable par- 
a nentaire est susceptible d'être éventuclle- 

ent admis au bénéfice . l'assurance facul- 


tative prévue par l'article 1% du déc ret-loi du 
m octobre 1935 modifié, fixant le régime des 
assurances sociales agplicable à l'agriculture, 
11 présente question est signalce, à toules fins 
utiles, au ministre de l'agric ulture (direc- 
{ des affair "es rofessionnelles et sociales. 
sous-direction de la mutualité agricole), 
PRE 





5152. — M, Joseph Denais demande à M. le 


Ministre du travail et de la sécurité sociale 
Si les médecins pourraient recevoir copie des 
déclarations faites aux contributions directes 
dues sommes perçues par eux du chef des as 





uissent 
ait pour 
on février 


surances sociales, en sorte qu'ils en 
apprécier le bien-fondé comme il est 
les comptes bancaires. ‘Question du : 
1918.) 

Réponse. — La question posée fait ac tuel- 
lement l'obiet d’un examen de la part de 
l'administration en liaison avec les organis- 
mes de sécurité sociale. 





5153. — M. André Mutter demande à M, 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si une femme, dont l'occupation permanente 
entre cinquante et “inquante<inq ans était 
d'élever et soigner des nourrissons, peut bé- 
néficier de la retraite des vicux travailleurs 
(Question du 21 février 1948.) 

Réponse. — Les personnes qui font profes- 
sion d'élever des enfants se sont va recon- 
naître la qualité de salariées, et ont été assu- 
jetties aux assurances sociales à compter du 
1er janvier 1916 en vertu de l'article 3 {$ 7), 
de l'ordonnance du 19 octobre 1915. Les pério- 
des pendant lesquelles les intéressées ont 
excreé cette profession doivent donc être pri- 
l'attribution. de 


ses én considération pour 

l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
même si elles se placent antérieurement au 
fer janvier 1916, sous réserve, toutefois, que 


r salaire y afférent ait été au moins égal à 

500 francs par an pour la période du {+ juil- 
(et 1930 au 31 dé‘embre 1914 et à 3.600 francs 
à compter du {er janvier 1945. 


5181. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
Si, contrairement aux renseignements fournis 


par la caisse des assurances sociales de la 
région parisienne, l'ainé des enfants d’une 


veuve, empêchée de travailler par son état de 
santé ou par le nombre de ses enfants, doit 
être considéré comme soutien de famille assu- 
rant aux siens le bénéfice des as<urances s0- 
ciales. (Question du 26 février 1918.) 
Réponse. — Un fils aîné, assuré social, 
être considéré comme ayant à sa charge ses 
frères et sœurs, si, étant seul à travaillez au 
foyer, son salaire peut être considéré comme 
consliluant les seu:s revenus de la famille. 
Dans ce cas, ses frères et sœurs peuvent béné- 
ficier de son chef des prestations de l’assu- 
rance fnaladie au titre d’entants recueillis. 


doit 





6152. — M. Joseph Denais demande à M. 
ministre äGu travail et de la sécurité sociale 
s’il confirme la déc'aration faite au cours d’un 
conférence de presse que cent quatre-vingts 
milliards ont été distribués pe ndant l’année 
1947 aux bénéficiaires de la sécurité sociale et 
s’il peut indiquer le total des receltes effctuées 
en contre-partie, (Question du 26 février 1948.) 


Réponse. — Les derniers résullats des opéra- 
tions effectuées en 1947 par les organismes de 





sécurité sociale, tels qu'ils apparaissent des 
stalistiques me nsulles ou trimestrielles, sont 
indiqués ci-après. lis ne sauraient être consi- 


dérés comme définitifs, et les statistiques an- 
nuclles peuvent laisser apparaitre des diffé- 


rences sensibl?s. 
4° Assurances sociales. 
Millions. 
ReCEties) (COUSAUONS})...csesscooooce 106-490 
CE 


Dépenses: 
a) Prestations maladie............ 33.52 
Longue maladie....... 2 


ss... 


L'URL EPP PR PAIN >. EN 
LL LCR ESS SSP PRE ER 74 
es ondes seat se 2,500 
VINS adress atenvacenmenre 00370 
ns nette va S0,520 

LS 

b) Action sanitaire et sociale 
COCHE -AMOBIÉS. nude oo ce x 6.210 
c) Geslion administrative. ss 6. tk 
Total des dépenses.......,. 92.89 

La 

20 Accidents du travail. 

Receites - (COUSAUONS).... soso 16,54 





Dépenses: 
a) Prestations: : 
Incapacité temporaire....,..,.... 





Inca acité permanente......... 330 
Fonds de majoration des rentes 
et fonds de soiidarité........ 2.000 
b) Action sanitaire et sociale, cré- 
CT NE Cu io saatastoses ses e 520 
c) Gestion administrative........ 1.000 
d) Autres dépenses....... soso. 029 
Total des dépenses.......…. 9.57 
Ce ] 
3° Allocations familiales. 
Recettes. 
a) Cotisations section salariés... 64.780 
b) Cotisalions section emploveurs 
et travailleurs indé pendantes. 1.210 
C) Subventions de l'Etat, ction 
travailleurs indépendants...... 1.519 
TR don PPT ETIT TL 0.530 
L= — 
Dépenses : 
a) Prestations légales: 
M LT de Où dés déu ts sé 18.819 
Employeurs et travailleurs indé- 
PR nd ossi 7.110 
Personnes sans activité profes- 
sionnelle (1)........ RARE RE 710 
NO la lre ii seudeaane does 67.260 
b) Action sanitaire et sociale, cré- 
OUT OMR céder rast se PAT 4 719 
c) Gestion administrative. ....... 1.950 
Total des dépenses.....ecoe “12.950 
(1) Déduction faite des all eme de mater 
nilé prises en charge par l'Et évaluées à 
200 millions, chiffre inscrit au ad du niie 
nistère de la santé publique. 
5229, — M. André Savard demande à M, le 


minisire du travail et de la sécurité sociaie -i 


le texte de l'arrêté du 12 mars 1941 prévoyant 
dès avant le calcul des cotisations de sécurité 
sociale, un abattement de 10 p. 400 à l'origina 
des salaires en faveur des ouvriers du bâtis 
ment, peut être élendu aux indermnilés vere 
sées pour intempéries qui, aux termes de l'are 
ticle 7 de la loi du 21 octobre 1916, sont assis 
milices à un salaire et conservent à l'ouvrier 
qui les perçoit, le bénéfice de la législation 
sociale en vigueur, (Question du 21 févrie# 
1948.) 

Réponse. — La question posée comporté 


une réponse affirmative. Les abattem 
plémentaires pour frais professionnel 
quent, en effet, à toutes les sommes 
caractère de salaire; ils s'étendent « 
indemnités d’intempéries acc 
vriers du 
12 mars 1941 du 


ordees 


ministère des 





5254. — M. Jacques Bardoux rappcll 
ministre du travail et de la sécurité sociale 


que les lois n° 46-743 du 18 avril 
ne 46-836 du 29 avril 1946, 
payé annuel des salariés, 
assimilées à un mois de travail effe 
la détermination de la durée du c 
périodes équivalentes à quatre semai 
vingt-quatre jours de travail »; et 


4o s’il est permis, en droit, de refuser de 
payer à un employé la me de congé pour 
de Ans où il n'a pas travaillé ving! Juatre 
jours; 20 au-dessous de quel nombre de jours 
de travail il est d'usage de refuser à un em- 
ployé l'indemnilé afférente au congé payé 
pour le mois en question. (Question du 
2 mars 1918.) 

Réponse. — Le travailleur ne peut Kgale-. 
ment exiger le hénéfice d'un jour de congé 
pour gg période de travail d'une durs [= 
Tér à quatre semaines ou vingi-quaire 
jo s À à une aure EqUiva 1l eIt- 
tendre par période équivalente « | Ô- 
suite de 1 répal \ des 1 de | il 

} un nombre « | S 4 

m ne. Le temps de travail exigé 4 3 

nené, Su vant les «  ving Zly 
[N ze jour P 3 “ee t } vo 
SOLV t au ] erl é 3 
le gé au n \= 
{ » 


bâtiment visés par l'ar 
finan: 


relalives au congé 
stipulent qu 


demande: 



















































































Millions. 


4.109 


ents sup 


s s’appli 
ayant le 
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aux OU 
rrêté du 
es 
à M. le 


1946 et 
e « sont 
tif, pour 
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de jou:s de travail quelque peu inférieur au } pas affhiés au régime de sécurité sociale fran- y jusqu'alors une telle interprétation: que 19 


nombre requis bénéficie alors d'un congé p'us 











long quo ceiui qui résulterait du temps de 
drava'i effectivement accompli. Mais les mo- 
dalit cette application libérale de Ia bi 
son! riables suivant les cas d'espèce, de 
telle sorie qu'aucun usage constant ne parait 
s'être ibli en cette matière, 

5301. — M. Jacques Gresa demande à M. le 
ministr: du travail et de la sécurité sociale 
à quii organ‘sme de sécurité sociale peuvent 
s'adresser, en cas de maladie, des retraités 
des chemins de fer algériens. (Question du 
ä na 1918). 

Réponse. — ŒEn l'état actuel des textes, 
seuls ; retraités {ilulaires d’une pension | 
ac en contreparlic de services eifecluts 
sur l2 territire de la France métropolitaine 
ont « | aux prestations en nature de l'assu- 
tan<c: iladie. 

5302. — M. Gabriel Paul expose à M. le mi- 


nistre du travail et de la sécurité sociale qu° 


les « Journées du printemps » de la jeunesse, 
organ ses par la C. G, T. se déroukeront en 
mai pro‘hain; qu'elles somt du glus haut in- 
tére! représentent la plus importante ma- 
nifestution de la jeunesse en vue de sa par:i- 


cipation à l'effort de redressemi nl natiGnal; 
et lui demande queilcs mesures ii compte 
rendre pour partciper à leur onganisat'on et 
L montant de la subvention qu'il entend 
Boo à la confédération générale du tri 


vail pour lui permet're de donner à ces jour 
nées un éclat digne de la jeunesse Jaborieuse | 
francaise, (Question du 4 mars 14%.) 
Réponse, — A la date où l'honoralle parle- 
mel e a posé sa question, le m'nistre du 
tra et de la sécuriké gsoc'ale n'élail S3is! 
d'aucune demande émanant de la C. G. T. 
t relative à l'octroi d'une subvention pour 
les journées du printemps de Ia jeunesse. 


= 





Dès «a l'organisation précitée aura adressé 
une demande de subvention donnant toutes 
indications quant au montant demandé et à 
d'obje: précis des journées de pr'ntemps envi- 
sagécs, cctie demande sera instrule dans ie 
plus bref délaL 

5304. — M. Yves Peron expose à M, le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que 
la fermeture du centre de formation accélérée 


çais, mais au régime en vigueur dans le pays 
où ils travaillent. Des conventions peuvent in- 
tervenir pour fixer les modalités suivant les- 
quelles les intéressés bénéficieront des pres- 
tations à leur lieu de résidence. Afin que les 
services du ministère puissent lui donner 
toutes précisions utiles sur ia situation «es 
travailleurs auxquels il s'intéresse, l'honorable 
parlementaire est prié de bien vouloir faire 
connaître quelles sont les conditions dans les- 
quelles les intéressés sont employés, et no- 
tamment s'il s'agit de travailleurs frontaliers 
ou saisonniers, et dans quel pays étranger ils 
sont appelés à travailler. 


a 


5333. — M. Raymond Moussu demande à 
M. le ministre du travail] et de la sécurité: 
sociale si un maître d'apprentissage, n'ayant 
pas d'autre personne que deux apprentis ou- 
vrant droit aux prestations familiales, doit 
Ctre considéré comme employeur ou comme 
travailleur indépendant au regard de la coti- 
sation d'allocations familiales due pour son 
propre compile. (Question du 5 mars 1918.) 


Réponse. — On considérait, fusqu'à présent, 
que les employeurs, à la condition de n'occu- 
per qu'un seul apprenti, ne perdaient nas, au 
regard des légisiations des prestations fami- 
liales, la qualité de travailleurs indépendants. 
Toutefois, aux termes d’un projet en cours, la 
qualification de travailleurs indépendant serait 
maintenue à tous les employeurs occupant 
exclusivement des apprentis, et €e, quel que 


L'. 


soit leur nombre, 





534. — M. Raymond Moussu demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 


| sociale si un salarié, assuré social, domicilié 


en France, actuellement en résidence au 
Maroc par suile des nécessités de son activité 


| professionnelle, peut bénéficier des prestations 
| prévues par la sécurité sociale pendant son 


| molilain et, 


de Roumagnac a créé une vive émotion parmi | 


la popwation de cette ville; et lui demande 
quelles sont les raisons de celte fenmeture et 
quelles mesures il compte prendre afin de 
maintenir un nombre de centres de formation 
accélé: correspondant aux besoins de la 
France en main-d'œuvre qualifiée. (Question 
du 4 vnars 1948.) 

Réponse, — En raison du caractère limitatif 
des : its mis à la disposition du Ministère 
du travail et de la sécurité sociale pour za 
formalion professionnelle accélérée, celui-ci 
se trouve dans l'obligation, pour rnaintenir à 
Jeur riveau actuel les effectifs en cours de 
étage, d'éliminer, par voie de fusion, les cen- 
tres Inal équipés ou ne pouvant ire ullises 
au plein de leur capacité ou dont ja capacilé 
ne correspond pas aux meilleures conditions 
de gestion. C’est ainsi que le centre de Rou- 
magnières vient d’être fusionné avec celui de 
Œrélissac (Périgueux). 





5306. — M, doseph Wasmer demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si les salariés habitant en France et travailant 
à l'étranger sont affiliés à la sécurité sociale 
pour bénéficier de celle-ci en cas de maladie 
et éviter que leur prise en charge n’incombe 
ranismes d'assislance du département 
lat; sinon quelles sont les mesures 


’ 
4 


1 
envisazées par le Gouvernement en vue du 





rège \it de <es problèmes. (Question du 
à m 1943.) 

Fe se, — En vertu d’un pri e général | 
les travailleurs sont soumis aux Kzislations 
socia 1 vigu dans le pays de leur lieu 
de il es { leurs qui résident en 
Fra ;s trava d'une ière perma- 
pe] 1 pays étranger > sont do 


séjour en France et pendant ses congés en 
France en cotisant à l'assurance volontaire. 
(Question du 5 mars 19%.) 

Réponse. — Ja législation de la séourité 


| sociale, telle qu'elle résulte de l'ordonnance 


du 4 octobre 1915 et des textes subséquents, 
reste actuellement limitée au territoire métro- 
sous certaines réserves, aux 
anciennes colonies (Guadeloupe, Guyane, Mar- 
tinique et Réunion) récemment érigées en 
départements français d'outre-mer. Toutefois, 
un texte en préparation prévoit que la faculté 
de bénéficier de l'assurance obligatoire serait 


ouverte aux personnes qui cessent de remplir. 


les condilions de l'assurance obligatoire du 
régime général parce qu'elles transportent leur 
résidence en dehors dn territoire métropoll- 
tain. Dans ce cas, les intéressés ne pourraient 
s'affilier personnellement que pour le risque 
vieillesse et, en ce qui concerne les membres 
de leur famille demeurés en France, que pour 
les risques maladie et longue maladie ainsi 
que pour les charges de la maternité. 





5343, — M. Patrice Bougrain attire l'atten- 
{ion de M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale sur la situation des militaires 
retraités qui ne peuvent bénéficier du régime 
de la sécurité sociale, et demande s'il envi- 
sage, à l'avenir, l'affiliation des militaires à la 
sécurité sociale, (Question du 7 mars 1948.) : 

Réponse. — Le décret-du 31 décembre 1916 
qui étend le bénéfice de la sécurité sociale 
aux fonctionnaires soumis au statut de la 
fanctlon publique ne vise pas es 1oncton- 
haires militaires en activité ou en retraite. 
Toutefois, la situation de ces derniers n’a pas 
échappé à l’altention du Gouvernement et les 
modalités de l'établissement d’un régime de 
sécurité sociale en faveur de ces personnels 
sont acluellement à l'étude. 


5368, — M. Maurice Schumann expose À 
M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que les enfants majeurs d'artisans, tra- 


vaillant dans l'entreprise de leur père, sont 
assimilés par la sécurité sociale et certaines 
‘aisses d'allocations familiales à des salariés, 
alors 1 le q reçoivent aucune rému- 
nération; q icun texte légal ne permellait 





décret ne 48-344 du 25 février 1948 sermble 
maintenant trancher la question; et li 
demande s'il est bien dans l'esprit de ce texte 
d'assimiler les intéressés, ainsi d'ail'eurs que 
les apprentis, à des salariés ou s'ils ne sont 
pas plutôt des associés de fait, aucun salaire ns 
pouvant être comptabilisé: dans l'affirmative 
sur quelle base s'appliquent les colisations et 
si le chiffre de base pourra Ctre défalqué de 
bénéfices déclarés. (Question du 9 mars 1918.) 


Réponse. — Le décret du 2% février 4918 a 
eu pour objet de fixer l’assielle des cotisn. 
tions de sécurité sociale dues pour Certains 
travailleurs non rémunérés en espèces. (e 
texte insiste sur le caractère non bénévole du 
travail fourni. L'on ne saurait donc assimiler 
à un travail éalarié les services rendus, même 
d'une facon continue, par un membre de Ja 
famille de l'empioyeur, en contre-partie, Je 
plus souvent, de l'obligation alimentaire assu. 
mée, en fait ou en droit, par le chef do 
l’entreprise. En conséquence, un fils qui tra. 
vaille avec son Pgo ou un membre de sa 
famille, en qualité d’associé, ne saurait, même 
s'il bénéficie de certains avantages en nature, 
prétendre aux avantages de la sécurité sociale, 
Il n'en serait autrement que s'il pouvait exci- 
er de sa qualité de salarié ou assimilé par 
e, versement d'un véritable salaire figurant 
dans les écritures de l'employeur ou l'exis- 
tence d'un contrat d'apprentissage passé dans 
les conditions réglementaires. 


5408. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1° quedle est la pénalité encourue par les 
entrepreneurs qui ne règlent point à Ja date 
exacte leur colisation à la caisse des intem- 
péries (1 franc pour 1.000 francs ou 4 p. 10 
par jour); 2e si l'expérience ne commande pas 
de reviser la lof no 46-299 du 21 octobre 196, 
qui, imposant une exorbitante cotisation de 
8 p. 100, constitue une charge à répercus- 
sions très graves sur le coût des travaux du 
bâtiment. (Question du 11 mars 1948.) 


Réponse, — 109 La loi du 21 octobre 196, 
dans son article {1, prévoit qu’en cas de 
retard dans le payement des cotisations ou 
dans la production des déclarations de salaires 
servant d’assiette aux cotisations, les cotisa- 
tions échues et non payées ou correspondant 
aux déclarations non produites en temps utile 
seront majorées de 1 p. 100 par jour de retard; 
2o l'augmentation du taux de la cotisation 
prévue par l'arrêté du 19 mai 1947 et portant 
celui-ci de 4 à 8 p. 100 du montant des salai- 
ces n'avait le caractère provisoire et n'a 
été appliquée que pendant la période du 
er juillet 14947 au 31 décembre 17. Elle à 
eu pour objet de permettre la constitution 
d'un fonds de roulement par la caisse natio- 
nale de surcompensation. A partir du fer jan- 
vier 1948, le taux a été ramené à 4 p. 100. 
De plus, la charge résultant du payement de 
cette cotisation sera prochainement allégée, 
notamment en ce qui concerne les petites 
entreprises, En effet, un projet de loi, établi 
en accord avec les différents départements 
ministériels intéressés et modifant la loi du 
21 octobre 196, institue, pour le calcul des 
cotisations, un abattement à la base assez 
important, ce qui aura nour effet de réduire Je 
montant de la cotisation due par les entre- 
cree dans une proportion d'autant plus nota- 
le que celles-ci occupent un nombre faible 
de salariés. 





5471. — M. Fernand Bouxom expose à M. l8 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les agents employés dans les maisons de 
retraile du refuge des cheminots sont nour- 
ris, éclairés et chauffés par les soins des 
établissements; et demande si, dans ces con- 
ditions, ces agents doivent bénéficier de l’in- 
demnité de vie chère attribuée aux salariés 
par l'arrêté du 26 novembre 1947, (Question 
du 16 mars 1948.) 

Réponse. — Etant donné que l'arrêté du 
26 novembre 1947 portant atlribution d'une 
indemnité exceptionnelle de vie chère ne 
contient aucune disposilion relative au cCa3 
des salariés bénéficiant d'avantages en naà- 
ture, l'indemnité exceptionnelle de vie chère 
fixée par ledit arrêté doit être verse intégra- 


lement à ces salariés pour la période Qu 24 au 
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es 


ovembre 1947. A compter du 1er décembre 
A7, les taux de salaires résullant de l'a 
plication de l'arrêté du 31 décembre 19i7 
portant relèvement des salaires, modifié et 
complété le 149 janvier 1948, comprennent j'in- 
dgemnité exceptionnelle de vie chère prévue 
par l’arrêté du 26 novembre 1947 (ef article 40 
de l'arrété susvisé du 31 décembre 1947). Il 
est préeisé que l'évaluation de la nourriture 
journalière qui était, en application de lar- 
rété du 21 août 1947, de 55 franes 50 dans 
ja première zone de la région parisienne, a 
été portée par l’article 41 de l'arrêté du 31 dé- 
cembre 1947 à 76 francs avec effet du 1 dc- 
cembre 4947. 








5473. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de 1a sécurité sociale 
comment est envisagé le règlement àe la si- 
tuation des médecins, âgés de soixante-cinq 
ans et plus, qui, précédemment à la date de 
l'application de la loi.du 11 octobre 1916, 
étaient employés par les compagnies d’assu- 
gances pour le contrôle des accidents du 
travail et si la solution la plus équitable ne 
consisterait pas à les indemniser dans les 
méèmes conditions que les courtiers à'assu- 
ronces. {Question du 16 mars 1945.) 

Réponse. — Des dispositions ont éié prises 
pour que les médecins occupés par les 
compagnies d'assurances, dans le cadre de la 
gestion du risque « accidents du travail non 
agricoles », et privés de leur emploi par suile 
de lapplication du plan de sécurité sociale, 
puissent être indemnisés conformément à l'es- 
prit de l’article 17 de l’ordonnence n° 452635 
du 2 novembre 1945. Il à été indiqué à la 
caisse régionale parisienne de sécurité sociale 
aussi bien qu'à la fédération française des 
sociétés d'assurances, les modalités qui me 
semblent pouvoir être retenues pour le caicul 
des indernnités, les intéressés n'étant pas 
liés à leurs employeurs par des contrats de 


louage de service, et ne pouvant, en consé- 
quenee, faire l'objet des mesures de licen- 
ciement habituellement prévues par de tels 
contrats. J1 a été également inaiqué aux or- 
ganismes. précités les modalités selon les- 
uelles les indemnités versées aux médecins 
assurances pour privation d'emploi seront 
remboursées par la caisse nationæe de sécu- 
rité sociale. : ; 





5476. —- M. Jean Solinhac demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
{o à quelles sommes s'élèvent, pour les 
années 1932, 1929 et 1947, les dépenses des 
caisses primaires pour le remboursement des 
spécialités pharmaceutiques aux assurés SO- 
ciaux des professions de l'industrie et du 
commerce au tite de l'assurance maladie; 
2e quel est; au cours des mêmes années, le 
pourcentage de ces dépenses par rapport: 
a) aux prestations versées en nature; D) aux 
prestations totales; çc) aux cotisations perçue 
au titre das assurances sociales des profes 
sions de l'industrie et du commerce; 3° quel- 
les sont, pour chaque assuré social et pour 
chacune des années 1932, 1939 et 1947: a} Ja 
cotisation moyenne versée à da sécurité 5so- 
ciale; b) la part de cette cotisation ventiée 
au titre de l'assurance malade {et longue 
maladie); 4° qnelles sont, pour chaque assuré 
social, les prestations versées par les caisses 
primaires de sécurité sociale au cours des 
mémes années en couverture: a) des frais 
de maladie; b) des frais chirurgicaux; €) des 
des soins dentaires. (Question du 16 mars 
1918.) 

Réponse. — Les renseignements demandés 
sont indiqués ci-après: 1° montant des frais 
pharmaceutiques de l'assurance maladie (en 
millions) : 1932, 159,8; 1939, 241,7; 1947, 5.17! 
(assurance maladie seule), 5.312 (assurance 
maladie et longue maladie}; 2° pourcentage 


ù) 





de ces dépenses, par rapport: 





EE 


a) Aux prestations en nalurce de l'assurance 
Rs screen diéuné : 
b) Aux prestations totales de l'assurance ma- 
1 EPRIERTT e 
€) Aux cotisations d'assurances sociales... 





ss... none nnennsssees 














NoTa. — Pour 1947, les pourcentages donnés ne concernent que l'as 


l'exelusion de la Jongue maladie. 
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3 cotisation annuelie moyenne pour cha- 
que assuré social cotisant: 1932, 5% francs; 
4939, 737 francs; 1947, 12.740 francs (en 1947, 
celle cotisalion est calculée sur la base de 
46 p. 100 des salaires); 4° dans la législation 
actuelle, la ventilation des cotisations est é!a- 
biie non par assurance mais par organixne. 
H n'y a donc pas un coeficient propre à 


l'assurance maladie. Le coût de l'assurance 
maladie par assuré coûsant est indiqué ci- 
après (pour 1947 le coût de lassurance Jon- 
gue maladie est inclus dans le chiffre donni 
1932, 139 francs: 1939, 194 francs; 1947, 4.283 
francs; 5° prestations versées par chaque 
assuré social cotisant en couveriure: 





Œ—————————— EE 


a) Des frais pharmaceutiques sen francs)... 
o Des frais chirrurgicaux {en francs)... 
c) Des soins dentaires (en [ranes)... esse. 





1992 +939 Maladie 
Maladie, et longte 

maladie, 

pe | | — _—— 





28 > 623 640 
6 te 255 264 
4 9 409 409 














5477. — M. Jean Solinhac demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
49 quels sont les produits ou articles dont les 
dépenses cont englobées sous les termes: 
« frais pharmaceutiques »; 2° quel est le 
pourcentage des dépenses afférentes à chacun 
de ces produits ou articles par rapport aux 
frais pharmaceutiques totaux en ce qui con 
cerne l'assurance maladie et longue malad'# 
des professions de l'industrie et du commerec ; 
30 À quelles sommes s'élèvent: a) les presta 
tions totales versées au titre de l'assurance 


tnaladle au cours des années 1992, 1999 et 4947; : 





b) les prestations en nature au cours de ces 
mêmes années; 4° que] est le rapport: 4) en 
tre les prestations totales versées en 1947 ct 
celles versées en 1932; b) e presta 
tions en na!ure versées en 1947 et celles ver 
sées en 1992. lOuestion du 15 mer: 3 


Réponse, — fo Sont compris dans les dé 
penses des caisses ‘2 sécurité sociale sous les 
termes « frais pharmaceutiques »: a) les mné- 
dicaments magisitraux et officinaux; b) es 
spécialités pharmaceutiques; c) les fournitures 
pharmaceutiques autres que les médicaments, 
c'est-à-dire notamment les accessoires et pan- 








sements, appareîls d'optique et frais d'analyses 
et d'examens de laboratoires; 2° il n'est pas 
possible d'indiquer le pourcentage des jépen- 
ses afférentes à chacun de ces produits ou ar- 
ticles par rapport aux frais pharmaceutiques 
de l'assurance maladie; 5° a) prestal os t0- 
tales dé l’assurance maladie: 1992, 8i265 mil- 
lions ; 4939, 1.302 millions ; 4947, 33.921 millions 
(maladie seule), 95.550 millions (malaiie et 
longue maladie); b} prestations en na!r#re de 
l'assurance maladie : 1932, 484,4 million: :; 1939, 
837,5 millions; 1947, 22.061 millions ‘raaladis 
seule), 22.054 millions {maladie et longue ma- 
ladie); 4° rapport: a) entre les pre:'ationg 
totales versées en 1947 (maladie et Iongu: ma- 
ladie) et celles versées en 1932: 43,7: h\ entre 
les prestations en nature versées en 1°:7 {ma- 


ladie et longue maladie) et celles ve s en 
1932: 47,3. 
5517. -—- M. Rémy Boutavent «. la à 


M, le ministre du travail et de la ce:urite 
Sociale si son arrêté du at janvier 1916 Jours 
nal officiel du 2 février 1946) concernaut 1 
sæaires des cadres dans les indus 
professions n’ayant pas fait l’objet d'un arrêt 


à 


Bo: rw 


spécial, peut s'appliquer à l'emploi d';1pe 
teur d'apprentissage nommé par la vabre 
des métiers, en exécution de l’article 7 de ] 


loi du 10 inars 1947 et, 


1 
dans quelle position, (Question du 1: mars 





1948.) 
Réponse A titre visoire, et « ieTi- 
d nt 1.071 d’un Il Special r le 
personnel des chambres des mél ivi- 
sagé par le min de l'indus! t du 
commerce, $ Ï 3 d’ap} 1g2 
des chambres des métiers doivent | ier 
des dispositions de l'arrêté du 31 janv 1916, 
fxant les appointements des ingér 3 ec 
cadres dans les industries et profess qui 
n'ont pas fait l’objet d'un arrêté sp 1, Si 
l'importance de leurs fonctions pern les 
assimiler aux ingénieurs et cadres de (US 
tries et professions dont il s’agit, L ter- 
mnation du coeflicient qui doit le: tra 
affecté, dans le cadre de l'arrêté prx * !" du 
rier 1936, dépend également ce l'un- 

1h 11e tinne 





ae Iieurs 1071CU0Q 





5531 —- M, Noël Barrett demande à M, be 
ministre du travail et de la sécurité scclale 
s'il est exact qu’une grande par! des 
sommes réservées à l'action sanitaire go- 
ciale doit servir à combler le déficit c'e l'as- 
surance maladie. (Question du 8 mars 138.) 


Réponse. — 1] n’est pas exact qu'u f'ac- 
S ec 








tion quelconque des sommes réserr lac 
tion sanilaire et sociale doive servir om- 
bler le déficit de ,’assurance ma'adie. ‘uutes 
les sommes affectées en 1947 aux itez 
d'ation sanilare et sociale des ditfé 3 Or- 
ganismes de sécurité sociale sont resté: : s'ric- 
tement réservées à ces combples. I \ sera 
de même en 1948 Ce qui est vrai, € que 
la quotité des cotisations « assurant. s so- 
ciales » attribuée en 1%5 à l’art ini 
laire et $ le a été réduile par ! t à 
1947, Le rel.quat des ressources de 1! ) 
19:37 suffira d'ailleurs très largement 

vrir les dépenses de l'exercice 198 ) 
qui concerne d'action sanitaire et & g de 
la caisse nalionale, es régit el 
des caisses pr.mal] sécurité le 
Quant aux caisses d’a >ns famil! 
ressources affectées à leurs comptes on 
sanitaire ef sor'ale restent | ! 3 
en 1918 qu 1917 

5533. — M. Noët Barrot ranncile 4. le 
ministre du travail et de !l1 sécurité sociale 
que, dans une lettre publiée le 20 fév 1443 
dans un quotidien dn soir, jl à pris « ni 
tiquement parti contre l:3 médecin | 
demande s’il a pesé les co iSéquencé ses 


déclarations sur un sujet qui relevai > la 
compétence du ministre des ces 


et des affaires économique 


2 
“+ n 
[t 


& ule 


qu'en quittant son rôle d'arbitre, il ; Hat 
its assertions pubiiées par les jeurna [LS 
dicaux, s'il veut étre l'organisateur no 
médecine sans libre choix et sans liberté 


h 4 ontin , » }° tit ; } 
Lérapeut > et. avec istilution du 


payant. (Queslion du 13 mars 4948] 
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Réponse, — Le ministre du travail et de la 
sécurilé sociale — el non le ministre des 
finances et des affaires économiques — à la 
respousabilité de l'application de la législation 
sur la sécurité soc'ale. Il estime qu'il est de 
son devoir, lorsque la presse publie des indi- 
cations inexactes ou tendancieuses, de redres- 
ser ces indications, dans le seul intérêt d'une 
ânformation objective de l'opinion. La lettre 
à laquelle fait allusion l'honorable parlemen- 
taire n'a pas eu d'autre objet; elle ne cons- 
titue une prise de position ni contre le corps 
gmédica!, ni en faveur d’une médecine fonc- 
tionnarisée, Elle rappelle simplement des don- 
nées numériques résultant de l'expérience, 
et d'autre part atüre l'attention du corps mé- 
dical sur Îles dangers que présente pour la 
liberté même de sa professioh l’inobservalion 
systématique, par quelques-uns de ses élé- 
ments, de la législation en vigueur. Le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale pense 
qu'en adressant ettre, en réponse à 
quelques inexactitudes, il s'est borné à assu- 
mer l'obligation conslitutionnelle du Gouver- 
uement de veiller à l'application de la loi. 


sat! 
ceite 


5557. — M. Xavier Bouvier signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
les répercussions, sur l’industrie pharmaceu- 
tique et sur les exporlations, de l'arrêté du 
d8 février 19:38 relalif à ha suppression du 
remboursement des spécialités pharmaceuti- 
ques inscriles dans la catégorie GC de la liste 
des médicaments spécialisés prévuc à l’arti- 
cle 6 ($ 9) du décret-loi du 28 octobre 19%; 
et demande s'il a consulté le ministre des 
finances et des affaires économiques avant de 
prendre cette grave décision. (Question du 
d9 mars 1918.) 

Réponse, — La commission des spécialités 
vharmaceuliques.constituée, en application de 
l'article 6 du décret-loi du 28 octobre 1935, 
qui siège auprès du ministère du travail et de 
la sécurité sociale, et à laquelle le ministre 
des finances et des affaires économiques est 
représenté, a estimé, à l'unanimité, qu'il y 
avait lieu d'accepter Ile non-remboursement, 
par les caisses de sécurité sociale, des médi- 
caments trop chers. Dans ces conditions, en 
application de l'article 139 du décret portant 
ièglement d'administration publique du 29 dé- 
vembre 14945 et en raison de la charge très 
lourde que l'augmentaiton croissante du prix 
des spécialités pharmaceutiques fait peser sur 
les organismes de sécurité sociale, la suppres- 
sion du remboursement, par les caisses de 
sécurité sociale, des spécialités classées en 
catégorie G sur la liste établie par la commis- 
sion susvisée, a élé décidée. En effet, les 
médicaments classés dans cette catégorie sont 
réputés chers puisque leur prix n’est pas in- 
férieur d'au moins 20 p. 1400 au prix de la 
préparation magistrale correspondante. I n’y 
a pas de raison pour que le non-rembourse- 
ment, par les organismes de sécurité sociale, 
pour des motifs tirés de leur situation finan- 
cière, de certaines spécialités dont la valeur 
thérapeutique n'est pas en cause, puisse avoir 
une influence sur les possibilités d’exporta- 
uon uc ces spécialilés. 





5558. — M. Xavier Bouvier expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
à propos du bilan de la sécurité sociale, pu- 
blié au mois de novembre dernier en collabo- 
ration avec les services de l'information que: 
a) les indications fournies peur KR moyenne 
mensuelle des frais pharmeccutiques corres- 
pondent à une augmentation de 2,2 p. 190 en- 
tre le premier semestre 196 et le dernier 
semestre 4947 et non de 2,7 p. 100, pourcen- 
tage qui correspond à l'augmentation des frais 
chirurgicaux au cours de la même période de 
référence; b) les chiffres fournis n'ont pas 
été pondérés et, en particulier, il n’a pas été 
tenu compte de l'augmentation du nombre des 
bénéficiaires des assurances sociales; et de- 
mande quelles seraient, par bénéficiaires, pour 
les époques considérées, les variations respec- 
tives des frais pharmaceutiques et des frais 
médicaux. (Question du 19 mars 1948.) 


Réponse. — Il est exact que les frais phar- 
maceutiques de mai 1947 représentent 2,2 fois 
la moyenne mensuelle du prier semestre 
1946, soit une augmentation de 4120 p. 40, et 
que les frais chirurgicaux de mai 1947 repré- 
sentent 2,7 fois la moyenne mensuelle du pre- 





mier semestre 1946, soit une augmentation de 
170 p. 100. Si l'on tient compte de la variation 
du nombre de cotisants entre les deux pé- 
riodes considérées, les frais pharmaceutiques 
et les frais chirurgicaux de mai 1917 représen- 
tent respectivement 2 fois et 2,2 fois la 
anoyenne mensuelle correspondante du premier 
semestre 1946. 





5559. — M. Xavier Bouvier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quelles dispositions il a prises pour éviter la 
faillite de la sécurité sociale en cas d’une 
crise de chômage. (Question du 19 mars 1918.) 


Réponse. — En cas d’une crise de chômage, 
les organismes de sécurité sociale pourraient 
utiliser les réserves constituées au cours des 
années antérieures. Si cette crise devenait trop 
aiguë, elle appellerait des mesures spéciales 
pour toute l’économie du pays et, par suite, 
pour le système de sécurité sociale. 





5560. — M. Xavier Bouvier expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que des retards, très préjudiciables aux ma- 
lades, sont apportés dans le remboursement 
des spécialilés qui leur sont prescriles; que 
beaucoup de ces médicaments ont obtenu le 
visa, à titre de produits nouveaux, non sus- 
ceptibles d'êlre remplacés par d'autres mé- 
dicaments.et présentant un intérêt thérapeu- 
tique indiscutable; et demande s'il est exact 
que la publication des suppléments à la 
liste des spécialités pharmaceutiques prévue 
à l’article 6 (8 9) du décret-loi du 28 oct: ore 
1935 fixant le régime des assurances sociales 
impose de très longs délais, dépassant trois 
mois (el même six pour le seizième supplé- 
ment) et, dans l'affirmative, quelles mesures 
il compte prendre pour en asurer une publi- 
cation rapide. (Question du 19 mars 1918.) 


Réponse. — Il est exact que des délais 
parfois assez longs, imputables à des difficul- 
tés d'impression, se sont écoulés entre les 
décisions prises par la commission qui, en 
application de l'article 6 du décretoi du 
% octobre" 1935, est chargée de classer les 
spécialités pharmaceutiques remboursables 
par les caisses de sécurité sociale et la publi- 
cation du supplément dans lequel figurent ces 
décisions. Toutefois, des mesures ont été pri- 
ses en vue de remédier à cet état de choses 
et d'éviter, à l'avenir, de tels retards. C’est 
ainsi notamment que, par circulaire ne 99 
S. S. du 22 mars 1948, il a élé demandé aux 
caisses de sécurité sociale, sans attendre la 
publication du 17e supplément, de rembourser 
dès maintenant l’aspergilline et la spécilline 
classées récemment en catégorie B. 


5563. — M. Yves Fagon expose à M, le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que, 
par circulaire Tr, 48 du 11 mars 1915, il a 
donné les instructions nécessaires en vue de 
la constitution des commissions départemen- 
tales appelées à réviser le classement des 
communes dans les zones de salaires; que 
l'article 7 de la loi no 48-237 du 27 février 
1948 relative à la première tranche de reclas- 
sgnent des fonctionnaires prescrit L'interven- 
tion en cette matière du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques; que celte 
disposition a été introduite dans la loi, ainsi 
qu'en font foi les travaux préparatoires, en 
raison des incidences d'une telle révision sur 
les rémunérations des fonctionnaires; et lui 
demande s'il n'eslime pas opportun et con- 
forme à la loi de faire participer aux travaux 
des commissions départementales, outre le 
directeur du contrôle des enquêtes économi- 

ues, un représentant local du dépariement 

es finances. (Question du 19 mars 1948.) 


Réponse. — Le département des finances et 
le département des affaires économiques 
constituant actuellement un seul ministère, 
le directeur du contrôle des enquêtes éco- 
nomiques est qualifié pour représenter, au 
sein des commissions départementales appe- 
lées à examiner {e classement des communes 
dans les zones territoriales pour la détermina- 
tion des salaires, l’ensemble des services re- 


[levant de ge ministère. 


init 





ns 


5564, — M. Jean Vuillaume demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
sur quelles bases doivent être versées les 
cotisations de sécurité sociale (assurances 
sociales et accidents du travail) dues pour 
l'emploi d'une garde-malade de nuit rémuné- 
rée à l'heure et ne bénéficiant d'aucun avan. 
lage en nature. (Question du 19 mars 1918.) 


Réponse. — Les cotisations d'assurances 
sociales dues pour l'emploi d’une garde- 
malade de nuit, rémunérée à l'heure et ne 
bénéficiant d'aucun avantage en nature, doi- 
vent êlre calculées aux taux habiluels, sur la 
base de la rémunération qu'elle perçoit et 
comple tenu du salaire limite prévu pour le 
calcul des cotisations. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4654. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
quel est, à la suite des sabotages survenus 
sur le réseau ferroviaire, lors des grèves de 
novembre et décembre: 10 le nombre exact 
des personnes décédées; 2o le nombre des 
b'essés; 3° le nombre de locomotives, de 
wagons et d'ouvrages d'art endommagés. 
(Question du 28 janvier 1948.) 

Réponse. — Les sabotages survenus sur le 
réseau ferroviaire lors des grèves de novembre 
et décembre 1937 ont causé les accidents et 
incidents suivants: fo nombre de tués: 16; 
2° nombre de blessés: 48; 20 a) nombre de 
machines avariées: 8; b) nombre de voitures 
à voyageurs avarictes: 45, dont 7 entièrement 
détruites; c) Nombre de wagons de marchan- 
dises avariés: 17; d) Nombre d'ouvrages d'art 
endommagés: néant. ni 





5109. — M. Albert Schmitt demande à M. \e 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports pour quelles raisons la loi n° 45-2368 du 
26 oclobre 196 remettant en vigueur la légis- 
lation sur les emplois réservés n’est pas ap- 
plicable à la société nationale des. chemins 
de fer français. (Question du 29 février 491$.) 

Réponse. — La ïoi n° 46-2368 du %6 octobre 
1916 est applicable aux agent$ de la société 
nationale des chemins de fer français, maix, 
aux termes de l’article 2 du décret du 10 juil- 
let 1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de cette loi, des 
décrels ultérieurs portant règlement d'aädini 
nistration publique doivent fixer la nomen- 
clature des emplois réservés concernant la 
société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, l'Electricité et le Gaz de France, et, 
éventuellement, les autres services qui n'ont 
pu être compris dans les tableaux annexés 
audit décret, L'étude pour la mise au point 
définitive du projet de décret concernant les 
agents de Ja sociétés nationale des chemins de 
fer français est dès maintenant terminée, 
tant en ce qui concerne le classement des 
emplois dans les diverses catégories et dans 
les groupes d'invalidité que les pourcentages 
de réservation. Les représentants des asso- 
cialions des anciens cotnbatlants et victimes 
de la guerre, qui ont participé aux travaux 
de la commisison chargée de procéder à 
l'examen de ce texte, ont donné leur accord 
aux différen!'es mesures envisagées. 


5183. — M. jean Deshors demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transgoris 
si un cantonnier rural, père de famille norn- 
breuse, qui exploite une ferme de trois hec- 
lares avec un cheptel de deux vaches, peut 
prétendre au bénéfice de l'allocation de salaire 
unique. (Question du 26 février 1918.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 12 de 
la loi n° 46-1835 du 22 août 1916 fixant le ré- 
gime des prestations familiales, l'allocation de 
salaire unique est attribuée aux ménages ou 
personnes qui ne bénéficient que d’un seul 
revenu professionnel provenant d’une aclivité 
salariée. L’allocation de salaire unique est 
également due lorsque le revenu profession- 
nel de l’un des conjoints n’excède pas le tiers 
du salaire servant de base au calcul des pres- 
tations en vigueur au lieu de résidence de Ja 
famille (art. 23, 8 3 du décret n° 46-2880 d11 
10 décembre 1946, Journal officiel du 13 dé- 
cembre portant règlement d'adininistration 
publique pour l'application de a loi du 
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02 poût 4946). Dans le cas soumis par l'hone- 
june pawementaire, le reve de là ferme 
out varier suivant hi x Fu et le renderment 
des cuitures elfeetuces. D'après: les errempis 
actucliement suivis, c’est em pareil cas. au, mi- 
nistre de Pagricullure (sous-direetion, de la 
mutualité agrie oke, 4 burcam, prestalions fa- 
miiales agricoles) qu'il aponrtie nh de faire 

céder sur place à l'évaluation de ce revenu 


Fu 


: nora et lt 





l'allocation de salaire mie. Pour qu'il seit 
possible de saisir de lPaffaire le manstre c'e 
l'agricubture, i? serait nécessaire d'hadiquer le 
résidence de l'intéressé, 


tte 


5258, — M. Jean-Marie Bouvier-C'Zottereau 
immo à M. le mimisire des travaux puis 
et des transports que près de ! 


NE! PTIT < 





demande: te quelle est |! 
20 quelle est ha par 
tion financière de Ja itionale dt 
chemins de fer françois: a} dus leur capital: 
b) dans ‘eur chiffre d'affaires (Owestion 
| 2 mars 1943.) 
le 
| 
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fer français: et 
liste de ces filiales: livi pa 


Société n 


R# ponse. _ Les cocié 
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F ant: à £ F à . | 
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Sociétés suisses... sc snes ne se maman ner se ransenacamandenesanmces | 2 60.363.500 F S 6.717.500 F 1,09 
. .000 F 53%.618.600 I 98 
Totat : } 45 | Ë b Jo. JAN. QUU Ne} 
TR H sosssdtnloté ar investie esné accus } 2 Î 3.200 F S 6.717.500 F S 109 
SZ ZE SE = 1 = = 
Deux ème groupe. — Equipement industriel et approvisioennements: 
Sociétés NES... .snncrnsos sons ssnne ee ser nnnaseresssssensesse | 7 ! 7.750.000 F 198.016.200 F 0.66 
: — = = - — - _ = | "=. 
Troisième groupe. — Habltuiions | 
| | 
:) Sociétés immaobiières, de erédit immobilier et d'habitations à | 
bow marché, des chemins de fer français... mme smnanc ee #5 | 08.417.000 F 58.415.500 F 99,82 
»} Autres sociétés... TR val ontte doit édités ss vosètés | 35 24.259.400 F 3.513.500 F | i,73 
\ — s. —— — rs _ , mans ‘ous » 200.Hmosns ne , —0 
| 50 | 132.772.900 E 61.929.000 F | i5,6 1 
trÿà " | Hd jeta ie de ONE 
QuotTiÈme groupe: | | 
eh: * d | 
a} Sociétés à cnrxetère sorta}, ee reenesenannnsennenenenans | 3 ! 42.575.000 F 129.900 F } 41 
b} Sociétés d'intérêt matien st 2 | 4.500.000 F 1.004.000 F | 22 31 
» Sociétés ŒIVETSES. se scans ati ie cie ns | 2 | .209.,000 F 171.000 F [ LS 
Société Rd EL Cantal arrete| 4 2.000 £ 1.997 £ | 35 
arts Us | mur | toiwr | 16 * 
GLAUM seunsnenmeumenmeneenmeme nette te eeterteaneuuss «) 1 | 2.090 £ 1.997 £ LIRE 
| SRE ET = — DER | == == === = = S = 
Cinquième groupe. — Sociétés em liquidation : | | 
a) Sociétés transférées à Electricité de Franve (lut du 8 avri 116) | 0 | 12.626.174 F | 401.705.490 F 15,68 
D) Sociétés ex Lquida ile. ses sesersenmnerenerseneinen | t | 7.485.100 F | 5.929.100 F 52,19 
: —— ea —— — | À cpmemnnes menant 
RE étanneti eue 14 | 621. sit. 54 F |  4105.694.899 F {7.04 
= = — = ne EE | 2  — = KZ 22. “et 
Eriserable : | 
Loeiétés françaises. édéscmasinedsstsitimerdisslhèdus chedésnt védiié Kw | 4 St LC A F 620.86: 299 F + 
Sociétés SUISSES... menenmnsmnnsrsennnnesseenensrsnemnenenenn ne ne à 2 | au 500 EF S 6.717.500 F S tt 08 
Société anglaise. nes sannornnceses sr sun es sans same: ose t 2.000 £ 4.97 £ 99 
| 



































La part de la Société matiomale des chemins 
de fer français dans le chiffre d'affaires de €cs 
varie: de 6 à % p. 104 pour les so- 

riétés &) du preusier groupe, ei ‘de O à 100 
pour 1069 pour les secistés a) du cons 
groupe; elle est pulle peur les aulres sociét 
En ce qui concerne nolamiment les sociétés N 
du premier groupe, kb Société makionile des 
chemins de fer français est intéressée par 
leur activité, mails ele ne participe pas direc- 
tement à leur echiflre d'affaixes. Quant aux 
sociétés d'habitation (5° groupe), la Société 
nationale des &hemins de fer framcçais y par- 
üvipe, em vue de faciliter le 1oget me rt du per- 
sonnel du chemin de fer, sait par la eonstruc- 


« vekté és 


Uon d'immeubles collectifs, soit par Fectroi 
Je prêts individuels pour permelire aux 
iZenls de construire leur hwbilation Ces s- 
“és ont d'ailleurs um rôle umiquement «<0- 


5307. M. Henri Bourhon signale à M, le 
ne des travaux pubiics e des transports 
faute de la direction, le \VaUx 
reconstruction du Ve de Cize-Boloz 
t cffectu AvVCS une ex 
nne volonté des tra li D an 


el demande quelles mesures comp!e 


*, par la 








prendre pour faire : Sr 2 tp 


17 


de terminer, le plus ! tat ‘possible, Ja canstrus- | 


ER SeLVie 
FAin et 
Question 


tion du vice dent la 
téresse toute ln population de 
des départements limitrophes, 
4 mars 491.) 

Réponse. — La marche du chan'ier à été 
en eflet raentie par des difflicuités d'exécution 
de batardeaux et de batiage de palpianehes, 

iffeuliés provenant de la conduite des tra- 
vaux en rivière ainsi que de la présence d’en- 
rochements. Des dispositions out été prises 
pour hâter ces travaux — bien qu'is ne soient 

as classés en première urgence — en raison 
de l'intérêt que prés rétablissement de 
la ligne de Bourg à Bellegar me. ag la 
réduetion du budzet de reconstruction de la 
Sacié lé D pd chemins de! er français 
empêche de consac à l’oufrage considéré 


use 
cale 


d'u 


onte le 






des crédit ul. ant Q noire pe n 
piue à hèvemenrt 


5308. M, 
m inistre des travaux pub lics et des transports 
à la su 


d'un À liti SUTVeNL à 


$s0] l'{ h N l VO É en 
101 
29/3, i 


Antoine Demusois ex: M. le 


allouer, peur chacun de 


| Somme fixe, s’est vu 
ne pension allmectaire €» 


ses trois enfants, un 
3.000 francs par am; qu'après réclamation, ! 
direction du réseau du Nord, en septembre 
1916, a répondu: « En l’'absenee de to 
position léga'e prise en faveur des titulaires 
de rente d'accident de droit commun, il ? 
nous est pas possible dre revenir sur le règl 
ment intervenu em octobre 1942 », et d'maemnLe 


toute Ms 


— étant donné le nombre bmpoertant de per 
sonnes pouvant se trouver dans le m cas 
et considérant que les conditions de rie m 





sont plus en 1918 &e l’elles ét nt en 19: 
— quelles mesnres il compte pr * pou 
améliorer Ja situation des titulaire lesdites 
runies. (Omestion du 4 mars 198 
| Réponse. — La rex isation 
allouées aux victimes d'accidents 
de fer où à leurs avants droit 
objections de } les d 
| cières À i 
| ae | l 
qui | qd 
r ] 
| ie Ek 
L t 
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En outre, celte mesure, dont les conséquences 
{financières seraient finalement supportées par 
l'Elat, greverait lourdement le budget. IL est 
done impossible d'accorder systématiquement 
satisfaction eux revendications des pension- 
nés d'accidents de chemin de fer. Toutefois, 
a Sovicté nationale des chemins de fer fran- 
cais ne se re’use pas, dans des cas vraiment 


dignes d'intérêt, et à litre tout à fait excep- 
tionnei, à accorder un secours pécuniaire aux 
pen: ss qui en font la demande, mais cette 
gesure saurait être généralisée. 

LL 

5336, — M. Just Evrard expose à M. le mi- 


nistre des travaux publics et des transports 
ue des voies ferrées d'intérêt local, notam- 


ur 
iment celles du Pas-de-Calais, ont subi, du 
fait de l'occupation allemande, des dommages 


en raison: a) de l'insuffisance de payement 
stations: b) du refus des autorités 
in de re:ever Les tarifs aux niveaux 
demandés par le département; que # conseil 
général du Pas-de-Calais, en novembre 1945, 
a émis un vœu tendant à la prise en charge, 
par l'Elat, de ces déficits d'exploitation; que 
les dommages subis par le réseau d'intérêt 
local du 


des pre 


d'occupati 


Pas-de-Calais rentrent dans le cadre 
définis par l'article 6 <e la li 
j-2380 du ?8 octobre 1916 comme résul- 


tant de mesures appliquées dans une région 
soumise à un régme spécial mais que le 
tuinistre de la reconstruction et de l’urba- 


‘e des dommages de guerre) à 
la loi à intervenir pour l'appli- 
cation de d'article 6 susvisé n'était pas sus- 
ceptible d’apporter, au bénéfice des voies 
ferrées d'intérêt local, une dérogation à la 
règle selon laquelle les préjudices purement 
pécuniaires ne peuvent ouvrir droit à indem- 
nité; et demande si cette prise de position ne 
lui semble pas contraire à l’esprit de la loi, 
car le refus d'augmenter les tarifs au point 
d'imposer des exploitations déficitaires équi- 
vaut à une exécution de prestations non ré- 
munérées et doit, normalement, par suite, 
ouvrir droit à dommages de guerre, comme 
des prestations ordinaires. (Question du 
5 mars 1918.) 

Réponse. — La question de la réparation du 
préjudice causé à certains réseaux par l’op- 
position des autorités allemandes au relère- 
inent des tarifs a fait l’objet d’un échange de 
correspondance entre le ministère de la re- 
construction. et le ministère des travaux pu- 
blics et des transports. La conclusion adopiée 
a été la suivante: il n’est pas passible de dé- 
roger au principe d'après lequel seuls peu- 
vent bénéficier des dispositions Sur Ics dom- 
Inages de guerre, les dommages purement ma- 
tériels. La loi à intervenir pour l'application 
de l'article 6 de la loi du %8 octobre 19% vise 
exciusivement l'indemnisation par l'Etat des 
actes de spolialion (vente de biens, confisca- 
tions, etc.) dent cerlaines catégories de Fran- 


nisme (-ervi 


fait savoir que 


çais ont eu à souffrir, indemnisatiqn dont ke | 


principe est inclus dans les articles”"7 et 16 
de l’ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1915. La 
question du règlement aux départements in- 
téressés des déficits des voies ferrées d'intlé- 
rêt local provenant du refus opposé par es 
autorités d'occupation à la majoration des 
tarifs de transports a été rattachée à celle 
lus générale du non-payement aux réseaux 


e l'intégralité des dépenses afférentes aux 
transports allemands effectués tant paf Ja 


Société nationale des chemins de fer francais 
que par les réseaux de voies ferrées d'intérêt 
local. L'institut de conjoncture, chargé de 
fixer le coût de l'occupation allemande afin 
de préparer les bases du traité de paix, a été 
saisi de cette question. 





5337. — M. Robert Schmidt demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
à combien se sont élevées les dépenses enga- 
gées depuis la libération jusqu'à ce jour par 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour: do la remise en état des destlruc- 











tions causées par la guerre; 2° les travaux 
nouveaux pour améliorations ct accroissement 
du trafic; 3° l'achat de matériel neuf en 
France et à l'étranger; 4° le déficit. d'exploila- 
tion. (Question du 5 mars 1948.) 

Réponse, — Dépenses engagées par la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
depuis la libération jusqu'au 31 décembre 
1947 pour: 
1o/Remise en 

par la guerre. .sssossssoosoose 
20 Travaux nouveaux pour amé- 
lioration et accroissement du 
trafic 


état des destructions causées 
70.754 M. 6 





30 Achats de matériel neuf en 
France et à l'élranger........ 55.982 M. 8 
&o Le déficit d'exploitation: 
CLR Cr 
SMS er mossrastenste en CRE 
17 PRES ONE CSN RE pi 
19 ÉLAIUÉ) ss csanecusrées OT E 
5372, — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des travaux publics et des 


transsorts dans quelle conditlons la Société 
nationale des chemins de fer français esi au- 
torisée à accorder des billets à demi-tarif. 
(Question du % mars 1948.) 

Réponse. — Ta délivrance de titres de trans- 
vort à demi-tarif est prévue par les tarifs Ho- 
mologués en faveur des catégories suivantes 
d'usagers: enfants de 4 à 10 ans, membres de 
familles nombreuses, réformés-pensionnés de 
guerre, colonies de vacances, abonnements. 
Par ailleurs, est intervenu, le 25 février 1939, 
un arrêté ministériel dont certaines disposi- 
tions seulement ont été maintenues en vi- 
gueur, la nécessité de réduire au minifnum, 
dans un but d'économies, tous les avan'ages 
tarifaires ayant conduit la Société nationale 
des chemins de fer francais, d'accord avec 
l'administration, à suppriner du nombre des 
bénéficiaires éventuels de réductions toutes 
les persounes dont les déplacements ne prré- 
sentaient pas, pour le cheinin de fer, un in- 
téréi direct, En application de ce texte, la So- 
ciété nationale des chemins de fer francais ne 
délivre plus de facilités de circulation compor- 


tant une réduction inférieure ou égale 
0 p. 100 qu'aux personnes apperlant leur 


concours diregt à l'exécution du service de la 
société et à celles dont le déplacement pré- 
sente un intérêt certain, soit pour ses œuvres 
sociales, soit pour sa propagande ou pour le 
développement de son trafic. La délivrance de 
ces titres de circulation est sévèrement limitée 
et contrôlée, 


5412. —— M. René Arthaud expose à M. le 
ministre des travaux publics et des transporis 
qu à la suite de Ja mise en service du tronçon 
de la nouvelle route nationale n° 7 permet- 
tant d'éviter le passage à niveau no 411 et 
la traversée du village de Mondragon (Vau- 
cluse). la Société nationale des chemins de 
fer frantaïs a fermé ce passage à niveau à 
la circulation; qu’il en résulte de très graves 
inconvénients pour la population de cette 
commune qui, pour se rendre aux travaux 
agricoles, est contrainte d’emprifriter un pont 
sous la voie, aux dimensions si exiguës qu el- 
les ne permettent pas le pascage du matériel 
agricole; que, d'autre part, le passage à ni- 
veau situé près de la gare, bien qu'utilisable, 
est très fréquemment bloqué par les manœu- 
vres des trains; ajoute que le conseil muni- 
cipal a pris une délibération en date du 7 dé- 
comibre 1917 pour protester contre la fermne- 
ture du passage à niveau n° 41l; et demande 
s'il ne serait pas possible d'accéder au vœu 
du conwil municipal dans les dfla's les plus 
rapides, l'écanomie réalisée par la suppres- 
sion élant largement contrebalancée par les 
pertes de temps réitérées infligées de ce fait 
aux usagers, (Question du 11 mars 1948.) 





Réponse. — Il n'est pas possible d'i s 
à la Société cationaie" Soi che kong 
français le rélabl:ssemrent du passage à nivex 
111 de la ligne de Paris à Marse lie, car cel's 
mesure entrainerait des frais de gardienna re 
d'entretien et d'éclairage qui étaient de 59.404 
francs par an avant la guërre et qui seraien: 
aujourd’hui environ huit fois supérieurs 0e, 
la Société nationale des chemins de fer tra! 
çais a payé une participation aux frais de 
déviation de la route nationale no 7 cOrres, 
pondant à la capitalisation de ses dépenses A 
gardiennage. Des Anstructinns sont données 
pour que le service du passage à niveau no 4t> 
vo'sin de la gare soit assuré de manière à 
réduire au minimum les intercep'ions de la 
circuial:on routière, 





5536. — M. Jean-Louis Tinau’ expuse à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
que la Société nalionale des chemins de fer 
français a, au cours de ces dernières année. 
accordé. des majoralions de relrailes et que! 
d'une manière plus particulière, elle a récein. 
ment octroyé aux cheminots retra:t£s le même 


coefficient, d'augmentation qu'aux fonction. 
naires, et Cela à partir du fer juillet. 49::: 
qu'elle vient, par a’lleurs, d'accorder aux 


agents révoqués en 1912 à la suite de la grève 
des chemins da fer, entièré satisfaction pour 
leur mise à Ja retraite: que, par suite d’une 
contrad'ction inadmissible et qui paraît il}. 
galke, elle refuse de mettre sur le même pi:4 
malgré les réclamalions incessantes de la fée! 
ration nationale des retraités des chemins da 
fer, les agents partis sur leur demande et 
bénéficiant d'une retraite différée: signa'e la 
cas d’un agent qui, liquidé en 198 et hbén«. 
ficiant à celte époque d’une pension annuelle 
de 4.970 F, alors qu'il a versé des francs 07 
à la caisse nationale des retraites, continuait 
à percevoir, en 1947 ‘une retraite annuelle 
dentique; et demande s'il ne conviendra 
pas de faire cesser, dans les plus brefs délais, 
celle inégalité choquante en modifiant éven- 
tuclement Ja réglementation en vigueur. 
(Question du 18 mars 1%M8). 


Réponse. — Aux termes de l'article 7 du 
statut des retraités des chemins de fer, l'agent 
dont les services ont donné liéu à une liqu.- 
dation de pension différée, ou ses ayants dro 
bénéficient, à compter de l'entrée en jou 
sance de leur pension, de bonifications analo- 
gues à celles qui ont €té accordées à lout 
Ütulaire d’une pension normale ou de r‘- 
forme, sous réserve d’une décision d’espè à 
constalant que l'agent intéressé n’a pas quit'4 
le réseau pour un motif entachant son Le 
rabilité ou pour convenances personnelle: 
En verlu de ces dispositions, les retraités titu- 
laires d’une pension à jouissance différée ot 
donc bénéficié de toutes les majorat ons 
allouées aux titulaires d’une pension normale. 
à l'exception, toutefois, de ceux qui, an 
que le prévoit le texte susvisé, ont quil 
le réseau pour un motif entachant leur hon:- 
rabilité ou pour convenances personnelles 
Si, lors de l'élaboration du sta!ut des retra!lé: 
ll a été décidé d'exclure lés démissionnaires 
des majorations et péréquations des pensions, 
c’est qu'il est apparu que les réseaux ne de- 
vaient avoir d’autres obligations envers des 
agents qui les quittaient de leur ir es chef 
que celles résultant des textes légaux, En 
outre, il avait été constaté à celte époque de 
très nombreuses démissions d'agents aban- 
donnant le service du chemin de fer pour 
occuper dans l'industrie privée des s'tualins 
plus lucratives, et il y avait d'autant plus 
d'intérêt à mettre un fréin à ces départs 
qu'il s’agissait dans la plupart des cas de 
main-<dJ’œuvre spécialisée et expérimentée, 
dont la formation professionnelle avait é's 
assurée par le chemin de fer lui-même, et 
dont le remplacement présen'ait une difficulté 
certaine. Ces arguments n'ayant rien pendu 
de ieur valeur, il n’est pas envisagé de mo- 
difier les dispositions rappelées ci-dessus. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





seau 
Retr: 
Ar 
Ar! 





